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PUliLlî:  l'Ail  L'ACADÉ^lIE  DE  LKniSLATION  ET  LA  FACULTÉ  DE  DROIT 
Sous  les  auspices  du  Conseil  de  l'Université  de  Toulouse. 


Le  Recueil  de  Législation,  (jni  continue  de|)iiis 
i()o5,  coinnic  deuxième  série,  le  Recueil  publié  de- 
puis sa  l'ondalion  (iHoij  par  r Acudèinie  de  Lègis" 
lalion^  est  publié  sous  la  direelion  d'un  Comité 
composé  de  : 


MM.  MAT'RIOU,  doyen  de  la  Faculté  de  Droit,  président. 
MHJSTliE,  professeur  à  la  L'acuité  de  Droit,  secrétaire. 

BHESSOLLES,  professeur  à  la  L'acuité  de  Droit,  secré- 
taire perpétuel  de  l'Académie. 

CAMPISTUON,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit. 

DFMEIilI^,  docteur  eu  droit,  professeur  à  la  Faculté  des 
Lettres. 


ACADÉMIE  DE  LEGISLATION 

DE    TOULOUSE 


PROGRAMiME    DES    CONCOURS 

Les  prix  sont  distribués  dans  la  séance  annuelle  de  la  Fête  de  Cujas. 


PRIX  DU  MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

L'Académie  décerne  chaque  année,  au  nom  du  Ministre 
de  rinslruclion  publique,  une  médaille  d"or  d'une  valeur 
de  trois  cents  francs  au  Mémoire  jugé  le  plus  remarquable 
sous  le  rapport  de  la  science  du  Droit  et  par  les  qualités 
du  style,  parmi  ceux  qui  ont  obtenu,  l'année  précédente, 
dans  les  Facultés  de  Droit  des  Universités  françaises,  la 
première  médaille  d'or  au  concours  ouvert  entre  les  aspi- 
rants au  doctorat  et  les  docteurs  en  Droit  (Arrêté  ministé- 
riel du  3o  mai  i855). 

En  191 2,  le  Mémoire  sur  «  V Aviation  en  Droit  interne  et  internatio- 
nal »,  couronné  par  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Caen,  a  obtenu 
le  prix  du  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

PRIX  DE  L'ACADÉMIE 
CONCOURS   A  SUJET   LIBRE 

CONCOURS    SPÉCIAL    DES    LAUREATS    UNI VERSUFAIRES 

Les  licenciés  en  Droit,  les  aspirants  an  doctoral,  les 
docteurs  qui,  (le|)uis  moins  de  cinq  ans,  ont  obtenu  des 
prix  dans  les  concours  j)our  la  licence  ou  le  doctorat  dans 
l'une  des  Facultés  de  Droit  des  L'niversités  françaises,  ou 
des  distinctions  analogues  dans  les  Universités  étrangères 
sont  seuls  admis  à  ce  concours. 

Les  auteurs  jouissent  de  toute  liberté  [)our  le  choix    du 
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is^ciiro  et  du  sujet,  (jui  pourra  porter  sur  toutes  les  l)ranches 
(lu  Droit  iiidistiucteineut. 

LWciidénùc  présen/t'/'u,  à  la  séance  de  la  Fétc  de  Cujas, 
les  Mémoires  qu'elle  aura  juy^és  di^^nes  de  cette  distinction. 

Le  nombre  des  présentations  n'est  pas  limité. 

L'ordre  dans  lequel  elles  seront  faites  sera  réglé  d'après 
la  date  de  la  réce[)lion  des  Mémoires. 

Une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  deux  cents  francs,  qui 
prendra  le  titre  de  prix  de  r Académie,  sera  décernée,  s'il 
y  a  lieu,  au  meilleur  des  Mémoires  reconnus  dignes  d'être 
présentés.  (Délibéralion  de  rAcadc'mie  du  2  mai  i855.) 

CONCOURS    CÉNÉHAL 

L "Académie  se  réserve  de  décerner  une  ou  plusieurs 
médailles  d'or,  dune  valeur  de  cent  à  trois  cents  francs, 
aux  travaux  les  plus  remarquables  (jui  [)ourront  lui  être 
adressés  par  les  auteurs. 

CONCOURS    POUR    LE    l'RLX    HAZILLE 

A  partir  de  nji"),  rAcadt-inie  (hVernera,  chaque  deux  ans, 
un  prix  de  trois  cents  francs  au  meilleur  des  Mémoires 
(jui  lui  auront  été  adressés  sur  un  sujet  de  Droit  adminis- 
tratif au  choix  des  concurrents. 

Los  .Mt'iiioircs  devront  être  parvenus  à  l'Académie  au  plus  lard  le 
3o  avril  i(|i5. 

COiNCOL'HS  A  Sr.lK'r  INDKJIK  PAK  LACADK.MIE 

CONCdlHS     POUR     I.i:     l'RlX     OZENNE 

Sii/e/  du  roncni/rs  ftoi//'  i  iji  /.  —  Le  jui;e  uni(|U('.  —  Dans 
(pielles  hypothèses  le  juiic  unicpie.  en  France,  a-l-il  juri- 
diclion?  Lii^nes  i;éM(''i;ilt's  de  sa  (•(tiiq>élenfe. —  Importance 
de  son  nMe.  —  Son  axruit  eu  l'iancr  :  jirojets  et  propo- 
sitions de  loi. 

Discussion  llH'oii(pie.  —  Képercussion  de  l'adoption  du 
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juge  unique   sur  toute    l'org-anisation  judiciaire   et  sur  la 
marche   générale   de   la   procédure.    —    Recrutement.   — 
Conséquences  financières. 
Législations  étrangères. 

Les  Mémoires  devront  être  parvenus  à  l'Académie  au   plus  tard  1  c 
3o  avril  I9i4- 

Sujet  du  concours  pour  kjiô.  —  De  la  notion  de  l'état 
dangereux  des  délinquants.  —  Les  nécessités  de  la  défense 
sociale  ont  amené  les  criminalistes  et  les  sociologues  à  se 
demander  s'il  ne  conviendrait  pas  d'autoriser  des  mesures 
de  sûreté  ou  même  d'élimination  à  l'égard  de  délinquants 
jugés  dangereux  à  raison  soit  de  leurs  antécédents  judi- 
ciaires, soit  de  leurs  tares  physiologiques.  Cette  idée  a  été 
discutée  dans  les  Congés  pénitentiaires  et  dans  les  ouvrages 
récents  de  sociologie  criminelle,  surtout  à  l'étranger. 

Les  concurrents  sont  invités  à  soumettre  celte  idée  à  la 
critique  et,  dans  le  cas  oîi  ils  en  admettraient  le  principe, 
à  indiquer  comment  elle  pourrait  être  pratiquement  appli- 
quée et  comment  pourraient  être  conciliés  les  droits  de  la 
Société  et  ceux  de  l'individu. 

Les  Mémoires  devront  être  parvenus  à  l'Académie  au  plus  tard  le 
3o  avril  igi5. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES    DES    CONCOURS    POUR    LES    PRIX 
DE    l'académie. 

L  Les  Mémoires  doivent  être  déposés  ou  adressés //-«/^co 
au  Secrétariat  de  l'Académie,  Hôtel  d'Assézat  et  de  Clé- 
mence-Isaure,  à  Toulouse,,  au  plus  tard,  le  3o  avril. 

IL  Les  Mémoires  seront  écrits  en  fran(;ais  ou  en  latin. 
Ils  devront  être  très  lisibles. 

III.  Les  Mémoires  déposés  deviendront  la  propriété  de 
l'Académie;  mais  les  concurrents  pourront  s'en  faire  déli- 
vrer une  copie,  à  leurs  frais. 
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IV.  Ces  enveloppes  caclietées ,  contenant  le  nom  des 
auloiirs,  ne  seront  ouvertes  (jwe  dans  le  cas  où  le  Mémoire 
aura  obtenu  une  distinction.  Four  les  mentions,  les  noms 
ne  seront  publiés  que  sur  la  demande  des  intéressés. 

V.  L'auleur  qui  livrerait  son  Mémoire  à  la  publicité 
avant  la  séance  solennelle  perdrait  tout  droit  au  prix  qu'il 
aurait  obtenu. 

\l.  Les  lauréats  qui  ont  ol)tenu  deux  médailles  d'or 
ne  sont  plus  admis  à  concourir,  mais  ils  peuvent  exercer 
les  droits  mentionnés  en  l'article  4i  des  Statuts  :  «  Les 
((  lauréats  de  l'Académie  (pii  auront  obtenu  diMix  médailles 
«  d'or  ne  seront  plus  reçus  à  concourir,  mais  ils  auront  le 
«  droit  de  particij)er,  avec  voix  délibérative,  à  toutes  les 
0  décisions  relatives  aux  concours  et  de  siég-er  avec  les 
<(    memlu'es  de  l'Académie  dans  la  séance  pul)lique. 

«  Si  les  lauréats  dont  il  est  question  sont  candidats  à 
((  une  place  d'associé  ordinaire,  en  cas  d'ég"alité  du  nom- 
ce   bre  des  sullVages,  l'élection  leur  sera  acquise.   » 

Toulouse,  le  3i  dt^cciubrc  i()i2. 

Le  Secrrtdirr  perpcliu'l  de  l' Académie, 
JosEi'H  BlŒSSOLLES. 


LAcadémit^  de  Lé;;islaliou  a  ('té  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publi(pie  pai'  décret  du  :>7  novembre  1871. 

l'allé  a  (ibleiiu  la  Mrddillc  ddr  à  l'ivvposition  Internatio- 
nale de  !()(»(). 

Les  statuts  (>r;;ani(|ne^  (lt>  lAcadeniie  de  l(''i;'islali(Ui  sont 
jtlacés  eu  lèle  du  \()linue  de   i<)»»7,   11""'  série,  Icuue  III. 


LISTE    ACADÉMIQUE 

POUR  L'ANNÉE  191 2 


BUREAU    POUR    L'ANNÉE    1912 

Président M.  DEGLAREUIL,  professeur  à  la  Faculté 

de  droit. 

Vice-Président M.    MARTIN,    premier    président    de    la 

Cour  d'appel. 

Secrétaire  perpétuel.     M.  RRESSOLLES,  professeur  à  la  Faculté 

de  droit. 

Secrétaire-adjoint..  .     M.  CÉZAR-BRU,   professeur  à  la  Faculté 

de  droit. 

Trésorier M.  GIRARD,  président  de  la  Chambre  de 

commerce,  ancien  président  du  Tri- 
bunal de  commerce. 

MEMBRE   HONORAIRE 

1896     M.  F'ABREGUETTES  (P.),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
ancien  membre-né. 

MEMBRES-NES 

Le  Premier  Président  et  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
de  Toulouse. 

ASSOCIÉ  LIBRE 

M.  LAPIERRE,  avocat,  bibliothécaire  honoraire  de  la  ville. 


X  RECUEIL    DE    LEGISLATION. 

ASSOCIÉS    ORDINAIRES 

MM. 

1879     CAMPISTRON,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

CAZE,  docteur  eu  droit,   premier  présideut  liouorairc  de  la 
{]our  d'appel  de  .Montpellier. 
1881      iîRESSOLLES,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
1884     DUMKRII^,  docteur  eu  droit,  professeur  à  la  Faculté  des  let- 
tres. 
188.")      SIMONKT,  docteureu  droit,  pi-emier  pr-ésidiMit  honoraire  de  la 

(]our  d'appel. 
1887     PUJOS,  docteur  eu  droit,  avocat,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre. 
i88()     (IROT'ZEI.,  docteni'  eu  droit,   hihliothécaire  de  l'Université. 
i8()o     1)k  LAI'ORTAMKHF,  avocat,  ancien  hàtonnier  de  l'Ordre. 

MÉRIGNHAC,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
i8()2      Df.  BELLOMAYRE,  avocat,  ancien  conseiller  d'Etat. 
i8()/t     TEULLE,  docteur  en  droit,  avocat,  ancien  bâtonnier  de  l'Or- 
dre. 
i8()r)      I-'HAISSAIXGEA,  professenr  à  la  Faculté  de  droit. 

'rOl'IUlATON,  docteur  en  droit,  président  du  Tiilmnal  civil. 
SFIW'ILLE,   docl(Mir  en   droit,  avocat,    ancien    l)àtonnier    de 
l'Ordre. 
i8()(»     JORDAIN,  conseiller  lioiuuaire  à  la  Oour  d'ap]iel. 

HOlIOUES-FOrRCADE,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
LAl'MOND-PEYRt)NNET,  docteur  en  droit,  avocat,  ancien 

bâtonnier  de  l'Ordre. 
1U!)S(;RED(JN,  docteur  en  droit,  avocat.  anciiMi  bâtonnier  de 
l'Ordre, 
iqoi      PE^'IU'SSF,  docteur  eu  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

ZF.(jLl(iKl,  vice-président  du  Tril»nnal  civil. 
ii)o4      .MESTRE,  {)rofessenr  à  la  l''acult('' de  droit. 

lirnERT,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  (]our  d'appel. 
Kjo.")     DlvMAU,  docteureu  droit,  avocat  à  la  (.'our  d'appel. 

LAl'HEiVS,  doctenr  en  droit. 
i()o()      lIAll^lOr,  doyen  dr  la   Faculté  de  droit. 

n)07      (ilU.\RD,  jtrésideiil  de  la  (]liambre  de  commcric.  ancien  |)ré- 
sidc'iit  du  Triluinal  di'  runiinerce. 
1)1  SEH.M.  docteur  en  droit,  .ivocat  à  la  (  Juir  d  appel. 
EBREN,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
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1907  MARTIN,   docteur   en  droit,   premier  président  de  la  Cour 

d'appel. 

1908  MOURET,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

1909  DECLAREUIL,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
SALEFRANQUE,  directeur  de  l'Enregistrement  et  des  Do- 
maines de  la  Haute-Garonne. 

BELLET  (Charles-Maurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

1910  BUSSIÈRE,  président  à  la  Cour  d'appel. 
CÉZAR-BRU,  professeur  îi  la  Faculté  de  droit. 
CROUZIL  (Abbé),  docteur  en  droit,  professeur  à  l'Institut 

catholique. 
1912     PÉ-DE-ARROS,  docteur  en  droit,  jug-e  honoraire  au  Tribunal 
civil  de  Foix. 


Lauréats  autorisés  à  exercer  les  droits  mentionnés 
en  l'article  41  des  statuts. 

1880     GiscLARD,  avocat  à  Périg-ueux  (Dordog-ne). 
i885     Laukain  (Henri),  avocat  à  Dijon  (Gôte-d'Or). 
1879     Smith  (Léon),  à  Paris. 

i8g4     Thomas  (Léonce),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux. 
i8g5     Typaldo-Bassia,  député,  avocat  à  la  Cour  suprême,  profes- 
seur à  l'Université  d'Athènes,  membre  correspondant. 


MEMBRES  CORRESPONDANTS 

MM. 

1878  Amiaud  (Albert),  ancien  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la 
justice. 

1878  Arnault  de  La  Ménardière,  professeur  honoraire  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Poitiers. 

1902  AuRERY  (Gaétan),  docteur  en  droit,  ancien  vice-consul,  subs- 
titut du  procureur  de  la  République  à  Rouen. 

191 2  Balog  (Elemér),  docteur  en  droit,  procureur  général  du 
comitat  Bàes-Bodrogh,  à  Berlin. 

1896  Bauby  (Emile),  docteur  en  droit,  notaire  à  Estagel  (Pjrénées- 
Orientales). 

187G  Bazh^le  (Gustave),  avocat,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre,  à 
Figeac  (Lot). 
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1891      Bellom  (Maurice\  inii-énieui'  du  (.'orps  dos  Mines,  Paris. 
1901      Besson  (Emmanuel ),  directeur  de  l'Enregistrement,  à  Paris. 

1900  Bezard-Ealgas,   docteur  en  dioit,  chef  du  contentieux  des 

titres  à  la  Gompag-nie  P.  L.  M..  Paris. 
1899     BiERVLiET  (van),  professeur  à  la  F'acullé  de  droit,  secrétaire 
de  l'Université  catholique  de  Louvain. 

1891  Bo(;isic,  professeur  à  ITuiversité  d'Odessa,  conseiller  d'Etat 

de  l'Empire  de  Russie. 
191 1      BoNXECASE    (Julien),    professeur    à    la    Faculté    de    droit    de 
Bordeaux. 

1892  Borissoi',  conseiller  à  la  Cour  d'ap])el  de  Riom. 

1895  Bressolles  (Paul),  docteur  en  droit,  avocat  au  Conseil  d'Etat 
et  à  la  Cour  de  cassation. 

1888     ('aroitat  (Jules),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen. 

i8G5  (Iau^lemer,  doven  honoraire  de  la  Faculli'- de  droit  de  Lvon, 
correspondant  de  l'Institut. 

1904  CiL\Nsox,  docteur  en  droit,  premier  [)résident  de  la  Cour 
d'appel  d'Angers,  ancien  associé  ordinaire. 

1891  Ghén'on  (p^mile),  ancien  élève  de  l'F^cole  polyteclini(|ue,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

1901  Chirom.  professeur  à  l'Université  de  Turin. 

1894  Cros-Mavrevieille  (^(jabriel).  vice-président  de  la  Commi.s- 
sion  des  hospices  de  Narltonne.  lauréat  de  l'Académie. 

1890  Cruppi  (Jean),   déput»'  de   la    Haute-Garonne,   ancien  avocat 

g-énéral  à   la  (iour  de  <'assatioii.   ancien   cj-arde  des  sceaux. 
i855     Dacl  ii.uo.N-PijoL  (^(Iharles),  docteur  en  droit,  ancien  premier 

président  de  la  (À)ur  de  Pau,  ancien  associé  ordinaire,  l'un 

des    fondateurs    de    l'.Vcadéniie.    ciiàteau    de    Séran.    près 

Lavaur  (Tarn  ). 
1888      Daciin  (Fernaiidi,  avocat  à  la  (,'(iur  d'apiiel  de  Paris,   secré- 

laii'e  général  de  la  Société  de  h'yislation  comparée. 
1908     Daire.  pulilicisle,  maire  d'Alan  (  Ilaute-(iaroiiiie). 
\H{y.>.      Di.UAis    l-'iuilc  I,  licencié  en  droit,  inspecteur  d'assurances,   à 

Paris. 
i()o(")      1  h;!  l'irc.u.  notaire  à  Muret  (  Ilaute-tiaronne). 
i8(),">      1)i:m\v  (  Frucsl  i,  ancien  axocat  au  (ionseil  d'Etat  et  à  la  l]our 

(le  ca.ssation.  Bouloi;ne-sur-Seine  iSeine'. 

1891  Desdevises  DU  Dézert,  ju'ofesseur  à  la  Faculté  des  lettres  de 

(]lermont-Ferraiid. 
i8()-y      Dksserteaix,  doven  di-  la  i'a(  iiltt''  de  droit  de   Dijon. 
1891      DjoDATo  Llov,  professeur  ;i   l'Université  rovale  de  Naples. 
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1862  DucROCo.  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers, 
professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  corres- 
pondant de  rinstitut. 

1861     Elleuo  (Pietro),  conseiller  d'Etat  à  Rome. 

1868     EsTiGNARD,  ancien  conseiller  à  la  Cour  de  Besançon. 

1897     Fauchille  (Paul),  avocat,  docteur  en  droit,  à  Paris. 

189,3  Fédou  (abbé),  chanoine  titulaire  de  la  Métropole,  directeur 
du  Défenseur  du  Culte  caiholique,  à  Toulouse. 

1907  Fkrradou,  professeur  à  la  Faculté  do  droit  de  Bordeaux, 
ancien  associé  ordinaire. 

1882  Ferrand  (Joseph),  ancien  préfet,  correspondant  de  l'Institut, 
à  Amiens. 

1907  Frèrejouan  du  Sai.nt,  docteur  en  droit,   ancien  magistrat, 

Directeur  du  Répertoire  général  de  Droit  français,  secré- 
taire g-énéral  adjoint  de  la  Société  générale  des  prisons,  à 
Paris. 

1867     FuLCi.  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Messine. 

1874  Gargiclo  (Saverio),  substitut  du  procureur  général  à  la  Cour 
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Section  Préliminaire. 
Le  problème  et  les  règles  de  la  méthode. 

Le  problème  de  la  souveraineté  nalionale  est  compliqué. 
Ce  n'est  pas  tout  le  problème  de  l'Etat  moderne,  mais  c'en 
est  une  bonne  moitié.  L'Etal  est  à  la  fois  un  ensemble 
d'institutions  et  un  organisme  qui  dispose  d'un  pouvoir 
d'action.  Ce  pouvoir  d'action  ou  cette  puissance  d'Etat  est 
la  souveraineté  et,  quand  elle  réside  d'une  certaine  façon 
dans  la  nation,  elle  est  la  souveraineté  nationale.  Les  ques- 
tions se  soulèvent  en  foule  : 

Qu'est-ce  (jue  la  nation  par  rapport  à  l'Elat?  Y  a-t-il  une 
différence  entre  la  souveraineté  nationale  et  la  souveraineté 
de  l'Etat?  Qu'est-ce  ([ue  le  cor|>s  électoral,  qui  fait  son  appa- 
rition dans  les  rég^imes  de  souveraineté  nîitionale?  Se  con- 
fond-il avec  la  nation  et  la  volonté  électorale  peut-elle  être 
identitiée  avec  la  volonté  nationale?  Souveraineté  de  l'Etat, 
souveraineté  nationale,  souveraineté  électorale,  ces  trois 
termes  désignent- ils  une  seule  et  même  chose  ou  des  choses 
différentes? 

Quels  sont  les  rapports  entre  la  souveraineté  nationale 
et  les  pouvoirs  de  gouvernement?  Les  pouvoirs  de  gouver- 
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nemeîit  soii(-ils  de  sitnpios  délt'^ucs  do  la  iialioii  ou  hien 
OM(-ils  de  raiilonoinie?  S'ils  soiil  des  délégués  de  la  nation, 
alors  celle-ci  n'est  pas  sujette,  ou  l)ien  elle  est  sujette 
d'elle-même  et  le  fait  de  la  sujétion  disparaît.  Si  les  pou- 
voirvS  de  gouvernement  sont  autonomes  et  si  la  nation 
en  est  la  sujette,  alors  (jue  devient  la  souveraineté  de  la 
nation? 

Uueslions  d'école,  dira-l-on,  et  (pii  n'ont  aucune  influence 
sur  la  polilitpie  pratifjue.  F^i-reui*.  \'oici  le  pouvoii-  électoral, 
le  sullrage  universel,  croit-on  qu'il  soit  sans  impoi'tance 
j)rati(pie  île  savoir  de  ([uel  C(")té  on  doit  le  rant,n^r,  du  côlé 
de  la  nation  youvernéo  ou  du  C(')t(;  des  pouvoii's  de  ;j<)uver- 
nement?  S'il  est  une  simj)Ie  expression  de  la  volonté  g'éné- 
rale  et  si  celle-ci  s'identifie  avec  la  nation  gouvernée,  alors 
le  sullVaye  doit  rester  aussi  inoii^anist;  (pie  possible;  si,  au 
contraire,  la  \<>lont(''  ('Icclorale  étant  reconnue  distincte  de 
la  volonté  i^énérale,  It;  sulî'rage  est  un  ()ouvoir  de  j^ouver- 
nemeut,  alors  il  doit  être  oi'i^anisé ,  cai'  tous  les  pou- 
voiis  de  gouvernement  ont  besoin  d'être  organisés.  La 
(picstion  de  la  représentation  propoi'tionncile,  comme  celle 
de  la  i-epr(''senlation  des  inlérèls,  (pii  sont  des  (juestions  d'or- 
ganisation du  suHraye,  sont  suspendues  à  la  solution  de  ce 
problème  principal  :  le  sutlV.igc  est-il  ou  n"est-il  pas  un  pou- 
voir de  i;ou\('rm'ment  ? 

N'oilà  plus  d'iiu  siècle  (pic  la  soii\ craiiictt'  nallonale  est 
proclamt'c  en  |-"iance  et  «pi'cllc  rouclionrie  tant  bien  que 
mal,  et  sa  tli('-orie  n'est  pas  encore  laiW".  Llle  l'est  si  peu 
(pi'un  accès  de  (lt''coura:;emcnt  et  de  niliilisme  s'est  emparé 
de  la  doctrine. 

Des  anteiir's  sont  \tMius  ipii  ont  dit  eu  substance  :  «  Il 
n'est  pas  suiprcnaiil  (pi'on  ne  jaiisse  pas  oii;aiiise:'  la  théo- 
rie de  la  son\('iainct(''  de  l'I'Jal,  il  ii'v  a  p.is  de  sou\  l'i-aiuelé 
et,  d'ailicuis,  il  n"\  a  pas  d'Llal  au  sens  personnel  ou  indi- 
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viduel  du  mot;  il  n'y  a  que  des  forces  plus  ou  moins  gran- 
des qui  se  jouent  dans  la  société'.  » 

Ces  négations  n'oîit  pas  d'autre  importance  que  de  révé- 
ler le  profond  désarroi  dans  lequel  sont  tombés  les  théori- 
ciens de  la  souveraineté  nationale,  après  un  siècle  de  ten- 
tatives d'explications  jugées  insuffisantes'. 

Mais  n'est-ce  pas  une  loi  de  l'histoire  des  doctrines,  que 
les  théories  juridi(p!es  d'un  système  social  donné  ne  s'éla- 
borent que  bien  longtemps  après  l'achèvement  pratique  du 
système?  Boiteuse  comme  la  justice,  la  théorie  suit  de  loin 
les  faits.  D'ailleurs,  elle  ne  peut  se  construire  que  lorsque 
tous  les  faits  ont  été  produits,  tassés  et  classés.  Le  système 
féodal  s'est  établi  aux  dixième  et  onzième  siècles  et  ce  n'est 
qu'au  treizième  qu'il  a  trouvé  son  premier  théoricien.  A  ce 
compte,  le  système  social  et  politique  de  la  souveraineté 
nationale,  qui  ne  date  que  d'un  siècle,  devrait  attendre  en- 
core cent  ans  son  Philippe  de  Beaumanoir.  Et  cependant, 
il  ne  cesserait  pas  pour  cela  d'exister  et  de  fonctionner  pra- 
tiquement. 

1 .  M.  Duouit  dans  toutes  ses  œuvres,  depuis  L'Etat,  le  droit  objectif 
et  l(t  loi  positive,  1901 ,  jusiju'au  Traité  de  droit  coiislitutioimel,  191 1, 
passini;  dans  la  2«  édil.  de  son  Droit  social,  Alcan,  i()ii,  p.  i5H,  il 
écrit  ceci  :  c  L'école  collectiviste  veut  remettre  cette  fonction  à  l'Etat  et, 
par  là,  elle  continue  la  tradition  romaine,  régalienne,  jacobine  et  napo- 
léonienne. Celte  école  va  contre  les  faits,  car  son  système  implicpie  le 
maintien  de  l'Etat  personnel  et  souverain;  or,  cet  Etat  est  mort  ou  siii' 
le  point  de  mourir.  »  M.  E.  Berth  dit  :  «  Celte  chose  énorme,  cet  évé- 
nement de  portée  incalculable,  la  mort  de  cet  être  fantastique,  prodi- 
gieux, quia  teiHi  dans  l'hisioire  une  place  si  colossale,  l'Etat  est  mort  » 
(Moucement  socialiste,  octobre  1907,  3^  série,  I,  p.  3i4);  M-  Maxime 
I^eroy  ajoute  :  «  L'ère  politique  de  Montesquieu  et  Rousseau  est  virtuel- 
lement close  »  {Syndicats  et  services  publics,  1909,  Préface,  p.  xi). 

2.  Il  est  inutile  de  faire  observer  que  l'Etat  n'est  pas  mort,  ni  même 
le  pouvoir  polititiue,  et  que  la  liberté  doit  s'accommoder  de  la  souverai- 
neté de  l'Etat;  comme  le  dit  excellemment  M.  Larnaude,  Les  méthodes 
juridiques,  191 1,  p.  12  :  «  Laissons  les  amants  do  l'irréel  et  de  l'utopie 
à  leurs  rêves  cl  faisons  des  observations  plutôt  que  des  prophéties.  » 
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Sans  alteiulre  aussi  I()ni^leiM[)s,  (M  sans  i^spôrer  réussir 
aussi  coniplrtenieul,  ou  peut  essayer  de  icpreudre  le  pi'cj- 
blème.  Il  est  à  reuiar(juer  que,  jusfjuici,  il  u'a  pas  l'It'  liaité 
avec  une  mélliode  rigoureuse,  el  on  peul  (oujours  tenter  ^Vy 
en  appliquer  une.  Cl'est  ce  que  nous  allons  l'aire.  Nous  allons 
essayer  d'applifpier  à  la  solution  du  j)rol»lèiue  de  la  souve- 
raineté iKili(Uiale  une  nuMliode  d'oltserNation  rigoureuse 
dont,  d'abord,  xoici  les  rè^^les  essentielles  : 

Pkkmikiu:  HKfiLi:.  —  Il  convient,  avant  t(Uit,  de  dégager 
le  problème  de  la  souveraineté  nationale  de  toute  idée  pré- 
couçue  sur  le  système  ^iMu-ral  du  dioit.  M.  Diiynit  a  été 
iru'onlestablemeni  desser\i  dans  ses  éludes  de  droit  consti- 
lulionnel,  {)ar  ailleurs  si  vigoureuses  et  si  généreuses,  par 
la  liaulise  d'un  certain  système  géuéial  du  droit,  à  base  de 
souveiaiueté  de  la  règle  juridique,  ("/est  la  prétendue  sou- 
verainet(>  de  la  rèt^le  de  droit,  (pii  l'a  (MUpèché  île  recon- 
naître l'exislence  de  la  souNcraiueli'  politi(jue  de  l'Etat.  De 
leur  C('tté,  les  juristes  allemands,  tels  (pie  Labaud  et  Jelli- 
nek,  ont  été  desservis  par  la  i)réoccu[»ation  de  ramener  le 
droit  |)ublic  aux  données  yi'iu'rales  de  la  personnaliti'  juri- 
dique de  l'I^lat  el  de  ne  Noir  dans  la  soiiNcrainett'  (pi'un 
didil  sid)iectit'  de  don)iiuition. 

Ees  systèmes  y('nérau.\  du  droit  sont  à  la  mode,  mais  une 
réilexion  bien  siuqile  eu  alhMnie  sint;ulièrenu'nt  la  \aleur  : 
la  scieru'c  piridiipie,  comme  l.tules  les  sciences  d  ol)serva- 
liou,  doit  aller  du  siuq>le  au  conq»os('';  un  système  général 
du  droit  esl  (pieNpu'  chose  de  plus  couipliqiK'  que  le  système 
du  di'oil  prive  el  le  s\stème  du  droit  pid)lic,  et  ipie  la  théo- 
rie de  la  S(ni\('raliiel(''.  ()r,  ni  le  s\stcnie  du  droit  privé,  ni 
celui  du  didil  public  ne  scml  construits  à  l'heure  (ju  il  est  ; 
comment  veul-on  que  le  s\slènu'  i;(''iu''ral  du  di'oil  le  soit, 
lui  (pii  doit  être  la  synthèse  des  deux  aiilres?  On  ne 
sait   ii'.ème  pas  s'il   \\  \  a  qu'un  seid  sysièiiie  du  dinil  (mi  s  il 
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n'y  en  a  pas  plusieurs;  Fiflée  de  la  combinaison  pratique 
de  plusieurs  couches  du  droit  ou  de  plusieurs  systèmes  a 
été  lancée  et  mériterait  d'être  examinée  sérieusement'. 

Dans  ces  conditions,  (ju'on  nous  laisse  organiser,  d'abord, 
la  théorie  de  la  souveraineté  de  l'Etat  qui  est,  avec  la  théo- 
rie de  l'institulion,  l'une  des  pièces  maîtresses  du  système 
du  droit  jniblic  et  que,  provisoirement,  on  nous  fasse  grâce 
des  théories  générales  sur  le  Droit. 

Deuxième  règle.  —  Il  ne  suffit  pas  d'étudier  la  souve- 
raineté nationale  comme  une  matière  indépendante,  il  con- 
vient encore  de  l'étudier  dans  les  fiiits.  C'est,  nu  premier 
chef,  une  matièie  d'observation.  Par  consé^pient,  il  y  a,  vis- 
à-vis  des  théories  existantes  sur  la  souvei'ainelé,  une  certaine 
attitude  à  prendre;  nous  la  résumerons  en  deux  maximes  : 

a)  Aucune  théorie,  fiU-elle  de  Bodin  ou  d'Aristote,  ne 
saurait  piévaloir  contre  les  faits;  c'est  ainsi,  par  exemple, 
que  les  théories  de  Rousseau  sur  la  non-représentation  de 
la  souveraineté  n'ont  pu  prévaloir  contre  le  fait  du  gouver- 
nement représenlalif  ;  par  suite,  la  théorie  de  la  souverai- 
neté nationale  doit  être  construite  avec  le  fait  du  gouverne- 
ment représentatif  et  même  avec  le  fait  de  rautonomie  des 
représentants  ; 

b]  Il  est,  au  contraire,  des  théories  juridiques  qui  se  sont 
incorporées  aux  faits;  de  celles-là,  il  con\ient  de  tenir 
compte,  dans  la  mesure  toutefois  où  elles  ont  reçu  la  cor- 
rection des  faits.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'interpréta- 
tion du  pouvoir  de  la  nation  en  une  volonté  nationale  a  été 
trop  mêlée  aux  évéïuMiients,  depuis  la  Révolution  française, 
et  a  trop  réagi  sur  les  laits,  jtour  (|u'(ui  ne  tienne  pas  compte 
de  cette  interpii'talion   ihé-oricpie,  et  c'est  pouripioi,  parmi 

I.  (>f.  ma  brncluiro  Li's  idées  di'  M.  DiKjiiit,  Ht'Ciicil  de  législation 
de  Toulouse,  i<)ii,  p.  nj  et  suiv.;  et  mes  Principes  de  droi/  piihfic, 
p.  49- 
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les  élôriK'iits  de  la  souveraineh',  nous  éludieroiis  la  Noloiilé 
iiali(»?iale,   <'ii   lui   faisan!   siihii'  les  coiTeclioiis  nécessaires. 

G'esl  ainsi  encore  que  la  doctrine  de  la  personnalilé  jui"i- 
diqiie  de  l'Etal  est  tro))  môlée  aux  faits  (juolidiens  de  l'ad- 
niinistralion,  du  i^ouverneinent ,  des  relations  internatio- 
nales, pour  qu'on  n'en  tienne  pas  coni[»l<%  elle  est  devenue 
elle-même  \in  fait  (pii  rc'clame  une  place  mesun'e'. 

Troisii^me  riîgle.  —  Dans  la  masse  des  faits  relatifs  à 
la  souveraineté  nationale,  il  convient  de  distinguer  soi- 
g'neusement  les  uns  des  auti'es  tous  ceux  cpii  ne  sont  pas 
idenlicjues;  l'aïuilyse  des  matièics  politiques  et  sociales 
doit  être  laite  a^'ec  autant  de  scnq)iileuse  attention  cpie 
l'analyse  clnmi(|ue;  une  synthèse  établie  sur  les  faits  n'est 
solide  que  si  tous  les  faits  pertinents  onl  été  relevés,  cata- 
logués et  classi's,  c"est-à-dire  distingués. 

(Test  ainsi,  [)ar  e.\emj»le,  cpi'à  l'anaUse.  la  Noionlé  <*lec- 
torale,  (pii  est  majoritaire,  nous  paraîlia  dexoir  être  distin- 
guée de  la  volonté  géiu'rale  de  la  iialion,  la(juell<^  est  una- 
nime, et  que,  (tar  suite,  le  corj)s  ('lector'al  nous  paraîtra 
de\()ir  être  dislingu(''  de  la  nation;  il  en  r<''S(dlera  des 
conséquences  ;;ia\es  dans  la  sxiitlièse  de  la  sousci'aineté 
nali(Hiale,  celle-ci,  par  e\einpl(\  (pie  le  C(M'ps  électoral, 
avec  le  pouxoii'  ('lectif,  de\i-a  être  lant;»''  paiwni  les  pou- 
voirs de  i^ouNcf  iicrueni  ,  tandis  ijue  la  \(>lont('' ^l'Ui-rale  ou, 
autreuieni  dil,  l'opinion  puMiipic  un.iniinc,  repri'seniera 
ce  (pii,  dans  la  nation,  peut  êlrc  sujet  du  gouveruemenl  ; 
ces  coiis(''(juences  importantes  |)our  l,i  svnthêse  devront 
être  acce[)l(''es,  si  toutefois  le  travail  aiiaKliipie  ipii  aura 
op('ré  la  disjoiic!  KMi  de  la  volonlt'  ('Ifcloralr  ri  de  la  Nulonté 
i;<'Miérale  de  la  nation  parafi  a\(»ii'  (loiiiu'"  des  rc'siillals 
con\  aincaiils. 

I.   CI",  sur  ce  [loiiil  mes  /'/•i/ici/ics  de  droit  jinl)lic,  p.  ()()  ol  sui\'. 
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Quatrième  règle.  —  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  fails 
qui  doivent  être  soigneusement  distingués  les  uns  des 
autres,  ce  sont  aussi  les  synthèses  que  l'on  org-anise,  lors- 
qu'on en  org-anise  plusieurs.  r\ien  n'a  end)rouillé  la  ques- 
tion de  la  souveraineté,  et  d'ailleurs  toute  la  théorie  de 
l'Etat,  comme  de  n'avoir  pas  su  démêler  plus  tôt  qu'il  y  a 
dans  la  construction  de  l'Elat  deux  synthèses  différentes  : 

Il  y  a  d'abord  dans  l'Etat  une  institution  nationale,  qui 
est  une  synthèse  à  la  fois  corporelle  et  composite.  Elle  est 
corporelle,  parce  qu'elle  peut  être  construite  sans  le  secours 
de  la  personnalité  morale,  comme  un  coi'ps  peut  être  cons- 
truit sans  âme,  à  la  faron  d'un  automate.  Elle  est  com- 
posite, parce  que  le  cor[)s  de  l'institution  nationale  est  fait 
de  pièces  et  de  morceaux,  d'org-anes  divers  dont  les  acti- 
vités converg-ent. 

Il  y  a  aussi  dans  l'Etat  une  personnalité  morale  et  juri- 
dique, qui  est  une  synthèse  à  la  fois  incorjiorelle  et  indivi- 
sible, indécomposable  en  des  parties. 

Jusqu'ici,  on  a  brassé  ensemble  les  matériaux  de  ces 
deux  synthèses,  sans  opérer  le  triag-e  de  ceux  qui  appar- 
tiennent à  l'institution  nationale  et  de  ceux  (jui  appartien- 
nent à  la  personnalité  juridi(|ue,  et  c'a  été  ^ori^ine  des  pires 
confusions  et  des  j)ires  difficultés.  Il  est  clair,  par  exemple, 
que  l'opposition  de  la  nation  et  du  gouvernement,  qui  est  un 
phénomène  com[)réhensil)le  dans  la  perspective  de  Tinstitu- 
tion  nationale,  unité  com[)osite  et  divisible,  est  tout  à  fait 
incom[)réhensible  dans  la  perspective  de  l'État  personne 
juridique  dont  l'uiiilé  est  indivisible.  Il  est  clair  aussi  que 
la  volonté  du  sullVage  universel  peut  être  disting-uée  de  la 
volonté  générale  de  la  nation,  tout  en  restant  un  élément  de 
la  souveraineté  nationale,  si  l'on  admet  que  celle-ci  soit 
composite,  mais  qu'elle  ne  peut  pas  en  être  séparée  si  l'on 
pose  la  question   par  rapport  à  la   souveraineté  de  l'État 
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personne  jiiritli(jue,  laquelle  esl  indécomposable  en  des 
parties. 

La  lliéorie  classiqne  de  la  souverainelé,  telle  qu'elle  est 
issue  de  la  Uévolulion,  parce  qu'elle  confond  la  souverai- 
neté nationale  avec  la  souveraineté  de  l'Etat  et  (pi'alors  elle 
est  obliy;ée  de  considérer  la  souverainelé  nationale  comme 
indécomposable,  a  été  conduite  à  idenliiier  la  Milonté  majo- 
ritaire du  sutl'raye  universel  a\ec  la  volonté  générale  de  la 
nation,  et  la  volonté  uéiiérale  avec  la  souveraineté  natio- 
nale. Et  toutes  ces  confusions  pèsent  sur  notre  droit  public 
depuis  cent  ans. 

Mais  tout  n'est  pas  dit  lorsqu'on  a  [tris  la  résolution  de 
distinguer  les  deux  synthèses,  encore  faul-ii  faire  ro[)éra- 
tion  d'une  faecui  convenable.  Le  critérium  doit  être  cherché 
dans  l'opposition  entre  l'unité  corporelle  et  composite  de 
la  nation,  et  Tunilé  incorporelle  et  indivisible  de  l'Etat. 

A  ce  com[)te,  il  faut  faire  attention  (pie  toute  la  matière 
de  l'organisation  polilicpie  et  c(Tnstilutionnelle  appartient  à 
la  svnlhèse  de  Tinslitulion  nalion;de  composite  et  non  pas 
à  celle  de  la  personnalité  juridiipie  de  l'Etat.  Ce  n'est  pas 
la  personne  morale,  en  soi,  (jui  est  organisée,  c'est  l'insti- 
tution nationale  à  laipielle  elle  est  liée.  Eu  elfet,  si  la  per- 
sonne morale  était  oi'gauisée,  elle  serait  une  unité  compo- 
site et  divisible,   tandis  (pi'elle  est  indivisible. 

(Jela  entraîne  aussi  une  certaiuc  faron  de  concevoir  les 
relations  (pii  e.visleut  entre  rirtsiiluiiou  nationale  et  la  per- 
sonne  morale   Etat. 

Il  n'y  a  (pTum*  solution  satisfaisante,  qui  est  d'admettre 
(pie  ce  sont  deux  synthèses  parallèles  réagissant  l'une  sur 
raiilre,  dans  leui'  cnst'iid)l(' .  jtar  nue  sorte  d'harmonie 
pi'éétablie  et,  linalemenl,  (pu*  ce  sont  deux  aspects  d'une 
mèmt^  rt'alilé,  mais  deux  aspects  (|ui  ne  doivent  pas  être 
confondus.  L'Etat,  suivant  l'expression  de  M.  Esniein,  est 
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((  la  persoiiiiiticalidii  juridique  de  la  nation  »,  mais  la  nation, 
de  son  côté,  à  la  condition  d'être  organisée  et  notamment 
à  la  condition  d'être  munie  d'un  gouvernement  central,  est 
«  l'expression  corporelle  de  l'Etal  »,  et  alors  toute  l'org-ani- 
sation  politique  se  rattache  à  celte  expression  corporelle  de 
l'Étal. 

Cela  ne  suffit  pas  encore.  Nous  sommes  en  présence 
d'une  sorte  d'union  de  l'âme  et  du  corps.  Pour  nous, 
publicistes,  quelle  sera  la  réaction  de  ces  deux  éléments 
l'un  sur  l'autre?  Verrons-nous  dans  l'organisation  consli- 
lulionnelle  de  la  nation  l'effet  d'une  volonté  préformée  de 
la  personne  morale  Etat,  ou  bien,  au  contraire,  admet- 
trons-nous que  l'org-anisation  constitutionnelle  de  la  nation 
s'est  produite  spontanément  en  vue  de  la  liberté  politique 
et  que  la  personne  morale  Etat  n'en  a  été  qu'un  résultat? 
En  d'autres  termes,  expliquerons-nous  la  nation  par  l'Etat 
ou  l'Etal  par  la  nation? 

L'Iiésilation  n'est  pas  peirnise,  pour  qui  a  le  sens  de  la 
méthode  positive.  Historiquement,  les  institutions  natio- 
nales dues  à  la  centralisation  sont  antérieures  à  la  person- 
nalité juridique  des  Etats,  laquelle  ne  se  manifeste  qu'à  un 
certain  degré  de  développement  de  la  centralisation  et  sous 
la  condition  de  certains  détails  d'oroanisalion  politique; 
donc,  la  personne  Etat  doit  s'explifjuer  par  la  nation  dont 
la  centralisation  et  l'organisation  sont  condition  de  sa  nais- 
sance; donc,  l'ori^anisation  constitutionnelle  doit  être  consi- 
dérée comme  s'étant  produite  spontanément,  en  vue  de  la 
liberté  politique;  donc,  la  personnalité  juridique  est  étran- 
g^ère  à  l'orgain'sation  constitutionnelle,  du  moins  en  ce  sens 
que  celle-ci  serait  l'œuvre  d'un  décret  de  sa  volonté;  tout 
au  plus,  peut-on  admettre  que  l'organisation  constitution- 
nelle contribue  spontanément  à  la  formation  de  la  person- 
nalité morale  et  juridique  de  l'État  et  qu'elle  en  réalise  les 
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coiidilioiis  |ic(''alal»l('s,  (in'aiiisi  clic  coiisliluc  une  calcyoric 
(le  j»lit''ii()tiiènçs  pi-rpcrsonnch. 

Il  suil  (le  là  une  (lislinclioii  rHMM'.s.saii'c,  entée  la  théorie 
(le  la  souveraineté  nationale  et  celle  de  la  sonverainelé  de 
TElat.  Celle  distinction  sera  rig"oureuse. 

La  tlK'oiie  de  la  souveraineté  nationale  s(M'a  j)réalal)le  et 
|>r(''[)arat()ire  à  celle  de  la  sonverainelé  di;  rÉtat.  Elle  ne 
fera  jamais  appel  à  la  notion  de  la  personne  juridique  ni  à 
celle  des  droits  subjectifs;  pour  elle,  la  souveraineté  ne  sera 
pas  un  droit  de  doniiiuilion  (pii  s'exerce  sur  des  personnes 
extéiieures,  vis-à-\is  de  snjets  ou  d'I^lats  étrang-ers.  La 
souveraineté  nationale  sera  la  force  d'un  oiij;auisine,  étudiée 
dans  sa  fornialiou  et  dans  sa  répartition  à  l'intérieur  de  cet 
ori^anisnie.  Elle  sera  d'aillents  uru'  force  coni|)osile,  comme 
l'oryanisiue  national  lui-nuhnf»  esl  une  unité  composite; 
elle  sera  la  résnilanic  de  la  coinposit  ion  des  foi'ces  des 
diveis  j)ou\(»irs  <^()u\crnenieulaux  avec  la  force  de  la 
voloî'.lé  {générale  {\v  la  nation'.  Elle  j)Ourra  être  répartie 
enti'c;  {]*:'<■  organes  rcpré'senlatifs  sans  (|ue  l'unité  soit  rom- 
pue, ponr\  Il  (pie  la  convergence  des  efforts  soit  maintenue. 
Dans  celle  I  li('oiic  de  la  soiiverainet(''  nationale,  Iraitée  par 
la  nit'l liode  (le  la  coin|iosition  des  foi'ces,  nation  et  j^'ouver- 
iiemenl,  corps  (Mecloral,  tous  ces  (''h'nKMits  trou\(*ront  leur 
place  sans  einltanas  ni  eoiifiisioii. 

La  llh-oric  de  la  soin  (MMinet(''  di^  IlMal  |)ersoniie  jiiridi- 
(pie  sera  poslt'i  ieure.  {'.Ile  n'aura  presipie  aucun  rapport 
a\('c  la  pi(M'('Mleute  ;  sou  riMe  sera  de  délermiiu'r  les  carac- 
lèi'cs  (le  la  son verainct(''  considt'rée  C(uume  un  droit  de  do- 
niiiKilion  s"e\ei'(;anl  sur  aiiti'iii,  soit  sni'  les  snjels  de  l'Etat 
en   tant   ipic  leur  pci'soii!ialit('>  est  s(''pai'ée  de  celle  (h;  l'Etat, 

1.  \  (lir  ri(l(''c  (le  l;i  «  ciiiuiinsil  iiui  des  Iniccs  »  iii(li(]iii'c  (Ml  |>;issaii(, 
|i;ir  M..I.  I5;irlli('lcmv.  (I;ins  son  cxccllnit  (mvi';i;;<'  h'  I  {('île  (la  Ponvair 
cvri'itl if  thiiis  h's  i't'iiiil)li(jiics  inodcriics,  i<)i'7,  p.  :'-'>. 
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soil  vis-à-vis  des  Etats  étrangers;  elle  intéressera  surlont 
le  droit  international  et  la  matière  de  la  snjétion  indivi- 
duelle. C'est  dans  cette  perspective  qu'il  sera  intéressant 
de  définir  la  souveraineté  «  un  pouvoir  de  domination  sur 
les  hommes  libres  appuyé  sur  la  seule  contrainte  juri- 
dique »  et  qu'il  importera  de  la  distinguer  du  pouvoir  féo- 
dal, qui  portait  sur  des  serfs  et  qui  était  lié  à  la  propriété 
de  la  terre. 

Toutefois,  la  théorie  de  la  souveraineté  de  VEtat  ne 
saurait  être  sans  communication  aucune  avec  la  théorie  de 
la  souveraineté  nationale  :  d'abord,  elle  ne  doit  être  en 
contradiction  avec  elle  sur  aucun  point  et,  de  plus,  il  doit  y 
avoir  une  sorte  de  passage  d(;  l'une  à  l'autre.  Nous  verrons 
que  l'élément  de  la  volonté  générale  fournit  le  passage, 
mais  la  suprême  dilHculté  sera  de  concilier  l'indivisibilité 
de  la  souveraineté  de  r Etat  personne  morale,  avec  le  ma- 
niement de  cette  souveraineté  par  les  divers  pouv(Hrs  qui 
se  partageront  la  souveiaineté  nationale  conq)osite'. 

I.  La  distinction  de  la  synthèse  de  l'institution  nationale  et  de  celle 
de  la  personne  morale  de  l'Etat  avait  été  l'aile  par  moi  dans  mes  Princi- 
pes de  Droit  public,  chap.  ii,  p.  70  et  s.  :  Le  point  de  vue  de  la  nation 
aménagée  en  régime  d' Etal  ;  la  distinction  de  la  souveraineté  nationale 
et  de  la  souveraineté  de  l'État,  qui  en  est  la  conséquence  logicjue,  n'avait 
pas  été  faite  avec  la  même  rigueur  dans  le  chapitre  x  du  même  ouvrage 
consacré  aux  équilibres  constitutionnels,  p.  l\ib  et  s.  On  voudra  bien 
considérer  le  présent  travail  comme  étant  un  développement  logique  des 
idées  fondamentales  de  mes  Principes  de  Droit  public  et  une  mise  au 
point  du  chapitre  x. 

Dans  des  articles  très  intéressants,  parus  dans  la  Revue  générale  d'ad- 
ministration, novembre  et  décembre  191 1,  sous  ce  titre  :  Tai  personna- 
lité et  les  droits  subjectifs  de  l'Etat  dans  la  dcjct  ri  ne  française  con- 
temporaine, M.  Léon  Michoud,  mon  éminenl  collègue  de  Grenoble, 
affirme  à  nouveau  que  le  point  de  vue  de  la  personnalité  juridique  de 
l'Etat  peut  et  doit  être  étendu  à  tous  les  problèmes  du  droit  public,  spé- 
cialement à  ceux  du  droit  constitutionnel  ([).  385  et  s.). 

Je  tiens  à  préciser  l'attitude  ([ue  j'ai  prise  au  chripitre  11  de  mes  Prin- 
cipes de  Droit  public  et  que  je  crois  devoir  conserver.  Elle  consiste  à 
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Les  rt'^lcs  (le  la  métliode  éliuit  posées,  nous  u'aNons  plus 
(ju'à  aborder  le  sujet.  Xous  le  diviserons  de  la  manière  sui- 
vante : 

Section     I.    Les  éhhiwitts  <lr  l<i  souveniuietr  nationale  ; 
Section    II.   L'nnilê  de  la  souveraineté  nationale: 
Section  III.   La  valeur  de  la  souveraineté  nationale: 
Section  IV.   Le  passarje  de  la  souveraineté  nationale  à 
la  souveraineté  de  V Etat. 

(lisliu'^ucr,  dans  les  lli(''ories  iiiri(li(]ucs,  leurs  exigences  log-icjues  et  leur 
utilité  pratique.  Je  confesse  (ju'au  point  de  vue  des  exigences  logiques, 
la  théorie  de  la  personnalité  juridi(|ue  de  l'Etat  doit  s'étendre  d'une  cer- 
taine iaiMin  à  loni  le  droit  puMic.  Mais  il  existe,  au  sujet  de  l'Etat,  une 
autre  llnMirie.  (pii  est  celle  de  l'institution  politique.  Cette  autre  théorie 
a  également  droit  à  toute  son  extension  logi(pie.  Prati(iuenient,  on  est 
l)ien  ol)lio('.  de  les  combiner  el,  pour  moi,  la  cond)inaison  consiste  à  faire 
passer  au  pi'cmier  |»lan  laiih'it  l'une  lantnt  l'autre,  suivant  les  provinces 
du  droit  et  suivant  l'iilililé'  |)Ius  ou  moins  grande  (jue  [)résenle  l'une  ou 
l'aiilre  llié'oiie  dans  ces  diverses  pi'ovinces.  C'est  ainsi  que  la  théorie  de  la 
|)ersonualité  juridicpie  me  parail  ])lus  utile  (]ue  celle  de  l'institution  politi- 
(]iu'.  dans  la  matière  des  relations  de  l'I-^tat  avec  autrui,  et  cpi'au  contraire 
la  théorie  de  l'inslilulion  politicpie  me  paraît  plus  utile  dans  la  matière  de 
roi'ganisatidu  de  l'iMal.  D'iuie  part,  tnut  le  |)rol)lème  de  l'oriianisalion  me 
|)araît  être  dans  le  plan  de  l'inslitutinii  p(j|ili(pie  et  non  pas  dans  celui  de 
la  personne  nini'ale.  D'anire  ]>art,  dans  le  jilaii  A\'  rinsliliil  inn  politi(]ue 
on  peni  le  Iraiter  |)aT'  la  nu'thiMie  de  la  compnsiliiin  des  Ini'ccs,  ce  (pii  est 
iuq)ossil)le  dans  le  [ilan  de  la  ]ief>()nMalil(-  inridi(pie.  11  faut  donc  faire 
l)asser  au  |ireniiei'  plan  la  llii'iiiie  la  plus  ulile  dans  chafpw^  matière; 
cela  n'enqièche  pas.  d'ailleurs,  que  l'autre  ne  subsiste  au  second  plan. 
Mais,  (]ii'(in  ne  s'v  trnnq)e  pas,  Idissfr  au  iirrinii'r- plan  une  IhéoviP  pr<i- 
litiui-niriil  iiuilili'.  c'cxl  sr  cari  ta/zi/wr  à  m-  fuis  pair  Jcs  c/ioses  impor- 
taiilcs ,  tj/i'uur  lliriii'ir  inicu.r  (utiiplée  fcrail  lutir,  car  les  théories, 
même  reposant  sur  des  laits  l'c'els.  ne  sont  (pie  îles  foyers  de  lumière 
ipie  niMis  pirijeldus  sui'  les  choses  pour  les  t'clairer  à  notre  conuuodité. 
.le  ne  dissininh-rai  point  (|ue,  dans  cette  élude  de  la  souveraineté  na- 
tionale, i'.ii  (lierehi'  .'i  faire  l'application  delà  méthode  <[uejc  viens  d'e.x- 
poseï'  et  ipie  j'ai  espi'ii'  i\w  celle-ci  domierait  des  résultats  assez  satisfai- 
sants |ioiii-  qu'on  tronx.'it  son  enqiloi  juslili,'-  dans  tous  les  problènu's  du 
droit  |iublie  et,  sp('-eialement ,  dans  la  théorie  giMiéralc  tics  personnes  mo- 
l'ales. 
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Section  I. 
Les  Éléments  de  la  Souveraineté  nationale. 

Paragraphe  prélimimsire.  —  Généralités  sur  ces  éléments. 

La  souveraineté  nationale  est  une  volonté  année  d'un 
pouvoir  d'exécution;  dans  le  droit  international,  tout 
comme  dans  le  droit  constitutionnel,  on  s'aperçoit  que  la 
décision  ne  suffit  pas,  qu'il  faut  que  l'exécution  suive,  ou 
du  moins  soit  prèle  à  suivre.  Nous  discernons  donc  déjà,  à 
l'analyse,  dans  la  souveraineté  nationale,  des  éléments  de 
volonté  et  des  éléments  de  réalisation  ou  d'exécution. 

Ce  n'est  pas  tout,  les  éléments  de  volonté,  que  l'on  appelle 
en  I)loc  la  volonté  nationale,  nous  apparaissent  multiples  : 
il  y  a  plusieurs  aspects  de  la  volonté  nationale  parce  qu'il 
y  a  plusieurs  états  de  la  nation,  comme  d'ailleurs  il  v  a 
plusieurs  états  du  citoyen.  Sous  l'inspiration  de  Sieycs,  la 
constitution  du  3  septembre  1791  avait  distingué  deux  caté- 
gories de  citoyens,  les  uns  passifs  et  les  autres  actifs.  Le 
citoyen  passif  était  celui  qui,  avec  la  qualité  de  Français, 
possédait  le  statut  des  droits  civils  ou  des  droits  indivi- 
duels; le  citoyen  actif  était  celui  qui,  en  outre,  avait  la 
jouissance  des  droits  [)olitiques,  c'est-à-dire  qui,  par  le 
droit  de  vote,  participait  à  la  puissance  pul)lique,  au  gou- 
vernement et  à  l'administration. 

II  faut  reprendre  cette  idée  de  Sieyès,  en  l'élargissant,  de 
façon  à  rappli({uer  à  la  nation. 

Et  d'abord,  la  distinction  des  deux  catégories  de  citovens 
est  bien  plutôt  celle  de  deux  états  différents  dans  lesquels 
peut  se  trouver  le  même  citoyen.  Eu  effet,  le  citoyen  actif 
est  aussi  v\\\  citoyen    passif,    car    la  jouissance   des   dioits 
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poliliques  ne  [)eiit  ôlie  recomiue  qu'à  riti(li\i(lu  français 
jouissant  de  ses  droits  civils;  la  (jualilé  de  citoyen  actif 
vient  donc  se  surajouter  à  celle  de  citoyen  passif  dans  le 
même  individu.  Il  est  vrai  (ju'elle  ne  se  surajoute  pas  dans 
tous  et  que,  d'après  la  constitution  de  1791,  il  y  avait 
l'exigence  d'un  léi^er  cens  électoral;  mais  elle  a  tendance 
à  se  surajouter  dans  tous  les  individus,  c'est-à-dire  que 
le  suffrage  a  tendance  à  devenir  universel,  ce  que  les  évé- 
nements ont  bien  prouvé.  En  réalité,  ce  sont  deux  rôles 
du  même  citoyen  :  le  citoyen  passif  esf  pris  en  tant  que  sujet 
de  l'Etat  et  le  citoyen  actif  est  pris  en  tant  que  membre  du 
g-ouvernemeni  de  l'Etat;  mais  c'est  le  même  citoyen  en  qui 
deux  r(')les  alternent.  Et,  en  effet,  nous  enseig-ne  Aris- 
tote  :  «  la  lil)erté  est  le  principe  de  l'Etat  démocratique;  le 
premier  caractèie  de  la  lilicrtc'  est  l'alternative  du  com- 
mandement et  de  l'obéissance  »  (  l*<>liti(]n(\  I.  \'I,  cli.  i,  p.  6). 
Pour  (pie  cette  alternative  puisse  jouer,  il  faut  (pi'il  y  ait 
dans  chaque  individu,  d'une  façon  virtuelle,  un  sujet  et  un 
mend)i'e  du   gouveriu'ment. 

Etendons  jusipTà  la  nation  ces  id(H's  l'ondamenlales, 
(•'(•sl-à-dire  Iransposonsdes  Ac  l'indixiduel  au  cullcclif. 
(l'est  ce  (]ue  l'on  aurait  di'i  faire  de|>uis  longtemps  et  ce  qui, 
sciuble-l-il.  n"a  jamais  cl(''  l'ail.  Il  faut,  poui'  la  liberté  (ié- 
mocr'ali(|ue  cl  pour-  la  souNcrairicU'  rial  ioriale,  (pie  la  nation 
soil  altcirialivcmenl  i^oiix d'iiarile  et  snjcile.  Il  l'aut  (pi'elle 
soil  ;;(tu\('riiaiile,  car'  sans  cela  il  n'v  auiail  p(tinl  sou\(> 
i'aim'l(''  nalionab",  cl  il  faut  (pi'elle  soil  siipMlc,  car'  sans 
cela  il  ri'\  auiail  point  de  soii\  (Maiiich'  du  loiil,  la  soiive- 
raiiicU'  ('laiil  un  poinoii'  Av  (loiiiiiialioii,  cl  donc  c\ii;('anl 
une  siij(''lion  coi-r'(dali\ c.  La  iiarKui  ne  peut  pas  être  à  Id 
/'dis  cl  dans  le  iiKMiie  nioiiieiil  ^oiix  eiiiaule  et  sujelte,  ce 
(pii  serait  une  coiil  r.idiclion  ///  (iiljcclo:  il  faut  donc  (pi'elle 
soit  tantôt  gouvernante  et  laiilôl  siijel te,  par' un  niouveinent 
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alternalif,  par  une  sorte  de  ryllime  hipliasé.  Mais  pour 
cela,  il  faut  que  la  nation,  ou  plutôt  la  volonté  nationale, 
soit  susceptible  de  se  mettre  dans  deux  états  dillerents  : 
dans  l'état  de  volonté  active,  gouvernante  ou  comman- 
dante, et  dans  l'état  de  volonté  passive  ou  sujette.  D'ail- 
leurs, la  volonté  sujette  aura  elle  aussi  un  rôle  politique  à 
jouer,  car,  dans  le  régime  d'État  qui  est  essentiellement 
institué,  les  sujets  doivent,  d'une  façon  ou  de  l'autre, 
accepter  les  mesures  du  gouvernement.  La  volonté  na- 
tionale active  sera  donc  g-ouvernante  et  commandante,  mais 
la  volonté  nationale  passive  sera  acceptante  ou  adhérente'. 

Dans  la  réalité  des  choses,  ces  deux  formes  de  la  volonté 
nationale  existent  et  alternent  sur  le  même  ol)jet,  et  faisons 
bien  attention  que  ce  sont  deux  formes  de  la  même  volonté. 

La  volonté  nationale  passive  est  ce  que  l'on  appelle  la 
volonté  générale,  elle  a  une  unité  simple  et  homogène;  la 
volonté  nationale  active  ou  commandante  n'est  antre  chose 
que  l'ensemble  des  pouvoirs  de  gouvernement  en  tant 
qu'ils  réalisent,  sur  la  base  du  régime  électoral,  une  repré- 
sentation de  la  volonté  g-énéi-ale;  elle  n'a  qu'une  unité  orga- 
nique, c'est-à-dire  composite,  parce  qu'elle  fait  converger 
plusieurs  pouvoirs  de  gouvernement,  dont  chacun  a  sa 
représentation  propre  de  la  volonté  générale'. 

A  la  vérité,  pour  admettre  cette  distinction  des  deux 
formes  delà  volonté  nationale,  il  faut  renoncer  à  identifier 
la  volonté  électorale  avec  la  volonté  générale,  ce  qui  a  été 

I.  Sur  le  phénomène  de  rinslifution  et  sur  le  rùie  politique  de  l'adhé- 
sion, voir  mes  Principes  de  Droit  public,  chap.  m,  p.  124  et  s. 

•1.  Pour  parler  le  langage  d'Auguste  Comte,  la  volonté  générale  de  la 
iiation  est  une  forme  statique,  la  volonté  nationale  commandante  est  une 
lornie  dynamique,  que  le  dynanu'sme  même  fractionne  en  plusieurs  pou- 
voirs de  g-ouvernement;  et  tous  ces  pouvoirs  de  gouvernement  travaillent 
à  rapprocher  la  forme  dyuamitiue  de  la  volonté  nationale  de  sa  forme 
statique,  eu  se  forgeant  des  représentations  mentales  de  celle-ci. 
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la  grande  erreur  de  la  doctrine  classi(|iie  issue  de  la  Révo- 
lulioii.  Toute  la  suite  de  ce  travail  sera  consacrée,  d'une 
certaine  façon,  ;\  combattre  cette  erreur.  Observons  tout  de 
suite  que  la  volonté  grnrrdlc,  ou  volonté  nationale  passive, 
intéresse  en  effet  la  j^énéralité  de  la  nation,  c'est-à-dire 
l'ensemble  de  tous  les  individus  sujets  français,  hommes, 
femmes,  enfants,  mililair<'s  en  activité  de  service,  etc., 
tandis  que  la  uolontè  nationale  commandante  n'intéresse 
(lu'une  j)artie  de  la  nation,  le  corps  électoral,  le  corps  par- 
lementaire et  le  corps  administratif,  et  qu'il  n'est  pas 
surprenant,  (M''^.  lors,  (pie  le  corps  électoral  puisse  être 
traité  comme  un  (U'i^ane  de  i^ouvernement,  tandis  que  la 
nation  reste  à  l'état  de  sujette. 

De  l'ensemble  de  ces  observalious  résul(<'  la  liste  suivante 
des  éléments  de  la  souveraineté  :  i"  La  volonté  générale  de 
la  nation;  2"  La  volonté  naiionale  conuiiandanle  et  les  pou- 
voirs de  gouvernement;  ;^°  La  force  publi(pie,  destinée  à 
assurer  rext'culion. 

I  !'■'•,  —   La  no/on/r  (frnnuilf  de  la  nation. 

11  v  a  toujours  eu  dans  les  nations  une  volonté  g-énérale, 
d'aulanl  que  les  nations,  eu  tant  (pi'elles  se  distinguent  des 
autres  t;i()U|»(Miieiils  sociaux,  clans,  Iribiis,  etc...,  reposent 
sur  un  éiénu'ul  de  voloiih'  de  \i\i-e  eu  comiuun  (jui  \ient 
s'ajouter  aux  éh-nu-uls  sociaux  non  volontaires  (comme 
l'unih'  dt>  laci's,  les  nécessih's  économi(pu»s,  etc. V.  La  vo- 
loul('  -éuérale  |.orle  sur  un  certain  (l.'calot;iie  moral,  sui"  un 
eei-lain  uoiiibr»'  de  |»iincipes  juii(rKpies,  sur  un  cerlaui  idéal 
Ar  culluie,  sur  le  d«''sir  de  vivre  ensemble  dans  un  certaw» 

1.  C.r.  Jclliiu'k.  17;/'//  nioderiir  ,-/  suri  dr,nl,  \vm\.  iVançaise ,  mjo/|, 
M.  -lo'S  v\.  siiiv. 
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pays,  en  paix  et  à  l'abri  des  entreprises  de  l'étrang-er.  La 
volonté  g-énérale  est  donc  inhérente  à  la  nation. 

Elle  a  même  toujours  eu  une  certaine  importance  politi- 
que, elle  a  toujours  été  appelée  à  donner  son  adhésion  aux 
gouvernements  établis  et  même  aux  lois  et  aux  actes  de 
ces  gouvernements;  l'adhésion  de  la  volonté  générale  est 
la  g'rande  foixe  qui  a  transformé  en  insfitiilions  les  orga- 
nisations politiques  de  fait  et  qui,  par  conséquent,  a  léffi- 
timé  les  gouvernements  établis  par  la  force.  En  même 
temps,  l'adhésion  de  la  volonté  généi'ale  a  transformé,  à  la 
longue,  en  coutumes  vénérables  ou  en  lois  fondamenta- 
les du  royaume,  des  pratiques  ou  des  ordonnances  qtn', 
dans  les  débuts,  avaient  été  des  actes  arbitraires  et  imposés. 

Mais  cette  force  instituante  ou  légitimante  qu'a  tou- 
jours eue  la  volonté  g-énérale,  ne  constituait  pas  un  élé- 
ment de  la  souveraineté,  parce  qu'elle  n'avait  aucune  part 
actuelle  au  gouvernement.  La  volonté  g-énérale  de  la  nation 
existait  et  agissait,  mais  pas  d'une  façon  actuelle. 

C'est  quand  elle  a  été  mêlée  au  gouvernement  quotidien 
et  que  le  gouvernement  quotidien  s'est  exécuté,  sinon  sous 
sa  direction,  du  moins  sous  son  contrôle  actuel,  que  la 
volonté  générale  a  piis  rani^-  parmi  les  forces  constitution- 
nelles, et  même,  cette  mobilisation  de  la  volonté  générale 
et  cet  emploi  systématique  constituent  l'un  des  caractères 
du  rég-ime  constitiilioiinel. 

Observons,  en  effet,  ce  qu'était  la  volonté  g-énérale  sous 
l'ancien  régime,  à  l'époque  de  la  monarchie  absolue.  Cela 
se  résume  en  un  mol  :  son  adhésion  était  postérieure  aux 
actes  du  g-ouvernemeiit  et,  par  là  même,  elle  n'était  pas 
quotidienne.  La  volonté  nationale  ne  se  manifestait  (pi'a- 
près  un  très  long  temps  et  à  intervalles  irréguliers  et  il  ne 
lui  restait  d'autre  ressource  que  d'accepter  avee  résig-na- 
tion   le  fait   accompli  ou   de   maiiifcsler  sa  désapprobation 

2 


i8 


RECUEIL    DE     EKIJISLVTIDX. 


par  les  frondes  e(  les  étneiites  (jiii  dmaieril  un  jour,  par 
l'accumulalioM  des  mécontenleineiils,  déij;énérer  en  révo- 
lution. 

Ainsi,  nous  aurons  à  exjilirpier  coiunienl  l'adliésion  de  la 
volonlé  ;:;(Miérale  aux  aeles  du  ^ouvernenienl  a  éiô  rendue, 
par  le  i('ninie  conslilulionnel,  à  la  fois  ([uolidienne  et  ac- 
tuelle. J'oulelois,  celle  explicalion  Irouvera  place  dans  la 
deuxième  sedion,  au  nioinenl  où  nous  nous  préoccuperons 
de  reconstituer  runil»'-  de  la  souNciaineU'  nationale.  Pour 
le  moment,  nous  nous  bornons  à  l'analvse  des  éléments. 
A  ce  point  de  vue,  nos  développemenis  sur  la  volonlé 
i^iMiérale  suivront  le  plan  suivant  : 

I"  Etude  crili(pie  de  la  volonlé  ^(Mit'rale  et  de  ses  carac- 
tères, d'après  llousseau  (pii  en  a  été  le  yiand  théoricien; 

2"  Distinction  de  la  volonlé  i^étK'i'aie  et  des  autres  for- 
mes de  la  N'olonté'  nalionale,  avec  lesijuelles  ou  l'a  confon- 
due (volonlé  lé;^islative,  volonlé  ('leclorale); 

'.^°    \  ('rilalde  naluiede  la  \()lonl(''  yé'tu'rale. 


I. 


Kliidf  cfitiffiu'  (If  lu  roloiih'  (jruri'iilr  d'apri'H  liouaseaii. 
—  La  volonlé  i^énérale  joue  dans  les  idées  [>oliti(]ues  de 
llousseau  un  Ici  i(Me  ri  la  notion  en  a  t'Ié'  iixee  par  lui  en 
Irails  Irllenieut  reman|ual)les,  tpiil  csl  juste  d'en  commen- 
cer l'examen  a\»'clui  t'I  d'aïuès  lui.  Au  rcslc,  une  fois  dé'- 
harrassé'c  de  riivpollièse  {\u  conlrat  social  et  de  (pielipies 
eri'Ciiis,  par  exemple,  de  la  coidusiou  entre  la  volonlé  g"ë- 
m'rale  cl  la  \olonle  lt'':^islali\c  ou  rt-leclorale,  sa  théorie  est 
sitli^ulièrement   près  de  la  \(Mil(''. 

I.  La  \(il(»nl(''  t;énérale  est,  d'après  Kousseau.  «  la  vo- 
loiilt*  constante  de  tous  les  menducs  de  l  Liai  applifpiée  au 
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bien  comniiiii  '  ».  Elle  présente  donc  Irois  grands  carac- 
lèies  :  elle  est  commune  à  tous  les  membres  de  l'Etal;  elle 
a  pour  objet  le  bien  commun;  elle  est,  à  la  fois,  constante 
et  actuelle  : 

1°  D'abord,  la  volonté  générale  est  commune  à  tous  les 
membres  de  l'Etat  ou  à  tous  les  citoyens  et  c'est  une  pre- 
mière façon  quelle  a  d'être  générale'.  Notons  t(jul  de  suite 
que,  comme  c'est  une  \olonté  actuelle,  elle  ne  sera  com- 
mune qu'aux  citoyens  actuellement  vivants.  Il  ne  sera  point 
question  des  générations  disparues  ni,  à  plus  forte  raison, 
des  générations  à  venir.  C'est  la  iiénérati(jn  actuelle  des 
citoyens  qui  est  le  su[)j)orl  de  la  volonté  générale,  (-es  ci- 
toyens de  la  même  génération  constituent  une  collectivité 
d'indivicbis,  envisagés  comme  ég'aux  entre  eux.  La  volonté 
g-énérale  se  formulera  par  des  manifestations  collectives, 
mais  elle  existe  en  chaque  individu,  en  (au(  (pie  générale, 
c'est-à-dire  en  tant  que  s'appliquant  au  bien  commun.  Par 
conséquent,  chaque  individu  doit  se  constituer  une  nienta- 
lité  de  citoyen  et  faire  abstraction  des  préférences  qu'il 
pourrait  a\oir  comme  homme  :  «  chaque  indi\idu  {)eut, 
comme  h(unme,  avoir  une  volonté  [)arliculière  coniraire  ou 
dissemblable  à  la  volonté  générale  qu'il  a  comme  citoven; 
son  inléièt  parliculier  peut  lui  parler  aulremenl  (]ue  l'inté- 
rêt commun  »  [Contrat  sorial,  livi-e  I,  cliap.  \ii).  Mais  il 
doil  faire  un  elforl  pour  rcnirer  daiLs  la  lii^ric  de  la  volonté 
générale. 

1.  Cette  définition  est  extraite  de  nombreux  passages  du  (Cintrât  so- 
cial qui  seront  cités  au  texte  et  particulièrement  de  celui-ci  :  «  l^a  vo- 
lonté constante  de  tous  les  membres  de  l'Etat  est  la  volonté  iiénéraie, 
c'est  par  elle  cpi'ils  sont  citoyens  libres  »  (livre  W ,  cliap.  ii). 

2.  l*ar  là  elle  devient  une  v(iloiit(''  intérieure  à  la  nation  ou  à  l'Etat, 
parce  qu'étant  intérieure  à  chacun  tics  individus  ([ui  conqjosc  l'iitat,  elle 
est  intérieure  à  l'ensemble  ou  à  la  collectivité.  Elle  pourra  donc  devenir 
la  pièce  maîtresse  d'une  construction  subjective  de  la  souveraineté. 
(Voir  inffd,  sec'.ion  IV,  p.  i/jS.) 
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La  volonlé  «^éiiérale  doit  (Mre  ri^oiimisenn'al  rommune 
à  tous  les  iiit'iubres  de  l'Etat  et.  |)ar  consé(|ueiit,  doit  être 
uudDime:  que  si,  ce[)eudanl,  certains  individus  se  mettent 
en  contradiction  avec  la  volonté  j^énéiale,  on  doit  estimer 
qu'ils  se  retranclienl  de  la  nation  ou  (ju'on  peut  les  eu  re- 
trancher. Déjà  certains  condamnés  de  droit  commun  peu- 
vent être  considérés  comtiie  relrauchés  pour  indignité.  Il 
y  a  là  un  nouvel  as{)ect  de  la  volonté  générale,  elle  doit 
avoir  pour  objet  des  postulats  iuq)0i'tanls  au  sujet  desquels 
la  question  de  la  nationalité  ou  celle  de  la  jouissance  des 
droits  des  dissuleuts  juiissent  se  poser. 

Il  y  a,  sur  celte  condition  de  l'unanimité,  dans  la  pensée 
de  Rousseau,  un  tlottemeut  (pii  provient  de  la  coid'usion 
qu'il  l'ail  entre  la  volonté  gi-nérale  et  la  loi.  Il  identifie  la 
volonté  généi'ale  et  la  \olonte  législative,  et  dès  lors,  il  est 
obligé  de  tenir  com|)le  de  ce  l'ail  (pie  les  bjis  sont  votées 
à  la  majorité;  il  essaie  de  concilier  le  procédé  majoritaire 
usité  pour  les  lois  avec  l'idée  d'unanimité,  qu'il  sait  bien  être 
inhérente  à  la  notion  de  la  volonté  générale.  De  là  l'extraor- 
dinaire raisouiuMuent  (pi'il  lient  dans  le  célèl)re  [)assage  du 
livre  l\  ,  chapitre  ii  :  «  Ouand  ou  [)ro[»ose  une  loi  dans 
l'assendjlée  tlu  peujile,  ce  (pi'on  leur  demande  (aux  mem- 
l)res  (h^  l'Etat)  n'est  pas  pr(''cis(Mnenl  s'ils  approuvent  la 
proposilion  ou  s'ils  la  rej<'tl('nl,  mais  si  elle  est  confornu; 
ou  non  à  la  volonté  i;(''iH''i'al('  (pu  esl  la  leur  :  chacun,  en 
donnanl  son  sullVage,  dit  son  a\is  là-dessus  et  du  calcul 
des  voix  se  lire  la  déclaralioii  de  la  volonté  générale. 
Quand  donc  l'axis  conliairc  au  mien  l'emporte,  cela  ne 
pi'on\e  autre  chose  sinon  (pie  )e  m Ctais  Iromjx'  el  ([ue  ce 
(pie  j'estimais  éli-e  la  \(tlon!(''  ^.  lu'rale  ne  l'élait  pas.  Si 
mon  a\is  paiticulier  l'eril  emporl(''.  |';iiirais  l'ail  anti'e  chose 
(pie  ce  (pu*  j'avais  voulu;  c'est  alors  (pic  je  n'aurais  pas 
élé   libre.  » 
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Il  suit  de  là  que,  dnns  la  pensée  de  Rousseau,  la  volonlé 
g-énérale  peut  être  objet  de  conteslation,  que  les  hom- 
mes peuvent  se  tromper  à  son  endroit  et  que,  dans  ces 
occasions,  le  vote  de  la  majorité  révèle  à  la  minorité  ce 
qu'elle  aurait  du  vouloir  |)our  être  dans  la  direction  de  la 
volonté  générale...  D'ailleurs,  pour  que  la  volonté  de  la 
majorité  révèle  ainsi  la  volonté  générale,  il  est  nécessaire 
que  tous  les  individus  soient  appelés  à  se  prononcer  : 
«  Pour  qu'une  volonlé  soil  générale,  il  n'est  pas  toujours 
nécessaire  qu'elle  soit  unanime,  mais  il  est  nécessaire  que 
toutes  les  voix  soient  com|)lées,  toute  exclusion  formelle 
rompt  la  généralité  »  (livre  II,  cliap.  ii,  en  note). 

Il  est  clair  qu'il  y  a  là  une  déviation  de  la  théorie  de  la 
volonté  générale  provoquée  par  ridenlification  de  celle-ci 
avec  la  volonté  législative. 

La  loi,  en  effet,  peut  être  votée  même  si  elle  contient  des 
dispositions  contestables  et  à  la  simple  majorité,  mais  alors 
elle  n'est  pas  l'expression  de  la  volonté  générale.  Rousseau 
est  le  j)remier  à  proclamer  que  le  régime  de  la  volonlé  gé- 
nérale (qui  n'est  autre  ([ue  le  régime  de  la  souveraineté 
nationale)  ne  peut  maicher  que  si,  dans  l'Etat,  les  fonde- 
ments de  l'ordre  social  sont  incontestables  et  incontestés. 
Que  si  tout  est  mis  en  discussion,  «  si  le  lien  social  est 
rompu  dans  tous  les  cœurs  »,  alors,  sans  doute,  la  volonlé 
générale  n'est  pas  anéantie,  «  non,  elle  est  toujours  cons- 
tante, inaltérable  et  pure,  mais  elle  est  subordonnée  à 
d'ai/tres  qui  remportent  sur  elle  »  (livre  IV,  chap.  i*"""  '). 

Et  il  continue  au  cha[)itre  suivant  :  «  On  voit,  par  le  cha- 
pitre précédent,  que  la  manière  dont  se  traitent  les  affaires 
générales  peut  donner  un  indice  assez  sûr  de  l'état  actuel 
des  mœurs  et  de  la  santé  du  corps  politique.  Plus  le  con- 

I.   Ce  chapitre  trop  peu  connu  est  à  lire  en  entier. 
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cerl  replie  dans  les  as,S(':n!)!('';vs ,  (-"csl-à-dirc  plus  les 
avis  aj)jt}'()('Iiciit  de  F uiïdininihK  [)lus  aussi  la  voloiili'  i;'Ciié- 
rale  est  (lomiiiaiik*  ;  mais  les  loii^s  dt'hals,  les  dissensions 
etlelnniulle  amènent  l'ascendanl  des  intérêts  partienliers 
et  le  déclin  de  l'h^lat  »  (li\i'e  1\',  eliap.  ii). 

Ainsi,  une  premièce  erceur  en  entraîne  une  seconde;  si 
Rousseau  a\ail  dislin;;ii('  le  domaine  de  la  \()l()nt(''  i^'éné- 
l'ale,  (|ui  est  celui  des  id(''es  unanimes,  du  domaine  de 
la  Noionlé  l(''Hislali\ c,  (|ui  est  celui  des  idées  conleslahles 
et  de  la  discussion,  d  n'auiait  ]>as  anal  lit''malis(''  le  i"éi;ime 
de  la  discussion,  il   lui  aiii'ail   l'ail   sa   pari. 

En  réalité,  la  volonh'  t;(''uérale,  entendue  comnu'  une  vo- 
lonlt'  uuainnu'  s'applupianl  au  Moc  iV^'r^  idi'cs  inconlesta- 
l)les,  est  le  lien  social  en  tant  «pie  solontaire;  elle  esl  tout 
ce  (pie  rii\pol  lièse  du  coniiMl  social  conlieni  de  rt'el.  Il 
n'y  a  jamais  eu  de  C(uilrat,  pai'ce  (pie  les  soci(''l(''s  u'onl  ja- 
mais éU'  en  repos,  (pTelles  ont  toujours  t''t(''  en  marche  et 
(pie  le  coiilial  n  aurait  pu  être  conclu  (pie  dans  un  moment 
de  reiios.  Mais  les  soci(''t(''s  (Ui  marche  peinent  s"(''lalilir, 
au  moins  en  partie,  sur  les  \()lonlcs  c(mcordaiiles  des 
hommes,  le  |iarallelisine  des  \()l(mlcs  tendues  crc'e  une 
trame  sociale  aussi  solide  (pie  le  lieu  du  conirat.  A  la  vé- 
ril('',  ce  lien  n"e\islera  (pie  pour  les  ('•lemeiils  incontestés  de 
l'ordre  social,  il  scia  lanh'tt  plus  compr(''heiisit'  et  lanh'tl 
moins,  selon  la  (piaiitiU'  de  choses  (pii  ser(Uit  hors  de  la 
discussion.  .Mais  il  ne  laul  pas  saciilier  la  condition  de 
ruiiaiiiiiiit('  pour  le  plaisir  de  conroiidre  la  loi  axcc  la  \()- 
l(Mil(''  :.;('iicrale.  l,es  lois  se  font  dans  la  caleuoric  ^\i''^  choses 
disciilahles  et  à  la  sini|ilc  ma|oril(''.  la  volonl(''  ::('Mi('rale  est 
dans  la  cal('':^orie  des  choses  indiscutalilcs  et  elle  reipiierl 
runaniinil(''  ' . 


I.    Si   t'.iiii>sr,iii  ii',i\,iil   |i;is  clt'  a\ciiylc   |':ii'  la   (■(lll^ll^i(lIl  (jiril  a  citiii- 
inisc  ciilic    la    Vdli.nli'   i;i'iiciali'   cl    la  Im,  il  aiiiail   \ii    clairciiioiil    la    vc- 
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2"  Le  bloc  des  idées  incontestables,  auquel  doit  s'appli- 
quer la  volonté  générale,  ne  saurait  être  relatif  qu'aux 
objets  à  intérêt  commun  :  par  conséqueni,  un  second  carac- 
tère de  celte  volonté  sera  d'avoir  pour  objet  l'inlérêl  com- 
mun, et  c'est  pour  cela,  d'ailleurs,  qu'elle  sera  adaptée  à 
la  vie  publique,  laquelle  se  meut  dans  la  sphère  des  inté- 
rêts communs  ou  intérêts  généraux. 

Rousseau  a  fortement  insisté  sur  ce  caractère  nécessaire 
de  la  volonté  générale;  il  y  revient  en  de  nondjieux  pas- 
sages du  Contrat  social.  Mais,  ici  encore,  la  confusion  qu'il 
a  créée  entre  volonté  générale  et  volonté  législative  nuit  à 
l'exactitude  de  sa  théorie.  La  loi  est,  par  définition,  une 
règle  générale.  Il  en  conclut  que  l'oljjet  de  la  volonté  géné- 
rale ne  saurait  êtie  qu'une  règle  générale  '.  Mais  la  confu- 
sion est  évidente.  La   volonté  générale  peut  très  bien   se 

rite,  car  il  s'en  est  approché  autant  que  le  lui  a  permis  son  erreur  ini- 
tiale. 

D'abord,  il  sent  très  bien  que  la  volonté  générale  est,  au  point  de  vue 
dynamique,  exactement  la  même  chose  que  le  contrat  social  au  point 
de  vue  statique.  Elle  est  le  pacte  social  mis  en  mouvement  :  «  Chacun 
de  nous  met  en  commun  sa  personne  et  toute  sa  puissance  sous  ta  sii- 
prèrne  direction  de  la  rolon/é  générale  »  (liv.  I,  chap.  vi ,  du  Parle 
social)  :  «  Par  le  pacte  social  nous  avons  donné  Veœistence  et  la  rie  au 
corps  politi(jue  (point  de  vue  statique);  il  s'agit  maintenant  de  lui  don- 
ner le  moureinent  et  la  rnlunté  par  la  législation  »  (point  de  vue  dvna- 
miijue). 

Ensuite,  il  voit  très  bien  que  le  pacte  social  re(]uiert  l'unanimité  :  »  Il 
n'y  a  qu'une  seule  loi  (pii,  par  sa  nature,  exige  un  consentement  una- 
nime :  c'est  le  pacte  social;...  si  donc,  lors  du  pacte  social,  il  s'y  trouve 
des  opposants,  leur  opposilion  n'invalide  par  le  contrat,  elle  empêche 
seulement  tpi'ils  n'y  soient  compris  :  ce  sont  des  étrangers  jtarmi  les  ci- 
toyens. Quand  l'Etat  est  institué,  le  consentement  est  dans  la  résidence  : 
habiter  le  territoire  c'est  se  soumettre  à  la  souveraineté  »  (liv.  IN',  cha- 
pitre II). 

Si  donc,  la  volonté  générale  est  la  seule  réalité  consensuelle  de  l'I^tat 
institué,  elle  rer[uiert  l'unanimité. 

I.  Montesquieu,  lui  aussi,  a  enqiloyé  le  mot  volonté  générale  dans  le 
sens  de  disj)osition  générale  de  la  loi.  [Esprit  des  Lois,  livre  XI,  ch.  vi.) 
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niadifc'sler  à  rt»ccasion  d'un  fait  })articulier,  si,  par  ailleurs, 
ce  fait  paiiiculier  iin[>or(e  à  l'intéi-èt  commun.  Or,  un  t'ail 
parliculier  peul  être  ohjcl  d'intérc'l  commun.  Ainsi,  la  con- 
clusion d'un  tiailé  de  paix  ou  la  déclaration  d'une  guerre 
ne  sont  (jue  des  laits  particuliers;  en  est-il,  cependant,  qui 
soient  davantage  objets  d'intérêt  commun  et  (|ui  sollicitent 
davantai^e  l'adliésion  de  la  volonté  générale^'* 

Il  importe  donc  ici  de  lire  Housscau  avec  attetition.  Il 
est  dans  la  vcMité  lorscpii!  dil  (pic  ((  la  volonlt'î  générale 
peut  seuh;  diriger  les  l'oiccs  de  l'h^tiit  selon  la  fin  de  son 
institution,  (pii  est  le  hifii  com/nt/n  »  (livre  II,  cli.  i);  mais 
il  est  dans  j'eireur  l(»rs(pril  pr«Hen(l,  en  de  nondueux 
passages,  (juc  la  Noionté  générale  ne  sauiait  axoii'  un  objet 
particulier  :  ((  J'ai  (h'jà  dit  qu'il  n'y  avait  point  de  volonté 
générale  sur  un  objet  particulier  »  (livre  11,  cli.  i\  ). 

AssuriMiM'iil,  si  Tobjet  parlicidicr  n'est  pas  d'inléict  com- 
mun, il  n'y  a  j)as  volonli'  généiale;  mais  si  l'objet  parli- 
culici"  est  d'inl(''rèl  <"ommun,  il  jtcul  v  a\()ii'  \(donté  g('né- 
ralc,  c'esl-à-dirc  consensus  uuiNCiscl  à  sou  endroit. 

3"  La  \(tlout(''  gi'iHM'ale  est  à  la  fois  constante  cl  actuelle; 
ce  sont  là  deux  cai'aclères  (pie  llousseaii  n'a  lait  (pi'indi- 
(juer'",  mais  (pii  sont  imprKpK's  par  rciiscmble  de  la  con- 
ception 

D'aboi'd,  la  \(»loiit(''  g(''ii(''rale  est  cons/anif.  Niui  jtas, 
sans  doule,  (pi'il  laille  imaginer  (pi'elle  soil  toujour's  jiri'- 
senle  à  la  conscience  de  tous  les  cilo\cns.  A  ce  point  de 
vue,  au  contiaire,  elle  sei'ail  j»lul(')l  siibconsciente  (pie  cons- 
ciente. Mais  elle  est  constante  en  ce  sens  (pie,  toutes  les 
l'ois  (pie  cerlaines  (|iieslions  seront  jtos(''es  jiar  les  év('ne- 
ments,  la  r(''|(onse  de  la  \(>lont(''  g(''neiale  sera  la  même. 
Ainsi,  supposons  (pie  l'A  iii;leleire  demande  à   la  l'iance  la 

I.  «  L.i  Milniili'  <(insl;iiil('  (k'  Idiis  les  iiiciiiliifs  ilc  l'IJal  l'sl  l;i  xtilonto 
yt'iit'r;ilc  I'  (livrt-  1\',  cli.  ii). 


LA    SOUVERAINETE    NATIONALE.  20 

cession  du  port  de  Calais,  la  réponse  de  la  volonté  générale 
de  la  nalion  française  sera  négative,  et  elle  le  sera  dans 
dix  ans,  dans  vingt  ans,  dans  cent  ans  comme  aujourd'hui. 
C'est  grâce  à  ce  caractère  de  constance,  d'ailleurs,  que  la 
volonté  g-énérale,  appliquée  au  bloc  des  idées  incontesta- 
bles, peut  constituer  une  trame  sociale  durable  et  un  lien 
national  tant  soit  peu  consistant. 

Et  cependant,  la  volonté  générale  est  actuelle.  Elle  l'est, 
d'abord,  en  ce  sens  qu'elle  a  pour  support  la  génération 
actuelle  des  citoyens  et  non  les  générations  passées  (v.  su- 
pra, p.  19);  elle  Test  encore  en  ce  sens  qu'elle  se  mani- 
feste à  l'occasion  d'événements  actuels,  à  l'occasion  d'une 
crise  qui  met  en  jeu  l'existence  nationale,  comme  l'éven- 
tualité d'une  guerre,  ou  même  à  l'occasion  d'une  réforme 
sociale  importante  à  effectuer.  Elle  n'est  pas  actuelle  en  ce 
sens  que  la  volonté  générale  fournirait  elle-même  la  solu- 
tion que  sollicilerit  les  événements  et  se  résoudrait  en  des 
décisions  exécutoires.  Le  rôle  de  la  volonté  générale  est 
d'insj)irer  des  actes  ou,  au  contraire,  d'en  empêcher,  d'adhé- 
rer à  des  actes  accomplis  par  les  organes  de  gouvernement; 
il  n'est  pas  d'accom[ilir  par  elle-même  des  actes.  Ce  serait 
alors  le  gouvernement  direct  de  la  volonté  g-énérale,  mais 
ce  g-ouvernement  direct  est  une  chimère,  ainsi  que  nous  le 
verrons  plus  loin,  parce  que  la  volonté  générale  n'est  pas 
organisée  pour  agir  et  qu'elle  ne  pourrait,  d'ailleurs,  être 
organisée  pour  l'action  sans  cesser  immédiatement  d'être 
générale. 


IL 


Ainsi,  l'étude  critique  des  caractères  de  la  volonté  géné- 
rale telle  que  l'avait  entendue  Rousseau  nous  a  fait  faire 
quelque  chemin,  en  nous  permettant  de  prendre  pied  dans 
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\o  sujel  el  de  signaler  (jiiel(|ues  eiroiii's.  Nous  ne  sommes 
cepeiidanl  pas  au  ImxiI  du  [»r()l)lème.  Pour  aj)j)rofondir 
da\ alliage  la  iiatuie  de  la  voloulé  générale,  nous  avons 
Itesoin,  mainlenanl,  (rexaminer  de  j>lus  près  ce  qu'elle 
n'est  pas  : 

(i)  Xous  savons  déjà  (jue  llousseau  a  confondu  la  volonté 
générale  avec  la  volonté  législative;  cette  erreur  a  vicié  son 
système  el,  depuis,  tout  notre  droit  puhlic.  11  a  été  entraîné 
à  celte  confusion  par  l'idt'e  de  la  h'gislalion  directe  du 
j)euple.  Avant  imaginé,  en  souvenir  des  comices  des  répu- 
bliques a?iti(pies,  que  la  loi  devait  nécessairement  être  votée 
par  l'assenihlée  générale  du  jieuple,  il  eu  concluait  «lue 
celte  volonté  de  l'assemblée  générale  était  à  la  fois  la 
volonté  t;t''uérale  et   la  volonté  h'^islalive. 

Nous  savons  déjà  ipie  celle  ccuifusion  doit  éire  dissipée, 
mais  cela  importe  tellemeul  à  la  théorie  de  la  volonté  géné- 
rale que  nous  dcNons  reprendre  la  (pieslion  : 

1°  Les  lois  ne  sont  jias  iK'cessaiicineul  voU-es  par  l'as- 
seml)l('*e  i;(Mit'M-aIe  du  peuple;  dans  les  Etais  modernes  où 
le  n()u\  ('ruemenl  est  i-c[)r(''seulalif,  elles  sont  volé'es  par  un 
l'arleuient.  Il  csl  \iai  <pie  Kousseau  a  analli(''nialis(!  le 
t^ouverncuicnt  rcjirt'sculalil',  mais  celui-ci  s'est  ('tahli  malgré 
ses  anallièuies.  Il  esl  \iai  encore  ipie  \\n\  s'est  efforcé  de 
i-ameuer  la  Nolouh-  l('-^islalive  du  Parlemeul  à  n'èlre  que  la 
voloulé  t;t'Mi(Male  de  la  nalioii,  par  la  tlu'orie  de  la  délég'a- 
ijou  de  la  sou\  t'raiueh',  mais  celle  llu'oi-ie  n'esl  cpi'une 
cousiriu-rum  arlilicielle.  une  licliou  qui  ne  lient  pas  devant 
l'évidence  des  faits.  Le  fait  (Hilili(|ue  évideul  esl  (pu'  la 
volouh'  l(''t;islali\e  du  Larlemenl  n'est  j»as  la  uuMue  chose 
<pu'  la  volouW'  ^(MU'iale  de  la  naliou.  puisiprelle  n'en  est 
(pi Une  rcpn'sciiliil loii . 

■i"   D'ailleurs,    al)andoniu)us    l'hvpolhèse    du    g-ouverne- 
ment  re[)r('"s(>nlalif  et  siq)[)osons  (ju'eu  ellet  les  lois  soient 
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volées  directement  par  l'assemblée  du  peuple.  Même  dans 
ce  cas  plus  favorable,  la  volonté  législative  qui  les  vole 
ne  peut  pas  èlre  confondue  avec  la  volonté  générale  de  la 
nation.  D'abord,  l'assemblée  du  peuple  nest  jamais  que 
l'assemblée  des  citoyens  jouissant  du  droit  de  suffrage,  ce 
n'est  pas  la  nation  entière.  Ensuite,  la  volonté  l(\gislative 
sera  déterminée  à  la  simple  majorité,  tandis  que  la  volonté 
g-énérale  requiert  l'unanimité.  La  matière  des  lois  sera  prise 
le  ]>lus  souvent  dans  la  catégorie  des  choses  contestables, 
tandis  que  la  matière  de  la  volonté  générale  ne  peut  être 
prise  que  dans  la  catégorie  des  choses  incontestables.  Nous 
avons  déjà  signalé  que  Rousseau  avait  aperçu  la  difficulté 
et  le  sophisme  par  lequel  il  avait  essayé  de  la  résoudre 
(v.  supra,  p.  20);  mais  il  ne  l'a  point  résolue.  11  est  impos- 
sible de  ramener  la  maj(jrité  à  n'élre  qu'une  manifestation 
de  l'unanimité. 

Sans  doute,  beaucou[)  de  lois  qui,  au  moment  de  leur 
vote,  n'ont  été  votées  qu'à  la  siuq)le  majorité,  sont,  plus 
tard,  adoptées  par  l'unanimité  des  consciences,  parce  que 
celles-ci  s'y  sont  adaptées  ou  parce  que  les  lois  se  sont  mo- 
difiées dans  l'application.  Ainsi,  il  y  a  des  lois  qui,  après 
avoir  été  l'objet  d'une  simple  volonté  législati\e  majori- 
taire, deviennent  l'objet  de  la  volonté  générale,  (l'est  ainsi, 
par  exenq)le,  fpi'cm  peut  dire  de  presque  toutes  les  lois  de 
noire  Code  civil  (ju'elles  sont  entrées  dans  la  volonté  géné- 
rale. Mais  il  y  a  là  deux  phénomènes  différents  qui  ne  doi- 
vent pas  èlre  confondus.  La  volonté  législative  majoritaire 
s'ap[)récie  au  moment  du  vole;  l'adaptalion  progressive, 
(jui  entraîne  l'adhésion  de  la  volonté  générale,  se  pioduit 
après  le  vote'  et  peut  demander  un  temps  très  long.  Il  est 
vrai  que  les  mécanismes  constitulioiniels  s'elforceront  de 
rendre  vraisemblable  l'adhésion  de  la  volonté  générale  au 
moment  même  du  vote  de  la  loi,  en   intéressant  à  ce  vole 
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l'opiiiion  publique.  Mais  nous  verrous  (]u'il  ue  résulte  de  là, 
quand  môme,  qu'une  simple  présomplion. 

QueKpiefois  même,  il  esl  certain  d'avance  que  l'adapta- 
lion  ne  se  produira  [)as;  il  v  a  des  lois  votées,  œuvres  de 
volontés  lét;islatives  majoritaires,  dont  on  {)eul  dire  à  coup 
sûr  qu'elles  ne  seront  jamais  acceptées  par  la  volonté  géné- 
rale de  la  nation,  entendue  au  sens  de  volonté  unanime. 
Telle  est,  par  e.\em[)le,  dans  un  |)ays  catlioli(pH\  une  loi 
adnuMIanl  le  divorce  avec  possibilité  de  second  mariage. 
La  matière  de  celte  loi,  bien  loin  d'être  de  la  catégorie  des 
choses  incontestables,  sera,  au  contraire,  toujours  de  la 
calégoiie  des  choses  contestées. 

Jl  suit  de  là  (jue  la  délinition  révolutioiuiaire  :  «  la  loi 
est  l'expression  de  la  volonté  g(Mi(''rale  '  »  est  fort  sujette  à 
caution.  D'abord,  elle  n'est  pas  exacte  au  moment  du  vote 
de  la  loi,  ou  du  moins  elle  ne  l'est  que  grâce  à  uiu^  pré- 
souq»iion  (\uo  les  faits  peuvent  (h'mentir;  ensuite,  pour  ce 
(pii  est  <le  radaplallon  postérieure  de  la  loi  à  la  volonté 
générale,  celte  adaptation  dépemli-a  du  conlenu  de  la  loi.  Il 
V  a  des  lois  de  bien  des  espèces;  elles  sont  plus  ou  uu)ius 
bonnes,  s<'lon  (pTelles  se  r;q)pi'oclient  plus  ou  moins  du 
bloc  des  id(W's  incoiilestables. 

?>^  La  loi  est  iuqx'rative,  sanctionnée  j)ar  une  contrainte 
extiMieure  et,  pai'  suite,  la  volont»'  h'gislative  est  une  variété 
du  pouvoir  de  domination.  Il  u'en  est  pas  de  nuMue  de  la 
voloiit('  t;éii('i-ale.  (lelle-ci  u'a  aucun  besoin  de  pouvoir  de 
domiiiaiiou,  juiis(prt>lle  est  unanime.  A  (jui  rimposerait-on 
p;ii'  la  (diitraiiile  extérieure,  [iuis(pi'elle  est  déjà  admise  de 
t(Mis  eu   \ei(u  (Tinu'  (''\ideuce  int(M-ieure? 

(hi    (•on(;oil   (pu'    la   loi   ail    besoin   (Tètre  saïu'tionnée   j)ar 


I.   Cniislit.,   ;i    s,-|.t.    i7(|i-  Dci-liinilinn  des  Dmits,  ;irt.  G;  Constit., 
2!\  juin    17<.|.^,    Dérianiliijii  des  Drtiils,  iU'I.  /). 
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une  coiUrainle  extérieure.  Votée  comme  une  règle  contes- 
table, par  une  simple  majorité,  elle  doit  être  obéie  par  tous, 
malgré  les  résistances  d'une  minorité  récalcitrante.  Mais  la 
question  ne  se  pose  même  pas  pour  la  volonté  générale, 
qui  se  meut  dans  la  sphère  des  choses  incontestables  et 
incontestées  de  tous.  Pour  emprunter  le  langag-e  de  Rous- 
seau :  ((  elle  est  générale  ou  elle  n'est  pas;  si  elle  est  g'éné- 
rale  et  si,  par  conséquent,  elle  est,  elle  n'a  pas  besoin  de 
sanction  ». 

b)  La  volonté  générale  ne  doit  pas,  non  plus,  être  con- 
fondue avec  la  volonté  électorale.  Celte  erreur  est  la  consé- 
quence de  la  précédente.  On  a  suivi  Rousseau  autant  qu'on 
Ta  pu.  Rousseau  n'avait  pas  distingué  la  volonté  électorale 
de  la  volonté  législative,  parce  que,  pour  lui  qui  n'admet- 
tait pas  le  réçime  représentatif,  les  deux  étaient  la  même 
chose.  Mais,  les  faits  ayant  imposé  le  régime  représentatif, 
il  a  bien  fallu  discerner  une  volonté  électorale;  alors,  on  a 
reporté  sur  elle  ce  que  Rousseau  avait  dit  de  la  volonté 
législative,  et,  abondant  dans  son  erreur,  on  a  dit  que  la 
volonté  électorale,  pour  le  coup,  était  la  volonté  générale. 
Par  voie  de  conséquence,  l'ensemble  du  corps  électoral  a 
été  confondu  avec  la  nation;  ce  «  pays  légal  »  a  été  con- 
fondu avec  le  pays  réel;  enfin,  le  corps  électoral,  prenant  la 
place  de  la  nation  souveraine,  est  devenu  le  sou\erain. 

Or,  le  corps  électoral  n'est  pas  le  souverain,  parce  qu'il 
n'est  pas  la  nation,  et  il  n'est  pas  la  nation  parce  que  la 
volonté  électorale  ne  peut  pas  être  identifiée  avec  la  volonté 
g-énérale. 

La  grande  raison,  c'est  que  la  volonté  électorale,  étant 
org-anisée,  n'est  qu'une  volonté  particulière. 

Voilà  le  point  précis  sur  lequel  doivent  porter  la  discus- 
sion et  les  développements.  El  cela  j)eut  se  décomposer  en 
deux  propositions  :   i°  la  volonté  générale  doit  êlrc  inorga- 
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nist'o,  sans  (jiioi  elle  clcviciidrail  une  V()l()iil(''  [lai'liciilirrc  ; 
a"  la  voloiilé  électorale  esl  nécessairemeiil  une  volonté  par- 
ticulière, parce  (ju'elle  esl  nécessairement  organisée  : 

i'^  One  la  volonté  ^énéi-ale  doive  être  inort>anisée,  cela  a 
(M(''  tîès  clairement  vu  par  Kousseau.  Et  cela  l'a  conduit 
même,  j»ai"  un  excès  de  loi^ique,  à  demander  la  suppression 
de  toutes  les  associations  particulières  dans  l'Etal;  c'est 
l'ohjel  du  chapitre  tu,  li\re  II,  du  «  (Contrat  social  »  :  Si  la 
voloiiti'  (jrnrndc  peut  rrroi\  diuit  la  docti'ine  se  rc'sume  en 
cette  pliras(^  :  ((  11  im|>orte  donc,  jxiur'  axnir  bien  l'énoncé 
de  la  \(»l()nl(''  ijiMU'rale,  «piil  n"v  ail  pas  de  société  par- 
tielle dans  ri^iat  et  <pie  clia(pie  citoyen  n'agisse  (pie  d"a[)rès 
lui.  »  A  la  \(''ril('',  ce  (pii  vicierait  la  volonté  <»én('Male,  c'est 
une  organisation  (pielle  aui'ail  en  vue  de  s'crj)!-!  mer  :  par 
consé(pieul,  ce  ipii  sérail  iniisihie,  ce  sei'aienl  uniipiement 
les  associations  jioliticpics  ou  les  oii^anisations  politiques 
(pii  se  constitueraient  en  \  ne  d'exprimer  la  volonté  géné- 
rale. 

Et  mainicnant.  pourquoi  toute  or^anisalion  en  \  ne  d'ex- 
primer la  \(»lonlé  i;t''n('Male  auiail-elle  pour  premier  résul- 
tat de  la  translornuM'  <mi  une  voliuilt'  pailiculière?  La  raison 
en  est  (pie  toiile  (ti'iianisarKui,  si  lari;c  et  si  ('•lasti(pu  soit- 
ellc,  esl,  |iar  la  force  des  clioses.  nue  liiuile;  1  idée  de 
liniile  esl  iiis('|iaral)le  de  Tith'-e  (rort;anisalioii.  En  d'autres 
tei'iues,  loule  oruanisalioii  implique  des  eoiidilions,  et  ces 
conditions  sont  atitaul  de  Iniiiles.  I><'jà.  !:•  consistance 
d'une  nalion  en  nalionaux  esl  soumise  à  des  liiuiles  jtar  le 
jeu  des  rèi;les  sur  r(''lat  civil  ci  sur  la  ualuralisation  ;  (pie 
serail-ce.  s'il  s'aulssail  de  faire  expiitiuM'  formellemenl,  par 
des  procédures  (pii  siqipo.seraien!  eiicoi'e  d'auli'es  condi- 
lioiis  et  (pii  (''limineraienl  encore  d'aulics  iiidi\idus,  une 
oitinion   ipielcorupie  à   renseinlile  de  la  nalion? 

•2°  En  second  lieu,  inuis  ajoulonsipie  la  Noionlé  ("lectorafe 
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est  nécessairement  une  volonté  [tailiculière,  parce  fiu'elle 
est  nécessairement  organisée. 

Les  auteurs  du  droit  constitutionnel  qui  identitient  la 
volonté  électorale  avec  la  volonté  générale,  selon  la  tradition 
révolutionnaire,  ne  voudraient  pas  que  la  volonté  électorale 
fût  organisée.  M.  Esmein,  par  exemple,  qui  est  très  repré- 
sentatif de  celte  doctrine,  proscrit  la  représentation  des 
intérêts  et  même  la  représentation  proportionnelle,  parce 
qu'elles  seraient  des  organisations  du  sutfrag-e  et  qu'elles 
rompraient  riiomogénéité  du  corps  électoral.  Le  corps 
électoral  actuel  lui  parait  homogène  et  non  organisé '.  Mais 
c'est  une  illusion  ,  le  suffrage  et  le  corps  électoral  sont  déjà 
organisés  et  déjà  dilférenciés  de  la  volonté  générale  de  la 
nation  par  des  limites  faciles  à  dénoncer. 

D'abord,  le  suffrage  n'est  pas  réellement  universel,  puis- 
qu'il n'est  pas  étendu  aux  femmes  :  Soutiendra-t-on  que  la 
volonté  g-énérale  ne  doive  pas  s'exprimer  par  la  conscience 
des  femmes  aussi  bien  que  par  celle  des  hommes?  Admet- 
tons que  le  sulfrag^e  soit  étendu  aux  femmes,  ce  ne  sera 
pas  une  raison  pour  qu'il  exprime  en  fait  l'opinion  de  tous 
les  individus.  Il  y  a  les  incapacités  résultant  de  l'âge,  des 
conditions  exigées  pour  l'inscription  sur  les  listes  électo- 
rales, de  la  règle  qui  écarte  les  militaires  en  activité  de  ser- 
vice; toutes  ces  règles  d'organisation  viennent  encore  limiter 
le  suffrage. 

Les  circonscri[)ti(nis  électorales  viennent,  })ar  surcroît, 
le  particulariser.  Sans  doute,  théori([uement ,  elles  ne 
constituent  que  des  mesures  d'or^lre  et  les  électeurs,  dans 
toutes,  sont  pris  «  en  la  même  qualité  ».  Mais  on  sait 
combien  en  fait,  surtout  avec  le  scrutin  d'arrondissement, 
l'esprit  particulariste  s'y  est  développé   (députés  agricoles, 

1.   Elénifiits  (le  Droit  cunstiliitioiiiu'l ,  .'>'■  édil.,  p-  250  et  s. 
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(lépiilés  des  ports,  députés  des  insci-its  niaritiiiies,  députés 
des  clieiuiuots,  etc.  ). 

Mais  là  n'est  pas  le  plus  orave.  La  volonté  électoi'ale  est 
limitée  par  une  organisation,  suitout  en  tant  qu'elle  s'ex- 
prime par  le  moyen  d'une  o|)ération  électorale  accompagnée 
d'une  [)rocédure  et  que  cette  opération  et  cette  procédure 
sont  majoritaires.  La  ^(»loulé  de  la  majorité  électorale  est 
d'aulant  plus  wne  volonté  [tarticulière  (ju'elle  est  celle  d'un 
j>arti  ])()li(i(pie,  car  le  mécanisme  ('lecloral  ne  [)eut  guère 
marcher  en  fait  que  pai"  le  jeu  des  parfis  politiques.  Ainsi 
rojMMatiDu  majoritaire,  (jui  déjà  empêche  la  volonté  législa- 
tive de  s'ideulilier  avec  la  \olonlé  i^énérale,  empêche  aussi 
la  voloni(''  ('leclorale. 

Et  pourtant,  notre  régime  de  sulTiaiie  uni\(Msel  majori- 
taire conqioilc  uu  minimum  d'organisation.  Que  serait-ce 
avec  des  régimes  plus  compliqués,  avec  la  représentation 
proportionnelle,  par  e.\em[>le,  ou  avec  la  représentation 
des  intf'rèts?  dette  organisation  ])lus  complexe  éloignerait 
encore  davantage  la  volonté  (Mectorale  de  la  volonté  géné- 
rale. Ce  ne  serait  d'ailleurs  pas  une  objection  {ttMemjttoire 
à  opposer  à  ces  moditica!i<^ns  du  suffrage,  pdi ce  (jiie  la 
luilonlr  ('•Icrtonilc  n" d  jxts  pauv  hut  de  sr  confoiidi-r  anrr 
1(1  ritlonh'  (jriK'nih' ,  mai^  si-iilenienl  de  s'en  faii'e  une 
((  repiv'senlalion  »  (pii  sera  comliinf'e  avec  les  repi't'senta- 
tions  des  aulies  oii^anes  de  gouviMiiemenl . 

Si  Ton  a\ail  plus  t(')t  compris  celte  V(''rité,  on  se  serait 
(''\il(''  hien  des  discussions  oiseuses  sui'  les  ju'incipes  de  Por- 
ganisalion  ('leclcuale.  Ainsi  (pie  nous  le  verrruis  plus  tard, 
la  voionli'  ('leclorale,  loul  comme  la  Nolonlé  h'gislaiive  et 
tout  comme  la  volont»'  e\(''cnlive,  esl  un  pouvoir  |»articulier 
dans  ri'Jal.  Le  coi-ps  (Mecloral  (  si  un  or^^ane  électif  tout 
comme  le  Parlement  esl  un  organe  h'-j^islalif,  tout  comme 
le  chel' de  l'Llal  et  les  minisires  sont  des  (UiJanes  e\'(''culifs. 
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Le  corps  électoral  est  un  pouvoir  de  ^ouvernemeiitj  il  est 
un  des  pouvoirs  publies.  Sans  doute,  il  est  plus  près  de  la 
nation  que  les  autres  pouvoirs  de  g-ouvernemenl,  mais,  si 
l'on  oppose  nation  à  gouvernement,  il  est  cependant  du 
côté  du  gouvernement.  Sans  doute,  il  peut  interpréter  la 
volonté  générale  de  la  nation  en  s'en  faisant  une  «  repré- 
sentation »,  mais  son  interprétation  obéit  à  des  mobiles  très 
particuliers,  qui  sont  des  mobiles  de  gouvernement.  Dès 
lors,  disjonction  et  liberté  d'organisation  pour  le  pouvoir 
électif,  au  mieux  des  équilibres  politi(|ues. 

III. 

La  confrontation  de  la  volonté  générale  avec  la  volonté 
législative  et  avec  la  volonté  électorale  nous  a  ainsi  confir- 
més dans  la  pensée  qu'elle  doit  en  être  soigneusement  sépa- 
rée, parce  qu'elle  seule  est  vraiment  générale  et  que  les 
deux  autres  ne  sont  que  des  volontés  particulières.  Cette 
certitude  nous  permet  de  reprendre  avec  plus  de  confiance 
l'analyse  de  la  volonté  générale,  car  elle  pi'ésente  des  carac- 
tères fort  importants  qui  n'ont  pas  été  signalés  jusqu'ici. 
Certains  de  ces  caractères  sont  relatifs  au  bloc  des  idées 
incontestables  qui  sont  l'objet  et  le  contenu  de  la  volonté 
générale,  d'aulres  sont  relatifs  à  la  nature  même  de  la 
volonté  générale  de  la  nalion  : 

a)  Le  bloc  des  idées  incontestables  ne  contient  pas  seu- 
lement des  idées  explicites,  mais  aussi  des  idées  implicites  et 
des  sentiments,  —  ces  idées  et  ces  sentiments  ne  sont  incon- 
testables que  si  on  les  envisage  comme  des  vérités  prati- 
ques; —  enfin,  ces  idées  et  ces  senliments  évoluent  el  il  v  a 
lieu  de  se  préoccuper  de  cette  évolution  ;  tels  sont  les  points 
à  développer  : 

1°  Le  bloc  des  idées  incontestables,  dont  nous  avons  [)lus 
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haut  indiciué  soniinaii-enKMil  la  consislauco  (clécalogiie 
d'idées  morales,  {)riiici[)es  jiirid'ujiies,  idéal  de  culliire  iiilel- 
leclueile,  voli^nté  de  vivre  ensenii)le  dans  im  cerlain  pays, 
en  paix  et  à  Tahri  des  entreprises  de  l'étrang-er,  etc.),  ce 
bloc  d'idées,  oljjel  de  la  volonté  générale,  ne  contient  pas 
seulement  des  idées  explicites,  c'est-à-dire  clairement  for- 
mulées et  toujours  présentes  à  la  conscience  de  tous  les 
membres  du  «groupe,  il  peut  conlenir  des  idées  et  des  sen- 
timents implicites. 

Il  y  a,  d'abord,  des  catégories  nombreuses  d'idées  qui  ont 
été  explicites  et  ipii  même  (jiK  été  formulées  par  écrit, 
mais  (}ui  ne  sont  pas  actuellement  j)résentes  à  la  conscience 
de  tous  dans  leui'  détail.  Un  excellent  exemple  est  la  légis- 
lation existante.  Peu  de  gens  connaissent  les  lois  dans  leur 
détail,  la  masse  ne  connaît  guère  (pie  l'existence  des  codes 
et,  ce[»endaul,  les  lois  existanles,  sauf  exception  rare,  sont 
acceptées  de  tous  comme  iuconlestables.  La  maxime  «  nul 
n'est  censé  ignorer  la  loi  »  est  fondée  sur  cette  acceptation 
unanime. 

Il  y  a  aussi  tles  idées  «M  des  senlimer.ls  (pii  n'ont  pas 
encore  été  foi'inulés,  mais  (pii  étaient  dans  la  conscience 
de  tous  à  TtUat  implicite  et  (pii,  brus(piement,  sous  le  clioc 
d'un  événement,  surgissent  à  l'état  d'itlt'e  ou  de  sentiment 
pré<Ms.  Telles  sont  les  explosions  du  patriotisme  ou  de 
riionneiH'  national. 

h)  La  vol()nt(''  générale  de  la  nation  étant  une  volonté  de 
vivre,  une  xolonlé  pratlipie,  il  s'ensuit  cpie  les  idées  incon- 
testables, sur  la  base  descpudies  elle  va  organiser  la  vie  de 
la  nation,  vont  être  avant  tout  des  vi'iilt's  pratitpies.  Elles 
sont  des  véritt's,  suiMout  parce  (prellcs  paraissent  incontes- 
tables à  tous  les  nuMubi-es  du  groupe  et  parce  ([u'il  paraît 
incontestable  (pi'elles  sont  jioiii'  le  bleu  C(Mnmun.  C'est  un 
pur  piiigmatisnu'. 
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Si  roii  rapproche  ces  croyances  de  celles  qui  ont  cours 
à  d'autres  époques,  elles  peuvent  paraître  des  préjugés  ou 
des  erreurs.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  croyance  à  la 
nécessité  politique  de  l'esclavage  a  fait  [)arlie  du  hloc  des 
idées  incontestables  des  démocraties  antiques  et  qu'un  Ro- 
main ou  un  Athénien  n'eussent  pas  compris  (|u'un  Elat 
pût  fonctionner  sans  avoir  à  sa  base  des  esclaves  chargés 
des  travaux  serviles.  C'est  ainsi  encore  que  la  croyance  à 
l'incapacité  politique  de  la  femme  a  fait  partie,  jusqu'à  ces 
dernières  années,  du  bloc  des  idées  incontestables  des  démo- 
craties modernes.  De  ce  que  ces  idées  nous  paraissent  au- 
jourd'hui fausses  ou  simplement  contestables,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'elles  n'aient  pas  été  bonnes  politiquement  pour  de 
certaines  périodes  de  l'évolution  historique  où  elles  ont 
régné.  Toutefois,  cela  pose  la  question  des  relations  de  la 
volonté  générale  d'un  peuple,  à  un  moment  donné,  avec  la 
justice  absolue  et  avec  la  morale  absolue  ou,  si  l'on  pré- 
fère, avec  le  progrès  de  la  justice  et  de  la  moralité.  Du 
point  de  vue  du  progrès  de  la  justice,  il  y  a  des  idées  qui 
sont  plus  ou  moins  bonnes.  Par  suite,  la  volonté  générale 
d'un  peuple  peut  être  jugée  par  rapport  à  la  justice,  et  cela 
revient  à  dire  ([ue  la  souveraineté  de  la  nation,  dont  la 
volonté  générale  est  l'éléiuent  essentiel,  est  subordonnée 
elle-même  à  la  justice  itiéale. 

c)  L'observation  précédente  appelle  ratleution  sur  l'évolu- 
tion qui  se  produit  dans  le  bloc  des  idées  incontestables  d'une 
nation,  et  ce  phénomène  demande  à  être  étudié  en  lui-même. 

D'abord,  l'évolution  est  certaine,  bien  qu'elle  ne  porte 
jias  nécessairement  sur  toutes  les  idées;  si  le  décalogue 
moral  paraît  être  une  concpiêle  détiuitive,  il  n'en  est  pas 
de  même,  par  exemple,  de  la  conception  romaine  et  (jui- 
ritaire  de  la  propriété.  L'évolution  se  produit,  soit  sous 
l'influence  des  changements  dans  les  conditions  matérielles 
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de  la  vie  ou  dans  les  mœurs,  soit  sous  riutluence  des  progrès 
de  l'idée  de  justice  ou  des  progrès  de  la  science. 

Nous  avons  cité  plus  haut  r(\\ein|»Ie  des  croyances  à  la 
nécessité  politique  de  l'esclavage  et  à  la  nécessité  politique 
de  l'incapacité  de  la  femme  qui,  après  avoir  été  unanimes, 
ont  cessé  de  l'être.  On  en  pourrait  ajouter  beaucoup  d'au- 
tres. Par  exem[>le,  jusrpi'à  la  llt'l'orme,  les  Etats  chiétiens 
de  l'Europe  moderne  étaient  établis  sui*  la  hase  de  l'unité 
de  foi  :  «  lue  foi,  une  loi,  un  roi  »,  telle  était  l'aspiration 
unanime.  Depuis  la  Réforme,  les  croyances  religieuses  ont 
du  être  retranchées  du  hloc  des  idées  incontestables  de 
la  nation  et  être  rangées,  au  contraire,  parmi  les  idées 
contestables;  ce  (pii,  à  leui'  sujet,  est  devenu  incontesta- 
ble, c'est  la  nécessité  de  la  liberté  de  conscience. 

On  pourrait  se  demander  s'il  v  a  des  limites  à  cette  évo- 
lution et  s'il  y  a,  par  exemple,  un  minimum  d  idées  incon- 
testables auxrpielles  une  nation  ne  saurait  renoncer  sans  se 
suicider.  Et  il  paraît  bien  que,  sans  parler  du  décalogue 
moral,  l'idée  même  tlu  patriotisme  ou  l'idée  du  militarisme 
soient  de  celles-là.  S'il  existe  dans  un  pays  des  antimilita- 
ristes ou  des  anti[)ati'i()les  militants,  cela  ne  fait  [»oint  tom- 
ber la  (piestlon  du  patriotisme  ou  celle  tlu  militarisme  [)armi 
les  idées  contestables;  cela  fait  tout  simplement  (]ue  les 
antij)ali'iotes  ou  les  antimilitaristes  militants  se  mettent 
hors  de  la  nation. 

Ainsi  de  deux  choses  l'une,  ou  bien  les  idées  incontes- 
tables sont  vitales  poui"  la  nation,  ou  bien  elles  ne  sont 
pas  vitales.  Si  elles  ne  sont  pas  xilalcs  et  <pie  la  discussion 
cc^mmence  à  s'élever  à  leiu'  sujet,  on  les  laisse  tout  sim- 
|)lement  tomber"  dans  la  catt-gorie  des  idf'cs  discutables,  et 
la  colu-sion  naticuiale  se  lrou\t*  «'lablie  sni'  les  unanimil«''s 
(pii  restent.  Si  les  crovances  sont  vitales  el  (pie  des  conlra- 
dictions  commencent  à  s'élever,  ce  sont   les  contradicteurs 
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qui  se  mettent  hors  de  la  nation  et  pour  ainsi  dire  hors  la  loi. 
D'ailleurs,  on  le  leur  fait  bien  voir,  cai"  les  manifestations 
auxquelles  ils  se  livrent  ne  tardent  [)as  à  être  punies  comme 
des  délits.  En  effet,  la  catéy-orie  des  délits  correspond  à 
des  idées  ou  à  des  sentiments  dont  la  nation  n'admet  pas 
la  contestation.  La  catég'orie  des  libertés  licites,  au  con- 
traire, correspond  à  des  idées  et  à  des  sentiments  dont  la 
société  nationale  admet  la  discussion. 

Non  seulement  le  bloc  des  idées  incontestables  évolue, 
mais  le  mécanisme  constitutionnel  peut  rég"ler  son  évolu- 
tion. La  volonté  oénérale  est,  en  principe,  une  force  con- 
servatrice; elle  a  une  tendance  naturelle  à  se  reposer  sur 
le  bloc  préexistant  des  idées  incontestables,  sans  addition 
l'i  modification.  De  ce  point  de  vue,  il  est  intéressant  de 
constater  qu'une  démocratie  peut-être  conservatrice.  Elle  ne 
conservei"a  peut-être  {)as  les  mêmes  éléments  sociaux  qu'une 
aristocratie,  mais  elle  en  conservera  ce{)endant  de  fonda- 
mentaux. Toutefois,  cette  force  conservatrice  ne  peut  pas 
s'opposer  à  tout  chang-ement,  car  le  chang-ement  est  condi- 
tion de  la  vie.  Le  gros  problème  de  la  souveraineté  natio- 
nale fondée  sui-  la  volonté  générale  est  de  savoir  comment 
cette  force  conservatrice  va  s'atlapter  aux  nouveautés.  Aux 
époques  coutumières,  l'adaptation  peut  se  faire  d'une  façon 
insensible  ou  grâce  à  des  ficiions,  car  la  coutume  est  élas- 
tique et  se  prête  aux  cliangements  imperceptibles.  Aux 
é[)oques  de  législation  écrite,  l'adaptation  doit  être  cons- 
ciente, car  une  loi  éciile  ne  peut  être  modifiée  que  par  une 
autre  loi  écrite  et,  à  celte  occasion,  la  volonté  générale  est 
forcément  avertie,  car,  bien  que  la  loi  ne  soit  pas  son  œu- 
vre, et  précisément  parce  qu'elle  n'est  pas  son  œuvre,  la 
volonté  générale  doit  être  mise  à  même  de  s'y  adapter. 

Pour  comprendre  le  processus  de  l'adaptation  de  la  vo- 
lonté  g'énérale  aux  lois  nouvelles,  aux  époques  de  lég-isla- 
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lion  écrite,  il  faul  se  placer  au  [xiiiit  de  vue  de  Topposi- 
tiou  entre  ce  qui  est  inconteslaMe  et  ce  (jui  est  contestable 
et  au  point  de  vue  des  procédures  ([ui  [)euvent  faciliter 
l'élaboration  des  choses  conleslables  et  les  amener  à  un 
degré  d'assiinilalion  suflisant  pitm-  qu'elles  puissent  être 
acceptées  de  tous  et  annexées  au  bloc  des  idées  comniunes. 

Les  éléments  essentiels  <le  ces  proc(''dr. les  sont  la  publi- 
cité et  la  discussion.  11  l'aut  d'aboid  donner  une  laii;»'  (tu- 
blicité,  j»our  habituer  Ions  les  esprits  ;iu\'  idées  nouvelles; 
il  faut  ensuite  organiser  métliodi(pn'ment  une  discussion, 
qui  o[)ère  le  triage  de  ce  <pii  est  essentiel  et  de  ce  <jui  ne 
lest  pas,  de  ce  (pii  est  assimilable  et  de  ce  qui  ne  l'est  pas. 

Ainsi,  le  mécanisme  constilulionnel  réi^lera  l'évolution 
des  idées  incontestables  au.\(pielles  s'applique  la  volonté 
générale,  en  organisant  un  a[)j)areil  de  discussion  pul)Iicpie 
pour  l'assimilation  des  idées  contestables.  Et  c'est  pour(iuoi 
les  régimes  de  souveraineté  nali(»n;ile  sont  en  mènu"  temps 
des  régimes  de  disciissiiui.  La  supr(''niatie  du  bloc  des  itlées 
incontestables  ne  saurait  se  maintenir  longlem[)s  si  ce  l)loc 
était  fermé;  il  faut  (ju'il  soit  ()u\(m(  aux  idées  nouvelles, 
mais  les  idt'es  nom  elles  pai'aissent  d'abord  contestal)les  el 
elh's  ne  peiixcnl  s'agrc'uc'r  au  bloc  des  idées  incontestables 
qu  après  de  longues  discussious  (pii   les  ont  assimilées. 

h)  Si  mainlenani  nous  eiivisaj^eons  la  \ol()nlé  gtMiérale 
de  la  naliim  dans  sa  nature  de  \(ilonl(''  unanime,  sans  plus 
nous  oceiqier  des  idt'cs  inconlestables  sur  lesipielles  elle 
porte,  nous  remarcpious  ([u'elle  pri'sente  les  caractères  sui- 
\ants  :  c'est  une  vohmlc''  dadlu'siou  et  non  pas  une  volonté 
d'aclion  ;  c'est  iine  volonl(''  du  bien  commun  et  pai"  consé- 
(|iient   une  bonne  \olonle  de  \i\re  ensend)le. 

i"  La  xolonlt'  ytMiérale  est  une  Nolonlt"  dadhésion  el  non 
pas  une  Nolonir-  d  action.  Nous  en  axons  \u  la  raison  à 
pro{>os  (le  la  voloiilt"  (''lectoi-a!e  [stipra^  p.  l5o).  Klle  se  lire  de 
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ce  que  la  volonté  ^éiiér.  le  ne  peut  conserver  son  caractère 
de  généralité  ou  d'unanimité  qu'à  la  condition  de  rester 
dans  l'inaction.  D'abord,  l'action,  avec  les  initiatives  qu'il 
faut  prendre,  est  une  cause  de  division.  Une  masse,  qui  est 
unanime  dans  l'état  d'espi-il  semi-passif  que  suppose  la 
simple  adhésion,  cesserait  de  l'être  dans  la  surexcitation 
d'esprit  que  supposerait  l'action.  L'action  pose  immédiate- 
ment des  questions  nouvelles,  d*op[)ortunité  des  initiatives 
à  prendre  et  de  convenance  des  procédures  à  suivre,  (pii 
rompraient  l'entente.  Ensuite,  l'action  suppose  l'organisa- 
tion et  l'org-anisation  est  une  limite,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu;  toute  org-anisatiou  aurait  pour  résultat  immédiat  de 
particulariser  la  volonté  générale.  La  volonté  électorale 
recèle  un  pouvoir  d'action  et  elle  en  recèlera  d'autant  plus 
que  le  corps  électoral  sera  plus  org-anisé,  mais  la  volonté 
électorale  est  particularisée. 

Par  cela  même,  la  volonté  générale  n'est  pas  un  pouvoir 
de  direction  ni  de  commandement.  Pnr  cela  même,  enfin, 
elle  n'est  pas  la  source  des  pouvoirs  de  gouvernement.  La 
doctrine  révolutionnaire  est  que  la  volonté  générale  est  la 
source  de  tons  les  pouvoirs\  Mais  cette  doctrine  est  fausse. 
La  volonté  g-éuérale  n'est  (pi'un  pouv()ir  d'adhésion.  A  la 
vérité,  elle  peut  être  invitée  à  donner  son  adhésion  actuelle 
aux  mesures  de  gouvernement  et  dans  cette  adhésion  actuelle 
sollicitée  et  présumée,  rendue  vraisemblable  par  le  jeu 
des  procédures  constitutionnelles,  il  y  a  sans  doute  l'exer- 
cice d'une  souveraineté,  mais  c'est  la  souveraineté  d'un 
pouvoir  de  contnMe  et  non  pas  d'un  pouvoir  d'action. 

2"  La  volonté  générale  est  une  volonté  du  bien  commun, 
une  bonne  volonté  tendue  vers  la  vie  en  commun.  Par  là 
elle  constitue  le  lien  social  et    il  est  singulièrement  iutéres- 

I.    l'ar  la  doctrine  de  la  deleualion.  V.  infr.i,  section  II. 
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saut  de  constater  que  le  même  élément  qui  réalise  le  lien 
national,  en  tant  clu  moins  qu'il  est  volontaire,  réalise  en 
mémo  temps  la  souveraineté  de  la  nation.  D'une  certaine 
façon,  il  fallait  s'y  alteiidre  et  Rousseau  avait  bien  essayé, 
lui  aussi,  de  ramener  la  souverainelé  nationale  à  n'être 
qu'un  aspect  du  lien  national,  qui  était  pour  lui  le  contrat 
social.  Mais  pour  transformer  le  contrat  social  en  un  pou- 
voir sou\eraiu  il  lui  fallait  tout  un  raisonnement  (le  contrat 
social  entendre  le  souverain  qui  est  le  corps  de  l'Etat  et 
le  souverain  entendre  la  volonté  générale  dont  l'exercice 
est  la  souverainelé)  [Contrat  social,  livie  I,  passim].  Au 
contraire,  nous  n'avons  (ju'à  constater  une  identité  :  la 
vol(jnté  i^'énérale,  appTnpiée  au  Idoc  des  idées  incontestahles 
en  vue  de  l'intérêt  commun,  est  à  la  fois  le  lien  social  et 
la  volonté  souveraine  de  la  nation.  Sans  doute,  elle  n'est 
qu'un  poinoir  d'adhésion,  mais  elle  sera  souveraine  si 
aucun  pouxoir  d'action  dans  l'Etal  ne  [)eut  se  passer  de 
sou  adhésion  et,  eu  ouli'e,  si  son  adhésion  est  re(juise  d'une 
façon  actuelle  pour  clia(|ue  mesure  de  youvernemenl  ;  car 
alors  il  ne  s'agira  plus  de  cette  adhésion  a  posteriori  de 
la  nati(Ui  ipii  a  toujours  existé  plus  ou  uuiins;  il  s'agira  de 
celte  adhésion  actuelle  (jue  si'ul  a  organisée  le  régime  cons- 
titutionnel (V.  supra,  [).  i-j).  Les  explications  sur  ce 
point  sont  renvoyées  à  la  section  H. 

I  2.  —  La  rolontc  nationale  mniinandante  et  les  pouvoirs 
de  (jouvernement. 

Article  [iréliiiiinaire. 

La  \()lout(''  ^éru'rale  correspond  à  la  su|éli(Mi  et  à  l'adhé- 
sion ;  la  Noioulé  nationale  comniaiid.iule  est  un  auli'e  aspect 
de  la  volonté  naliouale  ipii  coii'esporul  à  la  domination  et 
à  l'action. 
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Elle  n'est  pas  la  volonté  g-énérale,  parce  que  celle-ci  ne 
pourrait  pas  se  mettre  en  action  sans  cesser  d'être  géné- 
rale, mais  elle  tend  à  se  rapprocher  de  la  volonté  i^énérale, 
elle  y  tend  comme  vers  sa  limite.  En  soi,  elle  est  une  org"a- 
nisation  de  pouvoirs  de  gouvernement,  dont  chacun  s'ef- 
force de  réaliser  spontanément  sa  représentation  propre 
de  la  volonté  g-énérale,  et  en  môme  temps  de  la  faire  con- 
verger vers  les  représentations  (pi'en  ont  ohicuues  les  autres; 
le  pouvoir  de  g-ouvernement  qui,  dans  la  représentation  de 
la  volonté  générale,  approche  le  plus  de  la  réalité  est  le 
pouvoir  électif,  qui,  pour  cette  raison,  est  le  plus  important 
de  tous. 

Le  point  de  départ  est  que  toute  volonlé  nationale,  c'est- 
à-dire  toute  volonté  collective  poursuivant  un  but  d'intérêt 
national,  qui  se  mettra  en  action  pour  commander,  par  cela 
même  qu'elle  se  mettra  en  action,  sera  obligée  de  se  don- 
ner une  organisation,  et,  se  donnant  une  organisation,  sera 
particularisée  par  cette  organisation  même,  et  sera  séparée 
de  la  volonté  générale. 

Le  commandement  et  la  direcli(.)n,  par  une  collectivité, 
exigent  une  convergence  prolongée  d'elforts  qui  ne  saurait 
être  obtenue  sans  un  concert  organisé,  d'autant  que  l'ac- 
tion, par  les  possibilités  multiples  dont  elle  ouvre  les  pers- 
pectives, provoque  des  di\ei'gences;  une  organisation  seule 
peut  assurer  une  convergence  durable  des  efforts  dans 
les  manifestations  de  volonté  collectives;  mais  toute  ori^a- 
nisalion  implique  des  limites  et,  par  conséquent,  est  une 
cause  de  particularisation.  C'est  pour  cette  raison  que  la 
volonté  générale  unanime  ne  peut  être  qu'une  volonté 
d'adhésion  et  non  pas  une  volonté  d'action;  dès  qu'elle 
voudrait  passer  à  l'action,  elle  se  fragmenterait  en  des 
organisations  diverses  dont  chacune  serait  parliculière. 

Cette  fragmentation  en  des  organisations  [>articularistes 


4'J  RECUEIL    DE    LEGISLATfON. 

est  le  soit  (le  la  \()l(»iilé  iialioiiale  coininaïKlaïUe.  Dans  la 
réalité  des  choses,  il  n'v  a  pas  une  \t)l<>nté  nationale  com- 
niandanle,  il  y  en  a  pinsieuis  :  elles  méritent  le  nom  de 
«  nationales  »  j)arce  qne  leur  objet  est  d'intérêt  commnn; 
elles  le  méritent  encore  à  nn  autre  litre,  si  elles  tendent  à 
s'oryaniser  en  des  pouvoirs  de  i^ouvernement  de  la  nation; 
mais  elles  s'éloii^iient  île  la  volonté  î^énérale  de  la  nation 
en  ce  <|u'elles  sont  multiples  au  lieu  d'elle  une,  en  ce  qu'el- 
les sont  particulières  au  lien  d'èlre  unanime,  et  en  ce  que 
l'unité  (pi'elles  tendent  à  réaliser,  sous  le  nom  de  volonté 
nationale,  ne  sera  jamais  qu'une  unité  composite  et  ne  sera 
jamais   ([u'uiie    «  leprésentalion  »    de  la   volonté   générale. 

Voyous,  d'ahord,  comment  se  forment  sj»ontanément  les 
volontés  nationales  commandantes;  nous  verrons  ensuite 
comment  certaines  d'enire  elles,  sinon  toutes,  s'ai^encent  en 
des  j>onvoirs  de  gouvernement  de  la  nation  et  constituent 
l'unih^  c(un[)osite  de  la  voloulé  nationale  commandante. 

I.  Dans  les  Etals  modernes,  il  v  a  beaucoup  de  volontés 
nationales  particulières  qui  commandent  ou  aspirent  à 
commander.  Cela  tient  an  régime  de  discussion  sous  lequel 
nous  vi\()us  et  à  la  conciiii'ence  (pii  s'établit  entre  les  idées. 
Le  contenu  de  la  xolontt'  i;('nérale  uuaniuie.  (pioiipie  très 
inq)ortant,  n'est  pas  très  étendu,  bien  des  idées  et  bien  des 
sentinienis  relatifs  à  des  inlt'rèts  pressants  de  la  nation  ne 
sont  pas  dans  le  bloc  des  idées  incontestables  et  luttent 
jtonr  se  r(''alisei'. 

Ce  sont,  tout  j)arliculièreinent,  les  idées  nou\(dles  répon- 
dant aux  besoins  nomcaux,  qui  ne  sont  j)as  encore  admises 
j)ar  la  \(»lontt'  ijém'iale  unaninu-  et,  cepeudafit,  j)ai"mi  ces 
idées,  il  en  est  qui  doi\(Mit  se  réaliser,  si  l'on  veut  (pie  la 
nation  soit  t;(ni\ crrK'e,  car  elles  sont  poui'  donner  satis- 
faction aux  besoins  nouNcaux  et  la  tàclie  du  •^■ouvernemcnl 
est  de  rés.  udie  les  (pieslious  nou\fllcs  (pii  se  posent  quoti- 
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diennemeiît  et  inléresseiil  la  vie  de  la  nation.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  qu'à  notre  époque,  où  la  maîtrise  de  la  mer 
redevient  une  question  nationale  de  première  importance, 
la  démocratie  française,  qui  est  terrienne  et  qui  comprend 
bien  la  nécessité  de  l'armée  de  terre,  comprend  assez  mal 
la  nécessité  du  développement  de  la  flotte.  L'armée  de 
terre  est  affaire  de  volonté  générale,  l'armée  de  mer  n'est 
encore  affaire  que  de  volonté  nationale  particulière. 

Cette  étroitesse  du  champ  de  vision  de  la  volonté  géné- 
rale est  l'un  des  reproches  les  plus  graves  que  l'on  puisse 
faire  au  régime  démocratique.  Dans  une  démocratie,  la 
souveraineté  nationale,  qui  est  essentiellement  celle  de  la 
volonté  générale,  est  frappée  d'une  demi-cécité;  elle  voit  bien 
certaines  choses,  mais  il  y  en  a  beaucoup  et  de  très  im- 
portantes qu'elle  ne  voit  pas. 

Au  contraire,  l'avantage  des  aristocraties  est  qu'elles 
sont  assez  cidlivées  et  que  leur  ouverture  d'esprit  est  assez 
grande  pour  les  rendre  sensibles  à  touts  les  intérêts  natio- 
naux. 

Donc,  si  la  volonté  générale  est  un  élément  de  la  souve- 
raineté nationale  qui  soit  adapté  à  la  démocratie,  les  vo- 
lontés nationales  particulières  sont  des  éléments  de  la 
souveraineté  nationale  qui  sont  adaptés,  sinon  à  une  aristo- 
cratie possédant  des  privilèges  [)olitiques,  du  moins  à  une 
élite  sociale  possédant  une  action  gouvernementale. 

Et  l'un  des  postulats  de  l'organisation  démocraticpie  est, 
qu'au  sein  de  la  démocratie  elle  même,  une  élite  sociale  puisse 
se  former  qui  soit  apte  à  concevoir  les  volontés  nationales 
particulières,  celles  qui  [)Our  se  réaliser  ont  besoin  de  deve- 
nir commandantes,  et  qui  puisse  assumer  dans  les  divers 
pouvoirs  la  tache  du  gouvernement. 

Mais  comment  celte  élite  sera-t-elle  organisée  et  com- 
ment son  action  politique  sera-t-elle  conçue? 
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Pour  ce  (jiii  est  de  rorgaiiisatioii  de  l'clilc,  il  esl  bien 
t^videnl  que,  dniLs  une  démocralie,  elle  ne  sanrait  être  con- 
çue sur  la  hase  du  piixilèi^c  juridi(|ne  et  do  rinégali(é  des 
classes;  an  conliaiie,  elle  le  seia  sur  la  hase  de  l'égalilé 
el  de  la  liberté.  Par  son  intellii^ence,  par  son  travail, 
comme  aussi  avec  l'aide  de  sa  fortune  acquise,  chacun 
pourra  librement  s'élever  an  niveau  de  l'élite  et  y  entrer. 
En  somme,  il  doit  v  a\(»ir  des  classes  dirigeantes  ouvertes. 
Et  même,  non  seulement  il  y  aura  lii)erté,  mais  l'Etat  Ini- 
même  s'appliquera  à  favoriser  la  création  de  l'élite,  par 
cxemj)Ie,  |)ar  la  diffusion  de  l'instruction  on  par  l'entre- 
tien d'inslil niions  destinées  à  groiq)^"  des  liommes  de  va- 
leur (instituts,  universités,  etc.). 

Parmi  les  libertés  (pii  peuvent  ser\ir  à  la  création  d'éli- 
tes, car  il  v  aura  des  (''lil<'s  vari('es,  sjiécialisées  dans  de 
ceiMaines  dii'eclions,  plul(M  (pTiine  seule  et  nui(pie  élite, 
citons  la  liberté  d'association  et  tout  sj)écialement  la  liberté 
SMidicale  dont  la  ju-ali(pu*  a  (h'jà  dégagé  de  la  classe 
ouvriéie  une  élite  de  militants. 

De  sou  côté,  la  libertc'  du  commerce  et  de  l'industrie  a 
dégagé  nm'  ('lite  du  patronat. 

'{'(Uites  ces  ('liles  |>eu\('ut  s'oi'naniser  elles-mêmes  dans 
le  cadre  inrmimenl  souple  de  i  associalitui. 

11.  Poui'  ce  «pii  est  de  l'aclioii  politique  de  cette  élite  el, 
j>;ii'  cousé'(pieiit ,  de  l'acliou  polili(pie  des  Noioulés  nationa- 
les particulières.  !<•  procé-dé  employi''  ]>ar  la  dt-mocralie  a 
cousis((''  à  leui'  clierclier  une  issue  du  rnlé  des  pouv(»irs  de 
gouvernement.  Les  Nolonlt's  nali(»nales  particulières  sont 
canalist'cs  dans  des  pou\(iirs  de  t^dux  (M'nemeul  (Mi  les(piels 
toutes,  à  peu  itrès.  peuNcul  l'iilrer.  et  autour  des(juels  celles 
(jiii  n'entrent  pas  peinent  se  i^iouper.  De  cette  laeon,  d  ail- 
lenis.  les  ponxoirs  de  ^gouvernement  dexiennent  double- 
ment nationanx  :  d'une  [)art,  ils  sont  ajt[)li(piés  au  gouver- 
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nement  de  la  nation;  (rautre  part,  ils  sont  alimentés  et 
animés  par  les  volontés  nationales  particnlières.  A  les 
prendre  dans  leur  ensemble,  ils  constituent,  dans  un  cer- 
tain ordre  organisé,  une  volonté  nationale  commandante, 
qui  a  une  sorte  d'unité  composite  et  organique,  parce  que 
les  représentations  de  la  volonté  g-énérale  que  chacun  d'eux 
s'efforce  de  réaliser  sont  converg-entes. 

a)  Si  les  pouvoirs  de  gouvernement  doivent  réaliser 
dans  leur  ensemble  une  volonté  nationale  commandante 
douée  d'unité  organique,  chacun  d'eux  doit  se  présenter 
comme  étant  un  élément  organi(]ue  de  cette  volonté.  Nous 
appellerons  donc  «  pouvoir  de  gouvernement  »  tout  ce  qui, 
dans  la  nation,  est  compétence  organisée  en  vue  d'une 
domination  politique  à  exercer  sur  l'ensemble  de  la  nation 
par  la  représentation  de  la  volonté  générale,  et  tout  ce  qui, 
en  même  temps,  se  présente  comme  un  élément  organique 
d'une  volonté  nationale  commandante  douée  d'unité.  Les 
éléments  organi(jues  d'une  volonté  nationale  commandante 
douée  d'unité  seront,  d'ailleurs,  les  suivants  : 

i"  Un  élément  de  volonté  implicite,  correspondant  au 
pouvoir  électif; 

2"  Un  élément  de  volonté  explicitée  par  la  délibération, 
correspondant  au  pouvoir  législatif; 

3°  Un  élément  de  volonté  exécutoire,  correspondant  au 
pouvoir  exécutif  ; 

Volonté  implicite,  volonté  délibérée,  volonté  exécutoire, 
parée  pour  passer  à  l'exécution  et  à  l'opération,  sont  trois 
états  d'importance  fondamentale  pour  la  volonté  indivi- 
duelle, envisagée  au  point  de  \  ue  de  l'action,  et  donc  doi- 
vent être  aussi  d'importance  essentielle  ])Our  une  volonté 
collective,  qui  est  nécessaii'cment  construite  sur  le  gabarit 
de  la  volonté  itidividuelle  ;  par  conséquent,  le  pouvoir  électif, 
le  [)ouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif,  sont  des  voies  ou 
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(les  canaux'  par  lesrinels  (ouïes  les  voloiilés  de  gomerne- 
ineul,  en  ([uelque  état  qu'elles  soient,  pourront  passer  pour 
réaliser,  au  nom  de  la  nation,  des  représenlations  de  la 
volonté  ei'énérale  qui  constitueront  une  volonté  nationale 
comm;indanle  douée  d'unité  organique. 

h)  (lliacun  des  pouvoirs  de  gouvernement  organisés  j)our 
la  d(^mination  politique,  en  (pialilé  d'élément  de  la  volonté 
nationale  commandante,  com{)l(»  lui-même  trois  éléments, 
un  de  pouvoir,  un  d'organisation,  un  de  fonction.  Ainsi,  au 
sujet  du  pouvoir  exécutif,  on  peut  distinj^uer  :  le  pouvoir 
qui  se  cache  en  lui,  lorgane  exécutif  et  la  fonction  execu- 
tive : 

I"  L'élément  de  pouvoir  est  en  soi  une  compétence;  à 
ce  point  de  vue,  les  jurisconsuiles  allemands,  (jui  cherchent 
la  détinilion  de  la  souvei'aineté  du  C(')té  de  la  compétence, 
sont  sur  le  clie;uin  dt»  la  vérité;  la  compt'tence  existe  dans 
les  pouvoirs  de  i^ou\  ernemeni  et,  par  consécpient,  dans  les 
volontés  natioiudes  particulières  (pii  les  animent. 

(•hacun  des  pouvoirs  de  gouvernement  a  une  comjjétence 
s[)éciale,  et  c'est  une  compétenct^  [loui'  réaliser  des  repré- 
sentations mentales  de  la  Noionté  i;<'n(''i'ale  par  divers  pro- 
cé(l('s  (eclini(pies  (1(>  Noiilion  ;  en  elfet,  chacun  d'eux  utilise, 
poiii'  ('metlrc  ses  commandements,  des  pr(»c(''d('s  de  volilion 
(|ui  coinporleni  des  p;iiliculaiilt''s  lecliniipies  ;  anisi,  les 
pro('(''il(''s  de  la  <<  (h'cision  exécutoire  »  emj)lov(''s  par  le  pou- 
voir e.\('('ulil",  m'  sont  jias  les  mêmes  (pie  ceux  de  la  «  déli- 
héialion  »  emplovés  par  le  pouvoir'  lt''i;islatif,  ni  (pie  ceux 
de  l;i   'I  volonté  implicite  »  emj)lovés  par  le  pouvoir  (>leclif. 

II  (Oiivit'iit  d'iiiouler  (pie  les  comjxMences  de  chacun  des 
poiiv(»irs  (le  ^ouvernemenl  sont  ce  (pii  les  rend  juii(li(pie- 
iiieiil  autonomes,  et  par  cons(''(pienl  (pie  c'est  la  compé- 
tence (pii  fait  le  |touvoir  autonome  au  sens  coiisliliitionnel  5 
car  il   est    jusle,  en  |>iin(ipe,  (pie  la  capacité  teclmi(pie  de 
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faire  une  chose,  lorsqu'elle  est  auliient'Kjuement  affirmée 
aux  risques  et  périls  de  celui  qui  raftirine  par  son  action 
directe,  et  sans  résistance  de  la  part  du  public,  entraîne 
la  capacité  juridique  de  faire  la  chose.  Or,  la  capacité  tech- 
nique des  pouvoirs  publics,  [d'émettre  des  volontés  natio- 
nales commandantes  par  des  procédés  divers  de  volition 
pour  le  gouvernement  de  la  nation,  est  suffisamment  affir- 
mée par  l'existence  et  par  l'action  directe  prolongée  du  g'ou- 
vernement. 

Quand  la  compétence  n'est  pas  source  d'autonomie,  c'est, 
ou  bien  que  le  Droit  n'a  pas  encore  consacré  la  réalité  des 
faits,  ou  bien  que,  pour  des  raisons  supérieures,  une  règle 
positive  a  créé  une  incapacité.  Ainsi,  nous  verrons  que  la 
force  armée,  qui  recèle  une  grande  compétence  technique, 
n'a  pas  d'autonomie  pour  se  mettre  en  mouvement  d'elle- 
même,  que,  par  conséquent,  elle  n'est  pas  un  pouvoir, 
mais  que  cette  autonomie  lui  a  été  enlevée  par  des  règles 
constitutionnelles  positives  qui  en  ont  fait  une  force  essen- 
tiellement obéissante. 

2°  L'élément  d'oi'ganisalion  signifie  que  la  compétence 
de  g-ouvernement  est  forcément  incluse  eu  certains  groupe- 
ments d'hommes  qui  sont  des  organes  de  la  nation,  c'est- 
à-dire  qui  sont  organisés  de  façon  à  pouvoir  agir  efficace- 
ment au  nom  de  la  nation.  De  cette  façon,  le  gouverne- 
ment de  la  nation  s'exerce  par  des  organes  de  la  nation, 
et,  pour  échapper  à  l'anlinomie  apparente  des  mots,  il 
suffit  de  rappeler  (jue  c"est  la  volonté  générale  de  la  nation 
qui  est  g-ouvernée  par  les  volontés  nationales  particulières 
organisées  en  éléments  d'une  volonté  nationale  comman- 
dante et  confiées  à  certains  organes  permanents. 

3"  L'élément  de  fonction  évoque  l'idée  de  l'espèce  d'ac- 
tion politique  ({u'un  pouvoir  gouvernenienlal  déterminé 
est  appelé  à    exercer   sur  l'ensemble  de   la  nation,  —  [)ar 
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oxrmple,    raclioM    It'yislafive,    on    raclion    adiiiinislrative. 

Or,  il  esl  bon  de  savoir  <jiie  ces  trois  éléiiienls  ne  se  su- 
perposent pas  exactenienl  dans  le  même  pouvoir;  prenons 
pour  exemple  le  pouvoir  législatif  et  décomposons-le  eu 
ses  trois  éléments  de  compéleuce,  organisation  et  fonc- 
tion. 

La  fonction  législative  esl  neltemenl  déterminée;  elle  a 
pour  objet  la  confection  des  lois,  c'est-à-dire  des  règles  de 
droit  pour  l'ensemble  de  la  nation.  Pour  accomplir  cette 
fonction,  il  y  a  un  organe  législatif  qui  possède  une  com- 
pétence di'libérante,  mais  :  i"  il  y  a  deux  organes  législatifs 
au  lieu  (Tiin  ;  ils  possèdent  la  même  compétence,  mais  il 
faut  qu'ils  collaborent  dans  l'accomplissement  de  la  fonc- 
tion; 2'^  les  organes  législatifs  ne  suffisent  pas  à  la  confec- 
tion de  la  loi  ;  le  pouvoir  exécutif  inlei'vient,  soit  dans  les 
délibérations,  soit  dans  la  promulgation  ;  3**  les  organes 
législatifs,  à  leur  tour,  ne  se  bornent  pas  à  la  confection 
de  la  loi,  ils  interviennent  dans  le  domaine  de  la  fonction 
executive,  au  moins  sous  le  régime  pai'lementaire;  ainsi  les 
organes  ne  sont  pas  cantonnés  dans  l'acconijjlissemenl  de 
la  fonction  correspondante,  celle  fonction  est  leur  [princi- 
pale, mais  non  [tas  leur  unique  affaire,  il  y  a  une  certaine 
iiidé[)endance  de  la  fonction  et  de  l'oi^yane. 

y  a-t-il  la  même  ind(''|(eM(lance  enti'e  la  comi)étence  et 
l'organe?  Sans  (lout<\  (juatid  un  ori;ane  iuler\  ient  dans  le 
clianq)  dune  fonction  (pii  n'est  [tas  la  sienne  [)ro[)re,  c'est 
avec  sa  conqit'tence  ordinaiic  et  non  [»as  a\ec  la  com[)étence 
corrt'lative  à  la  fonction  où  il  iuler\ienl  ;  [>ai'  exem[)le, 
([uand  l'oii^ane  ex('culil"  inler\i(Mil  dans  la  coid'eclion  d'une 
loi,  c'est  avec  sa  conqx'-tence  exécutixe  et  non  [»as  avec  une 
conqtétence  délibérante.  Dès  lors,  à  ce  [»oint  de  vue,  il  ny 
a  pas  indé[)endance  entre  la  coMqx'ience  el  l'organe,  mais 
une  certaine  in(lé|tendance  existe  à  d'autres  points  de  vue. 
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Ainsi,  nous  verrons  qu'un  même  organe  peut,  à  côté  de  sa 
compétence  principale,  avoir  des  compétences  annexes  et 
accessoires.  C'est  ainsi  que  l'orçane  exécutif  a  de  la  juri- 
diction. En  sens  inverse,  une  même  compétence  peut  être 
répartie  entre  plusieurs  organes,  telle  la  compétence  délibé- 
rante entre  les  deux  Chambres. 

Sur  ce  terrain  mouvant,  la  surface  solide  est  que  un  cer- 
tain organe  ou  appareil  d'organes  est  uni  à  une  certaine 
compétence  principale.  Tout  le  reste  est  secondaire.  Ainsi, 
la  fonction  est  certainement  rélt'inenl  le  moins  important. 
Quand  on  dit  «  le  pouvoir  législatif  »,  cela  évoque  l'idée 
du  Parlement  et  de  sa  compétence  délibérante,  beaucoup 
plus  que  ridée  de  la  fonction  législative  :  la  preuve  en  est 
que,  dans  le  régime  parlementaire,  qui  est  caractérisé  parla 
prédominance  politique  du  pouvoir  législatif,  celte  prédo- 
minance n'est  pas  due  à  l'exercice  de  la  fonction  léyislali\  e, 
mais  à  l'intervention  du  Parlement  dans  la  fonction  execu- 
tive où  il  introduit  sa  compétence  délibérante. 

Il  suit  de  là  que  les  différents  pouvoirs  de  gouvernement 
doivent  être  définis  par  leurs  éléments  de  compétence  prin- 
cipale et  d'organisation,  beaucoup  plus  que  par  leur  élément 
de  fonction,  et,  d'ailleurs,  cela  est  d'accord  avec  la  secrète 
li^gique  (lu  langage  qui  s'est  attachée  à  mettre  en  évidence 
ridée  de  pouvoir,  c'est-à-dire  de  compétence'. 

I.  M.  Duc:uit ,  dans  son  Traité  de  Droit  cons*i'.utionnel  de  191  i, 
élimine  la  notion  des  pouvoirs  publics,  ou  plutôt,  dans  les  pou%'oirs 
publics,  il  élimine  la  notion  de  c  pouvoir  »  pour  ne  laisser  subsister  que 
celle  de  fonction  et  d'organe.  Sa  ttiéorie  générale  de  l'Etat  comporte 
un  chapitre  11  consacré  aux  fonctions  de  l'Etat  et  un  chapitre  m 
consacré  aux  organes  de  l'Etat,  mais  rien  sur  les  pouvoirs.  D'ailleurs, 
à  la  page  292,  il  dit  ceci  :  «  Tous  nos  efforts  tendent  à  démontrer  que  la 
«  notion  de  pouvoir  ne  répond  à  rien  de  réel  et  qu'il  faut  par  conséquent 
«  éliminer  et  le  mot  et  la  chose.  »  Cette  prétention  d'éliminer  le  pouvoir 
des  matières  constilutionnelles,  qui  sont  justement  le  champ  d'action 
du  pouvoir  politique,  paraîtrait  surprenante  si  l'on  ne  savait  que,  pour 
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c)  Principe  de  la  séparahon  des  pouvoirs.  —  La  discus- 
sion pi'écédente  va  nous  aider  (ouï  de  sni(c  à  trancher  une 
question  difficile  (|ui  se  pose  à  propos  de  la  séparation  des 
pouvoirs.  D'après  Montesquieu,  un  pays  n'a  point  de  cons- 
titution et  {)ar  consé(juent  point  de  liberté  politicpie,  si  les 
pouvoirs  de  gouvernement  ne  sont  pas  séparés'  :  il  faut 
donc  plusieurs  pouvoirs  confiés  à  des  organes  dilférents  et 
se  partageant  le  gouvernement. 

Mais  sur  quelle  base  doit  être  opi'ré  le  partage,  est-ce 
sur  la  base  des  conu)élences  ou  sur  celle  des  fonctions? 
Des  esprits  trop  enclins  à  la  logiijue,  et  d'ailleurs  interpré- 
tant d'une  façon  inexacte  le  principe  de  la  division  du  tra- 
vail, lel(|u'il  se  manifeste  dans  l'industrie,  ont  prétendu  que 
le  partage  des  compétences  devait  èlr<;  fait  rigoureusement 
d'après  la  dilférenciation  des  fonctions.  Il  y  a  lUie  fonction 
executive,  il  déviait  y  avoir  un  pouvoir  exécutif  correspon- 
dant, mais  <pii  n'iuter\  iemlrait  {)oint  dans  la  législation  ni 
dans  la  juridiction  ;  il  y  a  une  fonction  législative,  il  devrait 
y  avoir  un  pouvoir  législ;>.lil'  (pii  légiférerait  tout  seul  et  (jui 
n'interviendrait  [)oinl  dans  le  gouvernement  exécutif',   etc. 

Le  mallieur  est  que  cette  séparation  des  pouvoirs  est  trop 

M.  l)ii!j;-iiil,  il  s',ii;il  siiiiplciiiciil  d'éiiiiiiiu'r  la  iiolloii  de  pouvoir  en  tanf 
qu'elle  se/wil  /i//-i<li//ne  et  delà  rcléi^iier  dans  la  jtolitiqiie  pure.  Tout  de 
nièiue,  il  reste  sirif^ulier  (pie  le  droit  conslituliounel  u'ail  pas  juslenicnt 
pour  t)hjel  de  transtornier  le  pouvoir  polili([ue  pur  eu  (juel(jue  chose  de 
juridi([ue.  iNous  uous  sommes  expli(jué  ailleurs  sur  ce  (juc  cette  conception 
a  d'aaarclii(jue.  {lieetieil  de  Lé/jisht/io/i  de  '/'niilmise,  ujii,  pp.  i  et  f)  : 
«  Les  Idées  de  M.  t_)ui;Miil    ».) 

1.  Espi-il  des  /aiis,  li\re  XI,  cliap.  \i  :  De  lu  L'onsfi/iilio/i  d'Angle- 
(eri'e. 

2.  11  y  a  uue  l'iniclion  |uridicli(imielle,  il  d('\i'ail  y  a\(jir  une  autorité 
juridictiouuelle  et  uue  seule  (pii  jugerait  tout  et  ne  ferait  ([ue  juger,  car, 
dit-on,  la  t'onctiou  de  juger  est  ]>ariout  la  même;  donc,  pas  de  sépara- 
tion enlre  la  jin'idiclion  civile  el  la  juridiction  administrative.  (Cf.  Jac- 
(pielin,  l'riiuipes  do/iii/niii/s  du  e,tntenli''u.r  (idmiitistralif,  iO(j'j; 
Artur,  Si''/nii-(i/i()ii  des  /HHiiuiirs  et  s,-/Hi/-ii/iori  des  J'uiielions,  itjoo.) 
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radicale  el  se  montre  impropre  à  la  vie'  :  d'une  pari,  en 
isolant  trop  les  pouvoirs,  elle  rompt  l'unité  organique  du 
gouvernement  de  l'Etat;  il  est  bon,  pour  maintenir  cette 
unité,  que  les  différents  pouvoirs  soient  appelés  à  collabo- 
rer, c'est-à-dire  h  participer  à  plusieurs  à  l'accomplissement 
d'une  même  fonction  (par  exemple,  il  est  bon  que  le  pou- 
voir législatif  et  le  pouvoir  exécutif  collaborent  à  la  fonc- 
tion législative);  d'autre  part,  chacun  des  pouvoirs,  pour 
se  défendre  vis-à-vis  des  autres  dans  la  lutte  polilifjue,  a 
besoin  de  grouper,  autour  de  sa  compétence  principale,  des 
compétences  accessoires  qui  soient  similaires  de  la  compé- 
tence des  autres  pouvoirs;  ainsi,  on  s'étonne  qu'il  existe 
une  juridiction  administrative  annexée  au  pouvoir  exécutif, 
mais  c'est  (jue  l'autorité  administrative,  pour  se  défendre 
dans  la  lutte  polîti(jue,  a  eu  besoin  de  cette  juridiction. 

On  a  tiré  argument  du  principe  de  la  division  du  travail 
dans  l'industrie,  mais  on  en  a  mal  observé  les  effets;  on  n'a 
pas  fait  attention  à  ce  phénomène  concomitant  qui  s'appelle 
l'intégration  des  industries  et  qui  pousse  les  industriels  à 
grouper,  autour  de  leur  industrie  principale,  une  série  d'in- 
dustries annexes  :  un  fabricant  de  pâles  alimentaires  se 
verra  conduit  à  fabriquer  lui-même  sa  farine,  ses  caisses 
d'emballage,  ses  imprimés,  etc.;  ce  sont  les  nécessités  de  la 
concurrence  économique  qui  l'y  poussent;  autour  de  sa 
compétence  essentielle,  il  groupera  des  compétences  acces- 
soires. 

Ainsi,  il  faut  (|ue  les  pouvoirs  de  gouvernement  ne  soient 
pas  séparés  au  point  de  ne  plus  pouvoir  collaborer,  il  faut 
(pie  cliacun  d'eux  inter\ienne  dans  plusieurs  fonctions,  de 
façon   à   ce    qu'ils  puissent    se    rencontrer  et    s'arrêter  les 


I.  Ce  fut  celle  que  voulut  réaliser  la  Constitution  tic  1791.  V.  sur  ce 
point  les  observations  i!e  M.  Duguit,  op.  cit.  f.  1,  p.  35i  et  s. 
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uns  les  autres  ou  marcher  de  concert.  Et  il  faut  aussi,  pour 
pouvoir  se  défendre  contre  les  autres,  rpie  chacun  d'eux, 
autour  de  sa  compétence  principale,  groupe  des  compétences 
accessoires.  De  cette  façon,  ils  sont  parés  à  la  fois  pour 
l'action  concertée  et  pour  le  contlit  constitutionnel.  C'est 
ainsi,  d'ailleurs,  et  unicpiement  ainsi  qu'ils  [)euvent  réaliser 
un  équilibre  politique  favorable  à  la  liberté. 

En  etlet,  le  [)rincij)e  de  la  séparation  des  pouvoirs  se 
ramène  au  pi"iiicipe  plus  haut  de  rérpiilibre  des  forces,  con- 
sidéré comme  facteur  de  l'ordre  à  l'intérieur  d'une  institu- 
tion vivante'. 

Nous  proposons  un  cadre  de  la  séparation  des  pouvoirs 
qui  n'est  pas  le  cadre  classique  des  pouvoirs  exécutif,  légis- 
latif et  juridictionnel.  Nous  avons,  avant  tout,  le  souci  des 
réalités.  Or,  il  est  visible  ([ue  le  pouvoir  juiidictionnel  n'est 
])as,  dans  notre  organisation  actuelle,  un  pouvoir  de  gou- 
vernement et  qu'il  n'a  pas  d'action  poliliipie,  du  moins  en 
tant  qu'on  le  sépare  du  pouvoir  exécutif;  nous  verrons, 
d'ailleurs,  <}uel  lien  intime  rattache  la  juridi:tion  au  pou- 
voir exé(Milif.  En  revanche,  il  y  a  un  pou\oir  politi(jue  sans 
cesse  grandissant  ipii  devient  un  pouvoir  de  gouvernement, 
nous  voulons  parler  du  pouvoir  électif  ou  électoi'.d.  Tout 
le  mond(;  en  constate  l'existence,  mais  personne  ne  lui  fait 
sa  place  parmi  les  j)ouvoii's  classicpies.  Ce  (pii,  jusqu'ici,  s'y 
est  Ojqiosé,  c'est  la  confusion  de  la  volonté  électorale  et  de 
la  volonté  générale  tle  la  nation,  dans  hupielle  on  s'est 
obstiné.  Nous  espérons  avoir  dissipé  celle  confusion  et,  dès 
lors,  rien  ne  s'()p[)<)se  plus  à  ce  (pic  l'on  fasse  passer  le 
[)Ouvoir  électif  du  colé  des  pouNoirs  de  gouvernement, 
puisfpi'il  n'est  pas  du  côté  de  la  xolonté  giMiérale  de  la 
nation. 

i.  (".r.  mes  /'rirfi/ir.-i  de  Droit  puhlii-,  p.  i  i. 
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Xous  éiuimérons  donc  trois  pouvoirs  de  g-oiivernement  : 
l'éleclif,  le  législatif  et  l'exécutif.  Ces  trois  pouvoirs  sont  l)ien 
des  puissances  de  domination  et,  par  suite,  des  puissances 
créatrices  de  droit  ;  il  n'y  a  aucun  doute  pour  l'exécutif  ni 
pour  le  léi^islalif  ;  il  n'y  en  a  pas  non  [)lus  pour  l'électif. 
Nommer  quelqu'un  à  un  poste  de  l'Etat,  c'est  lui  conférer 
un  pouvoir  juridique  et,  par  conséquent,  c'est  créer,  dans 
une  certaine  mesure,  ce  pouvoir  juridique.  D'ailleurs,  l'élec- 
tion est  une  opération  juridique  sni  gpneris,  qui  ne  se 
ramène  pas  à  la  notion  ordinaire  de  la  décision  exécutoire, 
ni  à  celle  de  la  délibération.  Mais,  de  ce  que  les  trois  pou- 
voirs de  gouvernement  sont  des  puissances  créatrices  de 
droit,  il  ne  s'ensuit  pas  que  leur  compétence  ne  soit  pas  en 
même  temps  lechnicpie.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  :  le 
caractère  leclinique  de  ces  compétences  se  marque  juste- 
ment dans  les  procédés  différents  de  volition  par  lesquels  le 
droit  est  créé.  De  ce  point  de  vue,  le  pouvoir  électif  est  un 
pouvoir  de  formuler  des  volontés  implicites,  le  pouvoir 
législatif  un  pouvoir  de  formuler  des  volontés  explicitées  par 
la  délibération,  et  le  pouvoir  exécutif  un  pouvoir  de  for- 
muler des  décisions  exécutoires. 

De  plus,  nous  verrons  que  le  pouvoir  exécutif  est  techni- 
que encore  en  un  autre  sens,  et  pourrait-on  dire  au  second 
degré,  en  ce  qu'il  passe  à  F  exécution  ou  à  r  opération  et 
que  le  passag'e  à  l'exécution  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'emploi 
de  procédés  techniques. 

Article  premier.  —   Le  PouVOir  électif. 

A  tout  seiei-neur,  tout  honneur;  si  le  pouvoir  électif  est 
un  pouvoir  de  gouvernement,  comme  il  paraît  bien  l'être 
dans  les  faits,  d'après  lés  ajialyses  précédentes,  il  est  le  pre- 
mier de  tous.  C'est  en  lui  que  résident,  d'après  la  littéra- 
ture politique,  la  volonté  nationale  et  même  la  souveraineté 
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nalionale,  le  corps  électoral  est  appelé  couramment  «  le 
souverain  »..  et,  des  électeurs  qui  composent  le  corps  électo- 
ral, on  tlit  que  chacun  a  sa  part  iudi\  iduelle  de  souveraineté. 

Cette  lilléralure  politique  n'a  ])oint  tort,  si  l'on  entend  ici 
par  volonté  nalidiiale  la  volonté  de  la  nation  organisée 
pour  l'action;  s'il  y  a  de  l'exai^ération  à  considérer  le  corps 
électoral  connue  étant  à  lui  seul  le  souverain,  du  moins 
doit-on  reconnaîlre  (jue  celle  exagération  n'excède  pas  les 
défoi'malions  liahiluelles  de  ro|)li(pie  adaptée  aux  besoins  de 
l'action.  Dans  la  peîspective  de  l'adion  politique,  le  corps 
élecloral  est  incontestaldeuient  l'oryane  essentiel  de  la  sou- 
verainelé  de  l'Elat,  parce  (pi'il  est  l'organe  essentiel  de  la 
représentation  de  la  volonté  générale,  bien  ({u'il  ne  soit  pas 
le  seul.  E(  assurément,  un  corps  électoral  qui,  sur  [\o  mil- 
lions d'Ames,  com{)le,  avec  le  suri'rage  universel  des  hommes, 
12  millions  d'électeurs,  qui  peut-être  en  comptera  plus 
du  double  denuiin,  avec  le  sullVage  universel  des  femmes, 
constitue  un  organe  de  gouvernemeni  impressionnant. 

Vitigt-cin(j  millions  d'électeurs  se  levant  pour  gouverner 
/|o  millions  d'âmes  et  pour  constituer  la  représentation 
nalionale,  c'est  véritablement  la  levée  en  masse,  la  mobi- 
lisation de  la  nation  en  \  ue  du  gouvei'nement,  utilisant  tout 
ce  (jui  est  jtolitiqiiement  valide,  et  j)ar  suite,  pratiquement, 
c'est  toute  la  nation  se  gouNeinanI  elle  même,  exerçant  sur 
elle-mènu'  sa  souveraineté. 

Mais  ces  \  ues  politicpies,  avec  la  part  de  Iviisme  (pi'elles 
coinj)Oiteul,  ne  sauraient  leiiir  lieu  de  l'analvse  juridique 
dont  les  exigences  sont  iuq)il<)vables.  Si  le  pouvoir  électif 
est  un  pouvoir  de  gouver'nement,  il  doit  avoir  une  compé- 
tence de  gouvernement,  uire  orgarrisation  pour  le  gouver- 
nement et  irne  forrction  de  gouvernement.  (Commençons 
par"  le  plus  facile,  par*  la  fouctiiui. 

1.  —  Actuellement,  la  fonction  du  pouvoir  électif  est  de 
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constituer,  par  le  sufiTraye  électoral,  le  persoiinel  de  la  re- 
présentation parlementaire.  Ultérieurement,  à  cette  pre- 
mière fonction  pourrait  s'en  ajouter  une  autre,  si  l'on  ins- 
tituait le  référendum  législatif,  qui  consisterait  à  faire  voter 
par  le  corps  électoral  l'acceplalion  ou  le  rejet  d'une  loi 
élaborée  par  le  corps  législatif. 

Retenons  simplement  la  fonction  électorale,  puisque  seule 
elle  existe;  elle  consiste  à  constituer  des  représentants  par- 
lementaiies  de  la  nation,  et  comme  ces  représentants  sont 
des  org-anes,  à  constituer  des  organes  de  la  nation.  Ainsi, 
la  fonction  électorale  est  relative  au  phénomène  de  l'organi- 
sation; mais  observons  qu'il  ne  s'agit  pas  d'établir  les  règ-lcs 
qui  seront  la  base  de  l'org-anisation  ;  au  contraire,  ces  règles 
étant  établies  et  les  emplois  constitutionnels  étant  créés,  il 
s'ag-it  de  nommer  des  titulaires  à  ces  emplois.  La  fonction 
élective  ne  doit  donc  pas  être  confondue  avec  la  fonction 
constituante,  laquelle  est  de  nature  législative.  La  fonc- 
tion élective  est,  en  définitive,  une  fonction  de  nomination, 
elle  consiste  à  investir  l'élu,  après  l'avoir  choisi,  d'un  certain 
pouvoir,  d'une  certaine  autorité,  d'une  certaine  situation. 

Nous  verrons  plus  tard,  à  propos  du  régime  représentatif, 
que  la  situation  des  organes  représentatifs  s'anaivse  en 
une  investiture;  c'est  la  fonction  élective  de  nomination 
qui  réalise  cette  investiture  en  ce  qui  concerne  les  meul- 
ières du  Parlement,  elle  confère  à  ces  organes  représenta- 
tifs le  pouvoir  d'agir  d'une  façon  autonome  au  nom  de 
1(1  ndtion:  cette  capacité  d'agir  au  nom  de  la  nation, 
et,  bien  entendu  aussi,  dans  les  vues  de  la  nation  et 
aussi  d'engager  la  nation,  toute  cette  capacité  est 
transmise  par  l'opération  élective  de  nomination,  qui  se 
trouve  ainsi  être   une  opération    juridique    très   spéciale'. 

I .  La  nomination  doit-elle  son  appellation  uniquement  à  ce  (jue  le  can- 
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Ce  n'est  pas  une  constitulion  de  mandataire,  mais  bien 
plutôt  une  constitution  de  gérant  d'affaires  de  la  nation. 

Et  cette  fonction  est  gouvernementale,  car  ces  organes 
représentatifs,  nommés  à  Téleclion,  seront  les  gérants  d'af- 
faires de  la  nation,  «  {)0ur  le  gouvernement  de  la  nation  ». 

II.  Le  pouvoir  électif  possède  lui-même  une  oi'ganisation 
pour  le  gouvernement.  Non  seidement  il  sert  à  nommer 
d'autres  organes  de  gouvernement,  mais  lui-même  en  est 
un  et  possède  une  organisation  adaptée. 

Notons,  d'abord,  (pie  le  pouvoir  électif  j)eul  être  un  pou- 
voir de  gou\  ernement,  parce  qu'il  ne  se  confond  [)as  avec 
la  volonté  générale,  que  nous  a\()ns  idenliliée  avec  la  na- 
tion en  tant  (pie  gouvernée.  Les  électeurs  sont  les  pre- 
miers représentants  de  la  nation,  des  représentants  qui  se 
sont  choisis  et  nommés  eux-mêmes  par  droit  d'autonomie; 
c'est  en  (pioi  le  suîlVaye  est  un  droit  individuel  (v.  in/ra, 
sect.  II,  ^  1,  art.  [uéliminaiie).  Notons,  ensuite,  (pie  le 
même  [)ouvoir  électif  exerce  une  j»ression  sui"  les  autres 
organes  de  gouveinement  (pii  émanent  de  lui,  sur  le 
législatif  et  sur  l'exécutif.  Enlin,  n'oublions  [)as  que  le 
pouvoir  électif  est  majoritaire  et  (pie,  dans  cluKjue  cir- 
C(5ns('rij)(ioii  élect(H"ale,  la  majorité  (Meclorale  exei'ce  une 
domination  directe  sur  rcnsemble  de  la  population  et  sur- 
tout sur  la  minorité  poliliipie. 

A  l'ellet  d'exei'cer  cette  domiiialion  politiipie  (piolidienue, 
le  [xjuvoir  ('leclif  s'est  cr('é  une  organisation  sj)Outanée, 
celle  des  partis  politiques  et  des  comitt's  électoraux  '.  L'in- 


didat  clioisi  est  iiésii>né  par  sdii  nom,  ou  ne  le  doi(-eIle  pas  aussi  à  ce  que 
le  candidat  choisi  va  ayir  au  uiiiu  de  l'clecleur  ?  es  nouis  et  qualit(îs, 
disent   les  notaires  '! 

I.  Sur  l'iuiporlance  de  rdruanisation  piilili(|nc  des  partis,  spcciale- 
imcmI  en  Aiii;Içlerre  et  aux  lùats-l'nis,  voir  Ostr^i-orski,  /ji  iJc/nocratie 
e/  /('.s  /'(i/'/is  /)i)/itii/iii's,  itjia. 
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flueiicede  celle  organisation  sur  le  Pariemenl  n'a  pas  besoin 
d'être  démontrée;  elle  est  d'autant  plus  forte  que  l'org^ani- 
salion  des  partis  politiques  est  commune  au  monde  parle- 
mentaire et  au  monde  électoral,  et  que,  si  peut-être  c'est  le 
premier  qui  élabore  les  doctrines  du  parti,  c'est  sûrement 
le  second  qui  fournit  l'ardeur  des  volontés. 

L'influence  sur  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  niable  non 
plus,  on  dirait  que  celui-ci  se  considère  comme  responsa- 
ble, non  seulement  devant  le  Parlement,  mais  directement 
devant  le  pouvoir  électif;  et  le  pouvoir  exécutif  s'est  si  bien 
adapté  à  cette  combinaison  politico-électorale  que,  de  son 
côté,  il  s'est  procuré  les  organes  récepteurs  nécessaires 
pour  subir  l'iiifluence  électorale,  ce  sont  les  cabinets  poli- 
tiques des  ministres  et  des  préfets. 

L'action  de  la  politique  électorale  a  tellement  envahi 
l'administration  quotidieiuie,  qu'elle  l'a  complètement  faus- 
sée; la  hiérarchie  administrative  ne  fonctionne  plus  libre- 
ment, parce  que  les  hommes  politiques  et  les  électeurs 
influents  veulent  choisir  ou  protéger  leurs  fonctionnaires; 
l'impartialité  de  l'administration  est  fort  compromise  et  le 
Conseil  d'Etat  est  obligé  d'annuler,  pour  détournement  de 
pouvoir,  une  quantité  de  décisions  dont  les  motifs  sont  po- 
litiques. La  tutelle  administrative  sur  les  C(jmmunes  est 
également  désorganisée,  par  suite  des  préoccupations  élec- 
torales des  préfets  :  tantôt  ils  laissent  tout  passer,  tantôt 
ils  arrêtent  tout. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  ces  ingérences  du  pouvoir 
électif  soient  toutes  régulières;  mais  elles  se  régulariseront 
parce  que  la  log-ique  démocratique  le  demande.  11  ne  faut 
pas  nier,  il  faut  org-aniser;  par  suite,  le  pouvoir  électif 
deviendra  de  plus  en  plus  un  pouvoii'  de  gouvernement,  et 
son  organisation  gouvernementale  ne  fera  que  se  perfec- 
tionner. 
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III.  AIjoidons  la  (]nestion  de  la  compétence,  c'est-à-dire 
de  l'espèce  spéciale  de  inaïufeslalioii  de  volonté  (jue  l'on 
discerne  dans  le  pouvoir  éleclif.  Il  §on\erne,  est-il  compé- 
teiil  [)()ur  gouverner  et  quelle  est  donc  sou  espèce  de  com- 
pétence? Elle  consiste,  |)our  représenter  la  volonté  géné- 
rale, c'est-à-dire  pour  linlerpréter  en  des  représentations 
mentales,  à  pouvoir  produire  des  manifestations  de  volonté 
i/n/)/ir/(rs.  Uu'esl-ce  à  dire?  Ce  qui  est  implicite  est  le 
coulraiie  de  ce  qui  est  ex[)licite.  Vne  volonté  explicite 
est  une  Aolonlé  expli-quée,  éclaii'ée  par  la  réflexion  et  par 
un  travail  d'intelligence.  Une  volonté  im[)licite  est  donc  une 
volonté  hrule,  non  expli(piée,  non  éclairée  par  la  réflexion, 
non  retravaillée  par  l'intelligence. 

La  voioulé  imj)lici[e  est  aflaire  d'instinct,  de  sentiment, 
de  foi  créât  lice;  la  volonté  ex[)licile  est  cette  même  matière 
j)remière,  mais  retravaillée  [)ar  la  raison.  Le  pouvoir  légis- 
latif et  l'exécutif  auront  des  com{)étences  de  volonté  expli- 
cite, car  ils  sei'onl  confiés  à  des  organes  mieux  ada[)lés  au 
ti"avail  de  la  réflexion.  Le  pouvoir  électif,  étant  confié  à  la 
masse  électorale,  aux  masses  profondes,  inhabiles  au  tra- 
vail d'une  réflexion  tant  soit  peu  prolongée,  n'aura  (ju'une 
compétence  de  voioulé  implicite,  mais  il  fournira  ainsi  une 
malièic  picinlère  à  lindusliic  parlementaire. 

D'ailleurs,  il  ne  faul  pas  nu'qu'iser  la  Aolonlé  implicite'; 
l'instincl,  le  seiilinuMil  et  rinluilion  sont  sou\ent  des  gui- 
des aussi  surs  (jiit'  la  raison;  la  foi,  même  axeugle,  est 
une  force  sociale  admirahle.  La  volonté  nationale  com- 
mandante cùl  él(''  une  puissance  iucomj)lète,  si  la  matière 
première  de  la  volouté  inq)li(ile  lui  eùi  mancjué,  d'autant 
(pie  celte  Noionlé  commandante   iiiq>licite  correspond  à  ce 


I.   Cf.  Scli()j>rriliniit-r,  /j'  Mani/c  cnmnic  ro/nnté  el  comme  représen- 
tât i<  m. 
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qu'il  y  a  d'im  plici  tca  iissi  dans  la  volonté  générale  dis- 
posée à  l'adhésion  ;  l'une  est  faite  pour  interpréter  l'autre 
en  des  représentations  mentales  de  même  ordre.  C'est  un 
point  où  la  souveraineté  nationale  est  supérieure  à  la  sou- 
veraineté des  g'ouvernements,  lesquels,  étant  composés 
d'aristocraties  sceptiques,  sont  exposés  à  n'avoir  que  de  la 
volonté  réfléchie,  infiniment  moins  riche  en  foi  créatrice. 

Le  senliment  et  la  passion,  qui  sont  le  fond  de  la  volonté 
élective,  se  révèlent  dans  les  détails  de  l'opération  électorale. 

L'erreur  que  commettent  la  plupart  des  intellectuels,  au 
sujet  du  sufïrag-e  populaire^  est  de  croire  (pi'il  est  une  force 
raisonnable  et  raisonnante,  de  là  le  peu  de  succès  qu'ils 
ont,  en  général,  quand  ils  posent  leur  candidature;  ils  ne 
savent  pas  parler  le  lang'age  qui  convient;  ils  développent 
froidement  des  idées  précises,  la  psychologie  électorale 
nous  enseigne  que  le  vole  est  affaire  de  passion  et  de  sen- 
timent, que  les  idées  précises  n'y  jouent  à  peu  près  aucun 
rôle  et  qu'il  faut  développer  avec  feu  des  idées  exliêmement 
vagues. 

Un  candidat  plaît  ou  déplaît  aux  électeurs  par  sa  tour- 
nure physique,  pai-  sa  physionomie,  par  ses  manières,  par 
son  talent  de  parole,  par  sa  situation  sociale.  II  est  sympa- 
tique  ou  il  ne  l'est  pas,  là  est  le  point  principal;  la  ques- 
tion de  programme  est  tout  à  fait  secondaire.  Dans  sa  pro- 
fession de  foi,  comme  dans  les  discours  qu'il  tiendra  pen- 
dant la  campagne  électorale,  il  s'efforcera  de  plaire,  il  pro- 
mettra beaucoup  de  réformes  irréalisables,  il  plaidera 
comme  un  avocat  d'assises  devant  les  jurés,  parce  qu'il 
s'agit  d'émouvoir;  s'il  plaide  froidement  et  raisonnable- 
ment comme  un  avocat  d'affaires,  il  est  perdu.  Les  hommes 
politiques  les  plus  sérieux  savent  que,  dans  les  discours 
les  plus  réalistes,  il  faut  glisser  des  couplets  sur  certaines 
questions  susceptibles  de  déchaîner  les  passions. 
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Car,  c'est  une  aiid'e  observation  essentielle,  un  pro- 
ijrainine  polit i(|ne  doit  toujours  contenir  des  affirmations 
relatives  à  des  questions  irritantes  el  j)assionnantes.  La 
(jueslion  cléricale  a  longtemps  tenu  cet  emploi;  mainte- 
nant, on  en  cherche. 

Sans  doute,  les  campagnes  électorales  el  les  programmes 
du  caiididat  ne  sont  pas  toujours  les  vérilables  facteurs 
des  élections;  celles-ci  sont  faites  et  machinées  par  des 
comités  et  par  des  partis,  mais  cela  ne  change  point  le 
caractère  de  l'opération,  car  l'esprit  de  parti  est,  lui  aussi, 
un  esprit  de  passion,  el  autour  des  comités  se  groupent 
des  intéièts  (pii  sont  un  élément  de  passion. 

La  f(»rce  de  j)assion  qu'il  y  a  dans  la  manifestation  élec- 
torale est  développée  par  le  caractère  majoritaire  de  l'opé- 
rati(tn.  Xous  en  avons  l'ail  la  remanjne  ailleurs  ',  ro{)é- 
ration  électorale  est  une  partie  de  jeu  ou  une  sorte  de 
petite  guei're.  Entre  les  partis  politiques,  c'est  à  qui,  le  jour 
du  scrutin,  se  trouvera  le  plus  fort,  c'est-à-dire  le  plus 
nondjreux.  Par  suite,  aux  [tassions  de  sympalhie  et  d'anti- 
pathie, d'amour  el  de  haine,  aux  passions  intéressées  qui 
animent  déjà  la  masse  électorale,  vient  s'ajouter  la  passion 
du  jeu  (l<'>veIopj)ée  j)ar  le  nu'canisme  élect<u'al  lui-même. 
Aussi,  aux  époques  d'c^lection,  on  dit  (pie  le  pavs  est  en 
lièvre  électorale,  et  rexj)ression  n'est  pas  trop  forte. 

Cette  forc(*  de  [passion  est  d'.uilant  j)Ius  déveloj)pée  que 
le  corps  électoral  est  plus  iu)nd)reux.  Il  s'agit  ici  de  la 
ci'Ièhre  force  du  nombre.  C'est  un  sujet  dont  h'  véritable 
intérêt  n'est  point  dans  celle  constatation  mathématique 
(pjun  chilVre  de  voix  plus  fort  l'enqior'te  sur  un  chilfre  de 
Noix  [)lus  faible,  mais  dans  celle  c(uislatalion  sociale  que 
plus  on  auuniciitc  le  uondjrc  des  ('lecteurs,  plus  on  déchaîne 

1.    V.  mes  Prinript's  dr  Droit  publie,  pp.  /|2,  ftg,  S^Q. 
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de  passions  dans  le  gouvernemenl  du  pays.  Cet  aspect  de 
la  question  est  le  seul  qui  ail  quelque  valeur  poui'  caracté- 
riser les  gouvernements  démocratiques.  Chaque  extension 
du  suffrage  est  un  nouveau  débordement  de  passions.  La 
substitution  du  suffrage  nniversel  masculin  au  suffrage 
censitaire  a  décuplé  la  somme;  l'adoption  du  suffrage  des 
femmes,  qui  doublerait  le  corps  électoral,  ne  pourrait  moins 
faire  que  de  doubler  aussi  la  somme  en  question.  Si  on 
ajoute  ([ue  les  emplois  du  suffrage  ont  aussi  été  multi- 
pliés, qu'aux  élections  générales  sont  venues  s'adjoindre 
les  élections  locales,  par  suite  de  la  décentralisation  admi- 
nistrative, on  constate  une  progression  inquiétante  dans  la 
dépense  de  passion.  Sans  doute^  c'est  une  augmentation 
de  la  vie  publique  et  un  exercice  de  la  liberté,  mais  c'est 
aussi  une  dépertlition  de  forces  qui  réclame  l'attention,  et 
c'est  pour  l'Etat  un  excès  de  ^ie  intérieure  qui  détourne 
son  attention  des  problèmes  de  la  politique  extérieure. 
Par  conséquent,  c'est  un  phénomène  qui,  s'il  a  des  avan- 
tagées, a  aussi  des  inconvénients. 

La  compétence  du  pouvoir  électif  est  en  corrélation  avec 
les  fonctions  dont  on  le  cliarge.  Elire  un  représentant  est 
une  opération  à  la  poitée  de  la  volonté  implicite,  c'est 
l'acte  de  foi  en  un  homme,  le  plus  facile  des  actes  de  foi. 
Notons  que  le  plébicisle  est  du  même  ordre.  Le  référen- 
dum^ c'est-à-dire  le  vote  direct  sur  une  proposition  de  loi, 
qui  peut  comprendre  des  dispositions  très  détaillées,  est 
déjà  plus  difficile;  sans  doute,  il  s'agit  seuiemenl  d'accepter 
ou  de  rejeter  en  bloc  et  non  de  discuter,  mais,  pour  que 
ce  vote  soit  sérieusement  motivé,  il  faut  une  démocratie 
très  éclairée  et  très  pondérée  comme  l'est  la  démocratie 
suisse. 

Les  autres  tâches  de  gouvernement,  par  exemple  les 
mesures  diplomatiques,  les  négociations  des  affaires  admi- 
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nlslratives  coiiipliijuécs,  le  jui^einent  dos  lilii;es,  paraissent 
très  au-dessus  de  la  compélenre  du  suffrage,  el  c'est  ce  qui 
rend  prali(|uemeii(  iaipussihle  ce  qu'on  ap[>elle  le  gouver- 
nement direct. 

Article  II.  —  Le  pouvoir  législatif. 

Ce  qu'il  y  a  d'intéressant  pour  nous  dans  le  pouvoir  lé- 
j^islalif,  ce  ne  sont  pas  ses  fonctions  :  il  est  employé  à  la 
confection  de  la  loi,  mais  nous  ne  faisons  pas  une  théorie 
de  la  loi  ;  il  est  ein})loyé  aussi  au  contr(Me  du  pouvoir  exécutif, 
mais  nous  n'éludions  pas  le  mécanisme  du  rég^ime  parle- 
mentaire. Nous  n'insistons  pas  non  pins  sur  son  organisa- 
tion qui  es!  snfllsamment  connue. 

Ce  qu'il  importe  de  caractériser,  c'est  sa  compétence, 
c'est-à-dire  la  forme  spéciale  de  volition  par  laquelle  il  est 
chargé  d'exprimer  une  re|»résentalion  de  la  volonté  g'éné- 
rale. 

D'après  les  développements  fouiMiis  à  l'aiticle  précédent 
sur  la  volonté  inqtlicile  et  sur  la  volonté  explicite,  nous 
sommes  avertis  cpie  le  pou\«)ir  h'gislalif  est  chargé  d'ex- 
primer des  volont(''s  explicites  de  la  nation  et  même,  comme 
ii  est  immédialemeni  sous  Taciion  du  pouvoir  électif,  nous 
augurons  (pi'il  doit  èlre  chargé  dC\p!iciler  les  volontés 
impliciles  du  sulTra^e  univei"sel,  ])Our  en  tirer  une  repré- 
senta lion  plus  claire  de  la  volonté  générale. 

Cette  c(un[)élence  d'expliciter  se  traduit  en  un  caractère 
essciilici  de  forme  (pii  fait  du  pou\(iir  léi^islatif  un  j)ouvoir 
dtMilxMaul  ;  c'est,  en  elfel.  par  la  proct'dure  de  la  délibéra- 
li(Mi  eu  assemblée,  (jiie  le  pouvoir  eu  (pn'stion  l'ouctionne 
et  exerce  sa  com[>(*lence. 

De  la  sorle,  la  coiiq)é((Mice  (rexpliciler  s'idenlitie  avec 
la  C(unpéleuce  de  délil)éi('r,  el  l'on  pcMil   dire  (pie  la  compé- 
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tence  spécinle  du  Porleinent  est  dans  la  déliijéralion.  Si, 
d'ailleurs,  on  avait  besoin  d'une  preuve  de  l'exaclitude  de 
l'analyse,  on  la  trouverait  dans  ce  fait  que  les  administra- 
tions locales,  qui  reproduisent  au  petit  pied  l'organisation 
de  l'Etat,  ont  elles  aussi  un  org-ane  délibérant. 

La  délibération,  qui  a  forcément  pour  organe  une  assem- 
blée, car  «  délibérer  est  le  fait  de  plusieurs  »,  est  une  forme 
de  la  pensée  collective  très  différente  de  la  forme  de  pensée 
élective  et  en  soi  très  supérieure.  Elle  est  le  procédé  nor- 
mal par  lequel  se  manifestent,  dans  les  affaires  publiques, 
la  réflexion,  la  raison  et  la  sagesse.  Délibérei",  c'est  instituer 
à  plusieurs  une  discussion,  et,  par  conséquent,  une  ré- 
ilexion;  par  suite,  c'est  un  moyen  de  prendre  des  déci- 
sions plus  raisonnées  que  ne  le  sont  les  décisions  du  pou- 
voir électif  qui,  n'étant  point  [)r<'cédées  de  celte  discussion, 
sont  plus  impulsives  \ 

Ajoutons  que,  dans  les  Etats  modernes,  la  délibération 
sur  les  affaires  de  l'Etal  est  confiée  à  un  Parlement,  c'est- 
à-dire  à  une  assemblée  de  notables  ou  de  principaux  ci- 
toyens désignés  par  l'élection;  c'est  donc  la  sagesse  et  la 
raison  des  principaux  citoyens  qui,  mise  en  œuvre  par  le 
procédé  de  la  délibération,  constitue  la  compétence  du 
pouvoir  délibérant  ou  législatif. 

A  la  vérité,  le  Parlement  ne  se  tient  pas  toujours  dans 
les  hautes  régions  de  la  pensée  pure,  il  descend  dans  les 
régions  inférieures  de  la  politique;  à  tout  le  moins  peut-on 
dire  que  ce  sont  des  opinions  politiques  que  la  majorité 
cherche  à  faire  triompher,  et  les  opinions  politiques  ce  sont 
encore  des  idées  raisonnées. 

Nous  avons  à  examiner  trois  questions  :  i°  la  nature  des 

I.  D'après  Aristote,  «  la  loi  est  la  raison  dégagée  de  la  passion  o  {Po- 
litique, 1.  III,  ch.  XI,  §  4)  et  ce  qui  est  vrai  de  la  loi  est  vrai  de  la  déli- 
bération. 
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oj)iiiioiis  Ici>-isla(ives  des  membres  du  Parlement;  2°  le 
procédé  de  la  délibération  qui  en  institue  une  discussion 
raisonnée;  3"  la  nature  des  décisions  prises  par  délibération. 

I.  Nature  des  opinions  lér/islnlioes  des  membres  du 
Parlement.  —  On  Ao\{  se  représenter  le  Parlement  comme 
étant  un  de  ces  organes  de  discussion  destinés  à  élaborer 
les  idées  nouvelles  que  la  vie  oblig-e  d'annexer  peu  à  peu 
au  bloc  des  idées  incontestables  (v.  supra,  p.  Sy).  Par 
conséquent,  les  membres  du  Parlement  possèdent  d'abord, 
comme  tous  les  citoyens,  le  bagao-e  de  la  volonté  générale; 
mais,  en  outiv',  comrue  ils  fout  partie  de  l'élite  sociale,  ils 
sont  accessibles  à  toutes  les  manifestations  des  volontés 
nationales  particulières,  pourvu  que  celles-ci  aient  pris  la 
forme  cVopinions  législatives,  c'est-à-dire,  pourvu  qu'elles 
soient  devenues  des  courants  d'opinion,  non  pas  nécessai- 
rement dans  le  giand  public,  mais  tout  au  moins  dans  le 
public  spécial  (pii  consti'u.L  le  milieu  parlementaire. 

Il  y  a,  en  effet,  grandement  besoin  de  faire  des  distinc- 
tions analytiques  dans  l'immense  domaine  de  l'opinion. 
Dicey  a  rendu  le  grand  service  de  traiter  la  question  des 
rapports  tie  l'opinion  avec  le  pouvoir  législatif  et  sa  pre- 
mièie  constatation  est  qu'il  y  a  des  opinions  spécialement 
législatives,  sous  rinlbience  des(pielles  délibèrent  les  Parle- 
ments. A  la  \(''rilé,  ces  opinions  s[)('cialement  lég-islatives 
sont  elles-mêmes  des  nu'langes  d'idées  religieuses,  pliiloso- 
pliiipies,  poliliipies,  ('corKuniijues  ou  sociales;  tel  fut,  par 
exempb',  en  Ani^lcteri'e,  le  bentliainisme,  sur  letpiel  il  in- 
siste; tel  est  actuelleineni,  en  l'iMUce,  le  positix  isnie  radical 
(pii  rejtose  sur  un  c/'edo  complexe  de  doctrines  scientiti- 
(jues,  laïipies  et  rc'volutionnaires ;  mais  ces  mixtures  se 
lixent  en  un  pn'cipité  sp(''cialemeul   politicpie.  Les  opinions 

1.    Ldw  (111(1  opinion  in  KiKjland,  un  vul.  iii-8o,   i<io5. 
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poliliqiies  el  législatives  constituent  le  programme  des  par- 
tis politiques  et  par  conséquent  sont  une  de  leurs  hases; 
il  faut  dire  «  une  des  bases  »,  car  les  partis  politiques  en 
ont  d'autres,  par  exemple  les  intérêts  et  aussi  le  tempéra- 
ment individuel  des  gens.  Il  y  a  des  conservateurs  par  tem- 
pérament, de  même  que  des  réformistes  ou  des  radicaux. 
Mais,  si  le  programme  ne  fait  pas  le  parti,  et  si  même,  à  de 
certains  moments,  on  voit  des  partis  existants,  qui  ne  re- 
présentent plus  (pi'un  syndical  d'intérêts,  chercher  leur  pro- 
gramme, à  tout  le  moins  peut-on  dire  qu'un  j)arli  politique 
ne  peut  longtemps  se  passer  d'un  programme  (pii  est  pour 
lui  une  condition  d'existence. 

Par  là,  nous  voyons  que  la  matière  des  opinions  spéciale- 
ment lég-islatives,  considérées  c\]mme  l'aliment  propre  du 
pouvoir  délibérant,  rejoint  la  matière  de  l'opinion  publi- 
que, et  nous  nous  rendons  mieux  compte  de  la  force  énorme 
que  cette  organisation  recèle. 

Mais,  et  c'est  là  le  point  le  plus  délicat  du  sujet,  ces 
opinions  que  nous  appelons  législatives,  ne  sont-elles  pas 
celles  du  corps  électoral  avant  d'être  celles  du  Parlement 
et,  par  suite,  le  pouvoir  délibérant  n'est-il  pas  inféodé  au 
pouvoir  électif  au  point  de  n'en  être  pas  séparable? 

Assurément,  les  opinions,  les  doctrines  politiques,  les 
programmes,  jouent  un  rôle  dans  le  fonctionnement  du  pou- 
voir électif,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  on  [)eut  dire  que  les 
élections  se  font  sur  des  programmes  (jusqu'à  un  certain 
point  seulement,  parce  que,  dans  bien  des  élections,  on 
vote  pour  un  hoTiime  plutôt  que  pour  un  programme). 

Mais,  ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est  que  l'initiative  en 
matière  d'o{)inion  politi(pie,  bien  loin  d'émaner  des  milieux 
électoraux,  émane  au  contraire  des  milieux  parlementaires, 
et  que  les  milieux  électoraux  sont  à  la  remorque. 

Un   peu  d'attention   suffira   pour  se  pénétrer  de  la  jus- 
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tesse  (le  celle  observation.  D'une  jmit,  c'est  un  fait  (|ue 
les  idées  et  les  ()[)ini()ns  sont  d'ahoiJ  l'abrifjuées  par  une 
élite  et  se  propagent  ensuite  dans  la  masse;  les  idées,  dans 
lenr  nuirche  sociale,  descendent  et  ne  remontent  pas.  Or, 
le  Parlement  est  dans  la  situation  d'une  élite  :  si  tous  ses 
membres  n'ont  pas  une  culture  supérieure,  il  y  a  toujours 
dans  sou  sein  une  niiiu^rité  qui  possède  cette  culture  et  qui 
l'inq^ose  aux  collègues  tlaus  une  large  mesure;  puis  les 
parlementaires  sont  en  contact  continuel,  surtout  dans  la 
capitale,  avec  l'élite  [)ensanle  de  la  nation;  le  Parlement 
devient  donc,  par  la  force  des  choses  et  {)ar  la  seule  inter- 
férence des  courants  d'idées  qui  s'y  rencontrent,  s'y  lieui'- 
lent  et  s'y  eutre-cbocpient,  un  foyer  d'opinions.  D'autre 
{)art,  c'est  encore  un  fait  d'ol)servation  que  les  [)artis  [)()li- 
tiques  organisés  sont  a\ant  tout  des  partis  parlementaires; 
ils  peuvent  avoir  des  ramitications  électorales  dans  les  pro- 
vinces, mais  la  tète  est  à  Paris  dans  les  salles  de  rédaction 
des  jouiMiaux  parisiens  et  aussi  dans  les  couloirs  des  Cham- 
bres; d'ailleurs,  la  fusion  entre  le  personnel  parlementaire 
et  le  personnel  journalistique  s'accentue  de  jour  en  jour. 
De  telle  sorte  que  la  direction  de  l'opinion  par  le  |)erson- 
uel  parlementaire  devient  un   fait  de  plus  en  plus  évident. 

Si  donc  il  y  avait  fusion  sur  le  terrain  de  l'opinion  légis- 
lative entre  le  pouvoir  parlementaire  et  le  pouvoir  électoral, 
cette  fusion  serait  au  |)rotit  du  j)ouvoii'  parlementaire,  car 
c'est  lui  (pii  dirige  la  force  de  ro{)inion.  Mais  l'opinion  rai- 
sonnée  n'est  [)as  le  ressort  propre  du  pouvoii"  électif.  Son 
ressort  pro{)i'e,  ainsi  «pie  nous  l'aNoiis  \u,  est  au  coulraiie 
le  sentiment  et  la  [)assiou. 

H.  Le  pi'occdè  (le  lu  drliltriuihoii .  —  Les  opinions 
législatives  sont  jrlées  dans  le  creuse!  de  la  délibération 
pèle-mèle  a\ec  les  préoccupations  uii^enles  des  besoins  et, 
de   temps  à  autre,  il  en   sort   une   loi.    Examinons  en    lui- 
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même  le  procédé  de  la  délil)ération.  Il  se  compose  de  deux 
éléments  importants  :  la  discussion  en  assemblée  et  le  vote 
à  la  majorité  des  voix. 

a)  Ce  qui  frappe  d'abord  dans  un  Parlement,  ce  sont  les 
débats  parlementaires  :  c'est  le  fait  que,  sur  une  mesure  à 
prendre,  toutes  les  opinions  possibles  pourront  être  pro- 
duiles  à  la  Iribune  et  être  discutées  publiquement;  c'est  le 
fait  qu'un  Parlement  est  un  tliéàlre  soleimel  de  réflexion 
et  de  pesée  des  idées.  La  publicité  des  débals  parlementaires, 
quand  elle  a  été  introduite,  a  constitué  un  progrès  énorme 
sur  les  pratiques  de  discussion  secrète  des  affaires  de  gou- 
vernement dans  des  conseils  plus  ou  moins  privés.  Notons 
que  ce  sont  bien  des  idées  et  des  opinions  qui  sont  con- 
frontées dans  les  discussions  parlementaires,  et  cela  par  la 
vertu  même  de  la  discussion  qui  exige  des  arguments.  De 
là,  le  grand  mérite  de  la  délibération  qui  est  de  soustraire 
la  décision  à  prendre  à  l'empire  exclusif  des  instincts  et 
des  passions,  pour  la  soumettre  à  la  critique  rationnelle 
des  idées. 

h)  La  discussion  en  assemblée  est  suivie  d'un  vote  à  la 
majorité  des  voix,  parce  qu'il  faut  bien  aboutir  et  parce  que 
d'ailleurs,  en  soi,  la  décision  du  Parlement,  bien  que 
constituant  une  représentation  de  la  volonté  "énérale,  n'est 
qu'une  volonté  particulière  et  que,  dès  lors,  il  importe  peu 
qu'elle  soit  prise  à  la  simple  majorité  et  non  [)as  à  l'una- 
nimité. Nous  savons  seulement  cpie  les  discussions  ayant 
été  publiques,  la  décision  sera  immédiatement  versée  dans 
l'opinion  publique,  par  l'intermédiaire  de  laquelle  elle 
pourra  émouvoir  la  volonté  générale,  et  (]ue  l'on  présumera 
l'adhésion  de  celle-ci,  si  elle  ne  s'émeut  pas. 

Toutefois,  le  fait  que  la  délibération  est  le  résultat  d'une 
opération  majoritaire  impose  certaines  conditions  au  sujet 
de  la  composition  du  Parlement,  par  exemple  l'absence  de. 
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mandat  impératif  et  aussi  une  certaine  iiomogénéité  dans 
l'assenihlée  et,  par  suite,  dans  le  corps  électoral  qui  l'a  élue  : 

i"  Pouf  que  les  membres  de  la  minorité  se  irouvent  liés 
par  la  décision  [irise  par  la  majorité,  il  faut  qu'eux-mêmes 
ne  soient  pas  liés  vis-à-vis  de  leurs  commettants  par  un 
mandat  inq)éi'atif;  s'ils  étaient  liés  vis-à-vis  de  leurs  com- 
mettants, ils  ne  pourraient  accepter  le  vote  majoritaire 
qu'au  cas  où  leurs  mandants  leur  auraient  permis  de  lais- 
ser venir  la  question  en  discussion.  L'assemblée  ne  serait 
pas  maîtresse  de  son  ordre  du  jour.  Donc,  ce  qui  fait  que 
les  assemblées  délibérantes  sont  maîtresses  de  leur  ordre 
du  jour  pour  pi"endre  des  d('cisions  à  la  majorité  des  voix, 
à  la  dilférence  de  ce  «jui  se  produit  d'ordinaire  dans  les 
Cony;rès  dipl()mali(|ues  ou  autres,  c  est  la  non-existence  du 
mandat  impératif.  Quand  on  observe  que  ce  mandat  serait 
la  négation  de  l'autonomie  des  représentants,  on  doit 
ol)server  aussi  qu'il  serait  la  négali(ui  de  l'autonomie  des 
Parlements. 

2°  l^our  qu'il  puisse  se  former,  au  sein  d'une  assemblée 
délibérante,  une  majorité  et  uru^  minorité,  l'une  votant  oui, 
l'autre  votant  non,  et  [)our  (pi'll  n<'  soit  [)as  admis,  par 
conséquent,  plus  de  deux  o[»inions  sur  une  même  <juestion 
mise  aux  voix,  il  faut  (jtie  l'assemblée  soit  très  homogène. 
Si  l'assend^lée  était  très  hétérogène,  elle  ne  se  [)liei'ait  pas 
à  cette  procédure  du  vole  par  oui  ou  non;  quelque  simple 
(jue  (Vu  la  (piestion  mise  aux  \(>ix  et  (luchpi'étendu  (jue  fût 
le  droit  d'amendement,  il  si^  pioduirait  tellement  d'opi- 
nions intermédiaires  entre  le  non  absolu  et  le  oui  al)Solu 
(jue,  juatifpiement,  Passeudilée  serait  impuissante  à  aboutir. 

Ces  réilexions  sont  de  nature  à  faire  comprendre  pour- 
(pioi  les  Parlemeuls  élus  ('niancnt  piesipic  toujours  du 
suirragt'  dit  universel  ou  sulfrage  individuel  homogène,  et 
po  ircjuoi  des  (Chambres  législatives,  (Mues  sur  la  base  de  la 
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rcprésetilalion     des    inlérêls,    sont    difficiles    à     imaginer 
(v.  iiifra,  p.  i4i). 

III.  Nature  des  décisions  prises  par  le  prncî'dé  de  la 
délibération.  —  Un  reniar(|iie,  dans  les  éludes  de  droit 
administratif,  que  les  assemblées  délibérantes  sont  compé- 
tentes pour  prendre  des  décisions  de  principe  ou  décisions 
générales,  tandis  que  les  organes  exécutifs  sont  compé- 
tents pour  prendre  des  décisions  partictdiôres  (sauf  cepen- 
dant la  matière  des  règlements  de  police  ');  cette  indication 
est  précieuse.  Elle  le  devient  encore  plus  si  l'on  ajoute  que 
les  décisions  de  [)rincipe  prises  par  les  assemblées  délibé- 
rantes ne  [)eu\ent  pas  èlre  ramenées  à  exécution  par  celles- 
ci.  Sans  doute,  elles  sovit  exécutoires,  mais  il  aj»partlent  à 
l'organe  exécutif  de  les  exécuter.  Ainsi  en  est-il  des  délibé- 
rations des  conseils  munici|iaux  et  des  conseils  g"énéraux. 
Pour  ce  qui  est  du  Parlement  et  en  ce  rjui  concerne  les  lois, 
ir  ne  lui  a|)partient  même  pas  de  les  rendre  exécutoires, 
car  elles  le  deviennent  par  la  promulgalion  du  chef  de 
l'Etat  qui,  à  la  vérité,  est  obligatoire.  Ainsi,  des  décisions  de 
principe  qui  ne  peuvent  pas  èlre  ramenées  à  exécution  et 
qui  même,  parfois,  ne  peuvent  pas  être  rendues  exécutoires 
par  l'assemblée  délibérante  elle-même,  tel  est  le  caractère 
essentiel  des  délibérations. 

Il  suit  de  là  (jue  les  délibéi'alions  d'assemldées  sont  infi- 
niment moins  teclinicpies  que  les  décisions  exécutoires  de 
l'organe  exécutif,  même  cjuand  elles  portent  sur  des  objets 
d'administration;  elles  sont  moins  techniques,  parce  qu'elles 
sont  plus  près  des  principes  et  plus  loin  de  l'exécution. 
Etant  moins  teclini(]ues,  elles  scuit  plus  juridiques.  D'elles 
on  peut  soutenir  «  qu'elles  ne  tendent  qu'à  agir  sur  des 
volontés  ».  Il  ne  serait  pas  faux  de  dire  que,  dans  bien  des 

I.  Cf.  mon  Précis  de  Droit  ailni.,  7e  édit..  p.  i5i. 
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cas,  les  assemblées  délibéra  nies  se  bornent  à  tracer  les 
règles  de  conduite  que  devra  suivre  l'org-ane  exécutif  pour 
l'exécution  de  telle  ou  telle  opération.  Le  vole  du  budget 
notaninient  est,  par  un  cerlain  côté,  un  programme  d'action 
tracé  pour  l'oigaue  exécutif,  (pii  sera  ensuite  exécuteur  du 
budget  pendant  tout  un  exercice. 

De  là  à  penser  rpie  le  pouvoir  délibérant  est  spéciale- 
ment adapté  à  l'élaboration  des  règles  juridiques  pures,  il 
n'y  a  pas  loin,  et  c'est  |iour  cela  que  le  [>ouvoir  déliljérant 
dans  l'Etat  a  été  chargé  de  l'élaboration  des  lois  et  est 
devenu  le  pouvoir  législatif;  mais  n'oublions  pas  qu'il  n'est 
devenu  pouvoir  législatif  <pie  parce  qu'il  était  délil)érant  et 
(jue,  tout  ce(pril  donne  aux  lois,  c'est  sa  compétence  propre 
de  délibération  qui  le  lui  fournit;  [)ar  exemple,  c'est  sa  com- 
pétence de  pouvoir  délibérant  qui  fait  que  les  lois  sont  plus 
pénétrées  de  raison,  plus  proches  aussi  de  la  volonté  géné- 
rale, plus  stalulaiies.  (pie  les  règlements  faiLs  par  le  pouvoir 
exécutif. 

Dans  radminisiration  locale,  (juelque  décentralisée  qu'elle 
soit,  les  assemblées  délibéiaules  n'ont  pas  le  pouvoir  légis- 
latif; si  elles  l'oblenaienl,  c'est  (pie  les  circonscriptions 
locales  seraient  tlevenues  des  soiies  d'Elals.  Néanmoins,  il 
y  a  lieu  de  lemaivpiei"  une  ('soliilion  récente  (pii  tend  à  (^lon- 
ner  aux  conseils  i;(''uéraux  de  tléparlemeuls  et  aux  conseils 
municipaux  la  délibération  de  certains  règlements  (par 
exenq)le,  p(»iir  l'oi^anisalion  de  l'assistance  médicale  à 
doiuicile  ou  pour  les  rèi^lemenls  sanitaires).  Assurément, 
ces  règlements-là  ne  sont  pas  des  lois,  mais,  cej)endant,  ils 
sont  plus  statutaires  (pie  des  règlements  faits  uniquement 
[)ar  le  pouvoir  exécnilif. 
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Art.  III.  —  Le  Pouvoir  exécutif. 


I.  La  fonction  du  pouvoir  exécutif  consiste  à  gouverner 
et  administrer  eu  assurant  l'exécution  des  lois. 

Gouverner  consiste  à  résoudre  les  questions  nouvelles 
que  pose  la  conduite  d'un  pays,  soit  dans  l'ordre  de  la 
politique  internationale,  soil  dans  l'ordre  de  la  politique 
intérieure;  l'idée  essentielle  est  que  l'existence  de  la  nalion, 
considérée  comme  un  tout  organisé,  est  iuléressée  dans 
tous  les  problèmes  nouveaux  posés  par  les  événements 
extérieurs  ou  inlérieuis  e(  que  le  gouvernement  doit  résou- 
dre; comme,  dans  toutes  ces  occasions,  le  gouvernement 
prend  des  décisions  dont  le  Init  est  de  sauvegarder  l'unité 
de  la  nation,  le  résultat  est  qu'il  aboutit  à  centraliser  celle- 
ci.  C'est  à  force  d'être  conduites  et  sauvées  par  leurs  goi> 
vernements  que  les  nations  se  centralisent.  Les  mesures  u'e 
gouvernement  sont  extrêmement  variées  :  trouver  la  solu- 
tion d'une  grève  des  chemins  de  fer  ou  des  services  postaux, 
qui  menace  g-ravement  les  intérêts  nationaux,  est  une  me- 
sure de  gouvernement  aussi  bien  (jue  négocier  un  traité 
diplomatique.  La  fonction  gouvernementale  se  caractérise 
par  son  but,  qui  est  de  veiller  au  salut  de  l'Étal. 

Administrer,  c'est  assurer  la  marche  des  services  publics 
régulièrement  organisés,  v  compris  les  services  de  police.  Il 
y  a,  entre  le  gouvernement  et  l'administration,  la  différence 
de  ce  qui  est  nouveau,  imprévu,  accidentel,  avec  ce  qui  est 
déjà  vu,  prévu  et  habituel.  Les  services  administratifs  parent 
aux  besoins  habituels  du  pays,  le  gouvernement  aux  be- 
soins accidentels;  radminislration  représente  la  routine  de 
lacoutiuile,  le  gouveiiiement,  les  grandes  affaires  nouvelles. 
Le  pouvoir  exécutif  gouverne  et  administre  en  assurant 
r exécution  des  lois.  Cela  présente  une  double  sig-nification  : 
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d'abord,  (-ela  si^iiiHo  (jiie  le  pouvoir  exécutif  est  assujetti 
à  l'ol)servation  des  lois  dans  toutes  ses  démarches,  aussi 
bien  q:iaud  il  î^ouverne  (jue  quand  il  administre;  il  ne  doit 
violer  aucune  loi,  sous  peine  de  donner  ouverture  au 
recours  contentieux  pour  xiolalion  de  la  loi.  Exception  est 
faite  seulement  par  la  juiisj)rudence  pour  une  certaine 
liste  d'actes  de  gouvernement,  ti"ès  courl<',  contre  lesquels 
le  recours  contenlieux  n'est  pas  recevable'. 

Ensuite,  cela  situnifie  (ju'il  v  a  des  lois  que  le  pouvoir 
exécutif  es(  chargé  de  faire  appliquer  en  créant  les  moyens 
administratifs  nécessaires,  en  faisanl  des  règlements  ex[)li- 
catifs  et  conq)lémenlaiies,  en  envoyant  des  circulaires,  en 
oixanisant  les  moyens  d'exécution,  soil  avec  les  services 
déjà  existants,  soit  avec  des  ser\ices  nouveaux.  Les  efforts 
qu'a  dil  faire  le  Ministère  du  tra\ail,  pour  organiser  la  mise 
en  application  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysan- 
nes de  iqni,  sont  un  excellent  exemple  de  cette  tache  du 
pouvoir  exécutif.  Elle  n'existerait  pas  si  l'on  ne  faisait  que 
des  lois  (jue  les  citoyens  pussent  applicpier  eux-mêmes  ou 
fussent  disposés  à  appliquer;  elle  existe  parce  qu'on  fait  des 
lois  que  les  citoyens  ne  peuvent  pas  appliquer  eux-mêmes, 
des  lois  pour  les(juelles  il  faut  ////  seroice  de  rexploitalion 
et  parce  que  le  Parlement  ne  connaît  pas  de  l'exécution  des 
lois  qu'il  a  volées. 

IL  L'organisation  du  pouvoir  exécutif  est  essentiellement 
adaptée  à  la  lâche  gouvernementale,  surtout  dans  les  pays 
centralisés,  où  il  y  a  des  gouvej'ueurs  de  province  II  existe 
dans  tous  les  [tays  un  organisme  exécutif  central  composé  du 
chef  de  l'Etat,  des  ministres  et  de  conseils;  mais  legouver- 
nement  exécutif  s'étend  beaucoup  moins  sur  toute  la  nation 
et  a  beaucou[)  moins  de  force  quand  il  n'existe  pas,  dans 

I.  Cf.  miin  /'/■rcis  de  Droit  ud/n/ri.,  7«  édil.,  p.  70  et  s. 
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les  (livei'ses  régions  du  leri'itoire,  des  gouverneiu's  ou  des 
préfets  qui  soient  sur  place  les  représentants  du  pouvoir 
central.  En  France,  c'est  la  création  des  intendants  de 
province,  au  dix-septième  siècle,  qui  a  donné  l'impulsion  au 
grand  développement  du  pouvoir  exécutif.  Les  adversaires 
avertis  de  la  cenli-alisalion  sa\"ent  qu'il  faut  s'atlaquei"  aux 
préfets,  qui  sont  les  piliers  du  régime'.  Aussi,  dans  la  des- 
cription de  l'org-anisalion  du  [)Ouvoir  exécutif  en  France, 
faut-il  bien  se  garder  d'omettre  les  préfets;  il  y  a  une  orga- 
nisation du  pouvoir  central  (présidence,  ministères,  Conseil 
d'Etat)  et  une  organisation  du  pouvoir  l'égional  (pié'feclu- 
res),  et  les  préfets  sont  des  organes  représentatifs  de  la 
nation  aussi  bien  que  le  chef  de  l'Etat  ou  les  ministres, 
d'autant  mieux  qu'ils  sont  des  autorités  largement  autono- 
mes. 

III.  La  compétence  du  pouvoir  exécutif  va  nous  retenir 
plus  longtemps  que  ses  fonctions  ou  son  organisation;  c'est 
une  compétence  iV exécution  ou  d' opération .  Nous  l'avons 
déjà  annoncée  en  énumérant  la  gamme  des  compétences 
des  trois  pouvoirs  :  la  volonté  implicite  du  pouvoir  électif, 
la  volonté  explicite  ou  délibérée  du  pouvoir  législatif,  enfin 
la  volonté  d'exécution  ou  d'opération  du  pouvoir  exécutif. 

Le  pouvoir  exécutif  est  donc  pour  j)rocurer  aux  deux 
autres  leur  achèvement;  il  est  très  bien  d'exprimer  des 
désirs,  très  bien  d'exprimer  des  volontés  réfléchies,  mais  il 
est  mieux  encore  d'arriver  par  soi-même  à  la  réalisation  de 
ses  désirs  et  de  ses  volontés.  Ce  pouvoir  de  réalisation  et 
d'opération,  qui  est  indispensable  à  l'individu  humain  pour 
réaliser  son  autonomie,  l'est  aussi  à  la  nation,  du  moins  si 
celle-ci  doit  se  conduire  à  la  fa(;on  d'un  individu  auto- 
nome.   Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  en  elïet,   (jue   le   pou- 

I.  H.  Chardon,  Le  Pouvoir^  administraiij,  hjii. 
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voir  exécutif,  coiisidéié  connue  un  pouvoir  de  réalisation 
et  d'opéi'alion,  prt'supposc  la  conception  d'une  nation  indi- 
vidualisée, vivant  dans  une  certaine  mesure  pour  son  pro- 
j)re  coni|)te,  ce  (pii  est  tout  sinijilenienl  la  donnée  de  la 
souveraineté.  Dans  une  nation  où  les  citovens  exécuteraient 
eux-mêmes  spontanément  toutes  les  lois,  il  n'y  aurait  pas 
place  pour  le  pouvoii"  exf'cutil',  jtarce  tpi'il  n'y  aurait  pas 
de  ccnlralisalion.  cl  le  ri'sullal  serai!  (jiic  la  nati(ui  n'appa- 
rafliait  pas  comme  souveraine.  Mais  il  n'est  pas  de  nation 
moderne,  même  la  nation  anylaise,  où  il  ira[)j)aiaisse  assez 
de  pouvoir  exécutif,  au  moins  dans  les  relations  extérieu- 
res et  dans  l'exécution  des  services  de  la  défense  nationale, 
pour  (\ur  la  nation  soit  intlividualisée  et  par  conséquent 
sou\(*raine  '. 

La  comj)étence  de  rc'idisation  ou  d'opération  du  pouvoir 
exécutif  se  d('(loul)le,  par  siiile  du  dédoublement  de  la  déci- 
sion ext'cutoire  cl  de  la  mesure  d'exécution;  il  y  a  une 
compétence  de  décision  ext'cntoii'e  et  uu<>  comjiétence  d'exé- 
cution. El,  d'ailleurs,  ce  dédouhlement  se  mar(pie  dans 
l'or^anisalion,  car  il  v  a  des  oi-^aues  ou  des  iiutorités  cliar- 
yés  (h;  prendre  des  ilécisions  exécutoires  et  des  agents 
(.l'exc-culiou  cliart;(''s  des  mesures  d'exéculion.  .Mais  il  ne 
fjnidtail  pas  croiie  (pie  la  mesure  d'ext'cntion  ne  Ifl  pas 
|)arlie  de  la  compi'lence  e\(''culi\('.  au  même  litre  (pie  la 
(l(''cision  exéculoire.  Le  |iiiuci|)e  est  (pie  roii;ane  exécutif 
fail  e\(''ciiler  ses  (h'cisioiis  pfi/'  ses  p/'opfcs  nioijriis.  <Jii;uid 
celle  ext'culioii  consiste  eu  la   gestion    d'un    sei"\  ice   public, 

1.  l'.iici-  .|i]c  M.  I)iii;iilt  lie  M'iil  |>;w  (]ii('  ri'.l.it  sdil  iim>  pcrsiinno  nio- 
l'.ilc,  il  ni-  \ciil  |),is  (|ii('  l;i  ii.itinii  soit  iii(livi(iii;ilis('(^  ol  soiivornine,  d 
p.iicc  (]iic  l;i  ii.'iiioii  lie  (iiiil  |i;is  èifc  iiidiv  iddalisi'c  i-t  souvcraini»,  il  ne 
(liiil  |),is  V  ;iv(iii'  (le  podvnir  ('MH-iilil'  ni  de  rniictidii  exéculivo.  Toutes 
CCS  |ii(i|)(isiliiiiis  s'ciicli.-iiiicdl  lies  i<ii;i(|iicmcnl  ;  mjiliicurciisemeiit,  c'est 
(le  l;(  ii)i;ii[iic  (I  fu-ini-i.  çc  n'est  jtjis  de  l'oliserynlion.  [Traité  de  Droit 
cniis/i/.,  i(|i  I,  I.  i>.  :i8S  et  s.) 
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les  innombrables  agents  du  service  fonctionnent  sous  l'au- 
torité du  ministre  (jui  a  pris  la  décision;  ils  sont  reliés  à 
lui  par  la  hiérarchie,  //  en  est  responsable,  et  les  choses  se 
passent  comme  s'il  exécutait  lui-même.  Quand  l'exécution 
consiste  en  une  mesure  de  force  appliquée  par  la  voie  admi- 
nistrative, la  situation  est  la  même. 

D'ailleurs,  le  dédoublement  de  la  décision  exécutoire  et 
de  la  mesure  d'exécution  est  en  partie  artificiel;  si  l'admi- 
nistration était  organisée  par  le  système  des  bureaux  techni- 
ques, la  décision  et  l'exécution  y  sciaient  confondues. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  pouvons  con- 
centrer notre  attention  sur  la  décision  exécutoire,  d'autant 
mieux  qu'elle  contient  en  germe  les  mesures  d'exécution  : 

a)  Une  première  observation  s'impose.  Le  pouvoir  exé- 
cutif a  le  monopole  de  la  décision  exécutoire  ou  de  l'opé- 
ration exécutoii'e^  ou  de  la  formule  exécutoire.  Sans  lui, 
les  deux  autres  pouvoirs  ne  peuvent  rien  réaliser.  Le  Par- 
lement ne  connaît  pas  de  l'exécution  des  lois  qu'il  vote, 
c'est  le  pouvoir  exécutif  qui  en  connaît;  c'est  lui,  d'ailleurs, 
qui  les  rend  exécutoires  par  la  promulgation  du  chef  de 
l'Etat.  Le  piiuvoir  électif  non  plus  ne  connaît  pas  de  l'exé- 
cution de  ses  propres  volontés;  c'est  le  pouvoir  exécutif 
qui  est  chargé  de  faire  l'opération  de  l'élection,  laquelle 
devient  ainsi  une  opération  administrative,  et  d'en  rendre 
exécutoires  les  résultats.  Le  pouvoir  exécutif  n'est  donc 
point  sul)ord(jnné  aux  deux  autres  pouvoirs,  il  est,  comme 
eux  et  autant  (pi'eux ,  un  représentant  autonome  de  la 
volonté  générale. 

b)  La  décision  exécutoire,  qui  doit  être  ramenée  à  exé- 
cution, im[)li(jue  une  compétence  technique,  car  ce  n'est 
(|ue  par  des  moyens  techniques  que  les  ordres  donnés  peu- 
vent être  exécutés  et  ces  moyens  techniques  doivent  être 
connus  des  autorités  qui   donnent  les  ordres;  à  cet   effet, 
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elles  sont  enlourées  de  conseils  techniques  dont  elles  doi- 
vent prendre  les  avis.  Supposons  qu'il  s'agisse  deinainlenir 
la  tranqiiillilé  dans  la  rue  et  d'empêcher  des  attroupements  : 
il  faut,  pour  l'exécution  des  ordres  donnés  à  cet  effel,  un 
personnel  de  police  expérimenté,  disposant  de  certaines 
armes,  sachant  employer  une  certaine  tactique,  donc  pos- 
sédant une  certaine  compétence  technique,  et  les  ordres 
donnés  doivent  d'avance  être  adaptés  à  ces  moyens  d'action, 
donc  ils  supposent  aussi  une  compétence  technique. 

Donc  le  pouvoir  exécutif,  en  luême  temps  qu'il  représente 
dans  le  gouvernement  le  pouvoir  d'()[)éralion,  par  cela 
même,  y  l'eprésente  aussi  la  compétence  technique.  Cela 
n'empêche  j)as  la  décision  exécutoire  d'être  un  acte  juridi- 
que, mais  c'est  un  acte  à  la  fois  juridi(pie  et  technicjue'. 

1.  M.  Diii^'uit  l'ail  JK^aufoiip  dVIt'oiis  pour  t'Iimiîior  tlu  pouvoir  exécu- 
tir,  (ju'il  appelle  pliihM  le  pouvoir  alluliIli^s[ralil',  toute  couipétence  tecli- 
ni(pie  et  pour  n'y  voir  ipie  la  coiupétenee  de  faire  des  actes  juridiques 
{Trdifé  de  Droit  constiluiionncl ,  191 1,  (.  f,  ]»■  i<)/|  et  s.).  Cette  altitude 
est  liée  à  sa  théorie  g'énérale  sur  la  règle  du  ilroit  et  sur  les  actes  juridi- 
ques, ou  encore  à  cette  vue  a  priori  queledi'uil  n'a  pas  à  se  préoccuper 
du  but  teclinicpie  des  actes,  ce  (jui  nous  dispense  de  la  discuter.  Nous 
avons,  en  effet,  posé  eu  princi])e  (ju'il  l'allait  aller  du  sinq)le  au  composé. 
L'observation  des  laits  constitutionnels  est  ])lus  sini|)le  (pie  l'ol)servation 
des  faits  généraux  du  système  juridiipie  ou  (pie  l'observation  des  rap- 
[)orts  du  droit  avec  la  teclini(pie. 

Du  point  de  vue  des  faits  constitutionnels,  la  notion  (fue  nous  domions 
de  la  compétence  du  pouvoir  exi'cutif  —  (jui  d'ailleurs  n'est  autre  que 
la  notion  commune  —  nous  paraît  solidement  assise. 

D'ailleurs,  les  pouvoirs  conslitulioniuds  se  r('solvent  en  des  attribu- 
tions iv'uli'cs  par  le  droit;  ouvi-ons  la  loi  cousiitulionnelle  pour  voir  si 
toutes  ces  attributions  sont  en  elles-mêmes  purement  juridiiiues.  Pre- 
nons dans  la  loi  du  20  b'vi'iei'  187."!  les  attributions  du  chef  de  l'Etat; 
nous  V  vo\()ns,  art.  .'>,  i^  .'î  :  »  Il  dispose  de  la  force  armée,  d  On  entend 
pai-  là  la  conduile  de  la  force  armée  poui'  laquelle  il  délègue,  bien  en- 
tendu, un  t;('n(''i',ilissime  el  des  chefs  de  coips.  mais  cpii  est  bien,  en  soi^ 
la  conduite  lecluii(pie  de  i'ai'mée.  Même  ai'licle,  ^  5  :  «  Il  préside  aux 
solennit('-s  nationales;  les  envoy(''s  el  les  ambassadeurs  des  puissances 
étrangères  sont  accrédit(''s  près  de  lui  »:  ce  sont  encore  des  occupations 
purement  techui(pies.   La  loi  du  iCi  juillet    187."),  art.  6,  dit  qu'd  il  com- 
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IV.  Les  rapports  du  Pouvoir  exécutif  avec  la  juridic- 
tion. —  Nous  avons  annoncé  que  le  pouvoir  juridictionnel 
n'élail  qu'une  modalilé  ou  une  forme  du  pouvoir"  exécutif, 
et  voici  comment  : 

La  grande  difficulté  du  rég-ime  juridique,  vers  lequel 
tend  l'Etat,  est  d'assurer  la  réalisation  des  droits.  On  a 
commencé  par  subordonner  les  activités  techniques  à  des 
conditions  juridiques;  on  a  considéré  les  intérêts  comme 
des  droits;  mais  ensuite,  il  a  fallu  redescendre  sur  terre 
et  réaliser  les  droits.  Cela  n'a  pas  été  une  tâche  des  plus 
commodes,  parce  que  cette  réalisation  des  droits  provo- 
que des  conllils  qui  doivent  eux-mêmes  être  résolus  juri- 
diquement. L'instrument  spécialement  adapté  à  la  solution 
juridique  des  conflits  est  le  juge;  mais  à  quel  moment  de  la 
réalisation  des  droits  doit  être  employé  le  juge?  C'est  une 
grosse  question.  On  peut  ne  l'employer  qu'«  posteriori, 
après  que  le  droit  aura  été  réalisé  jusqu'au  bout  par  le 
demandeur,  d'une  façon  exlrajudiciaire,  pour  arbitrer  la 
réparation  du  dommage  causé  par  cette  action  juridique 
directe,  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  injiLste.  On  peut 
l'employer  par  mesure  préventive,  lui  demander  de  vérifier 
au  préalable  le  droit  qui  veut  se  réaliser,  et  d'en  ordonner 
lui-même  la  réalisation. 

Le  premier  procédé  constitue  la  voie  executive  propre- 
ment dite,  ou  voie  de  police,   ou  voie  d'action  directe;   le 


munique  avec  les  Chambres  par  des  messages  qui  sont  lus  à  la  tribune 
par  un  ministre  ».  La  pratique  constitulionuclle  est,  en  outre,  qu'il  tra- 
vaille avec  les  ministres  en  Conseil  des  ministres  ;  autant  de  démarches 
qui  ne  sont  pas  juridiques,  qui  sont  purement  techniques.  Là  le  caractère 
technique  apparaît  seul.  Dans  d'autres  attributions,  il  est  mélangé  au 
caractère  juridicpie.  Ainsi,  quand  le  président  de  la  République  négocie 
les  traités  (loi  du  lO  juillet  187.'),  art.  8),  il  participe  sans  doute  à  un 
acte  juridique  (pii  se  j)i*épare,  mais  la  né^uciation  ilipiomatique  est.  en 
soi,  technique. 
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second,  la  voie  jiiridicliomielle.  Mais  on  voit  (jue  les  deux 
procédés  conipoiieiU  l'emploi  du  juge,  et  qu'au  fond,  le 
juge  n'est  qu'uu  incident  de  la  procédure  d'exécution  des 
droits. 

Là  est  l'idée  fondamentale.  La  juridiction  n'a  pas  un 
rôle  original  à  jouer,  elle  n'est  qu'un  moyen  au  service 
de  l'exécution  des  droits.  La  fonction  juridictionnelle,  si 
l'on  ti(Mit  à  emplover  ce  vocable,  n'est  pas  une  fonction 
originale  de  l'Etal;  elle  est  une  modalité  de  la  fonction  d'as- 
surer l'exécution  des  droits.  Par  conséquent,  le  pouvoir 
exécutif  ne  s'oppose  pas  au  ])ouv()ir  juridictionnel  ;  au  con- 
traire, le  pou\()ir  exécutif  contient  et  implique  le  pouvoir 
juridictionnel. 

Ce  qui  fait  illusion,  c'est  que.  dans  notre  droit  public 
français,  une  séparation  constitutionnelle  a  été  établie  entre 
l'autorilé  atlniiiiistrative  et  l'aulorilé  judiciaire;  mais  ce 
n'est  {tas  autre  chose  rpie  la  séparation  entre  les  deux 
manières  de  procéder  dont  nous  parlons  plus  liant  :  celle 
qui  consiste  à  ne  saisir  le  juge  (\ua  posteriori  et  celle  qui 
consiste  à  le  saisir  d'une  façon  jnéalable  à  la  réalisation 
des  droits.  Les  juges  qui  constituent  l'autorité  judiciaire 
sont  saisis  d'une  façon  [tréventive  et  prc'alable  à  la  réalisa- 
tion des  droits,  et  cet  élat  de  choses  constitue  le  droit  com- 
mun de  la  \ie  juivée.  L(^s  ju^^cs  cjui  relèvent  de  l'autorité 
adminislralive  sont  saisis  a  posleriori ,  lors(pie  l'adminis- 
tralion  a  déjà  réalisé  ses  droits  par  la  voie  d'action  directe, 
et  cet  étal  de  choses  constitue  le  droit  commun  de  la  vie 
publicpie.  ('e  (pi'on  a  voulu  séjtarer  conslilutionnellemenf, 
ce  sont  donc  les  procédés  de  léalisation  des  droits  dans  la 
vie  pubTupie  et  dans  la  vie  privée,  et  ce  [)our  mieux  assurer 
l'iiKh'qx'udancc  de  la  vie  ptdjlique. 

Ce  tjui  prouve  bien  (pie  le  jiouvoir  exécutif  implique  le 
pouvoir  juiidiclionnel  ou  inversement,  c'est  que   rantorité 
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administrative,  séparée  à  la  Ré\olij(ion  de  l'autorité  judi- 
ciaire, a  enfanté  la  juridiction  administrative;  c'est  encore 
que  l'action  directe  administrative  a  eu  la  plus  faraude  peine 
à  se  distinguer  de  cette  juridiction  administrative.  La  doc- 
trine du  ministre-juge,  qui  a  rég-né  pendant  les  soixante 
premières  années  au  dix-neuvième  siècle,  n'était  pas  autre 
chose  que  la  confusion  de  l'action  directe  administrative  et 
de  la  juridiction.  El  si,  depuis  1860,  la  doctrine  de  la  dé- 
cision exécutoire  a  dég-agé  la  notion  de  l'action  directe 
administrative,  et  si  la  juridiction  s'est  cantonnée  dans  le 
Conseil  d'Etat,  cela  ne  présage  pas  un  recul  de  l'élément 
de  juridiction;  cela  présage  peut-être  bien,  tout  au  con- 
traire, la  domination  future  du  jug-e  administratif  sur  l'ad- 
ministration active. 

Si  donc  le  pouvoir  exécutif  se  dédouble  en  un  élément 
d'action  juridique  directe  et  un  élément  de  juridiction,  rien 
ne  garantit  qu'à  un  moment  quelconque  de  l'avenir  l'élé- 
ment de  la  juridiction  ne  sera  pas  à  la  tète  du  dit  pou- 
voir, à  la  place  de  l'autorité  administrative.  Qu'un  tribu- 
nal suprême  puisse  jamais  tenir  la  place  du  chef  de  l'État, 
cela  paraîtra  surprenant;  mais  on  pourrait  faire  des  sup- 
positions plus  invraisemblables,  surtout  si  l'organisalion 
du  pays  devenait  très  décentralisée  ou  très  fédérale.  Ce  ne 
serait  pas  la  première  fois  que  l'on  verrait  des  groupe- 
ments sociaux  gouvernés  par  des  juges.  D'ailleurs,  de 
ces  vues  d'avenir  plus  ou  moins  problématiques,  nous  ne 
voulons  retenir  que  ce  qu'elles  révèlent  sur  l'état  actuel 
des  choses,  c'esl-ù-dire  sur  le  lien  indissoluble  qui  unit, 
dans  le  pouvoir  exécutif,  la  forme  d'action  directe  et  la 
forme  juridictionnelle  '. 

I.  Je  n'ai  pas  besoiiî  de  dire  ([ue,  dans  ces  propositions  relatives  aux 
rapports  du  pouvoir  exécutif  cl  de  la  jmitliclioii,  je  ne  m'appuie  point 
sur  l'autorité  de  Moules(iuieu,  dont  la  [)ensée  sur  ce  point  est  sujette  à 
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I  3.  —  La  force  publique  et  spécialement  la  force  armée. 

La  force  piiljlitjiie  est  un  élémenl  inronteslahle  de  la  soii- 
veraiiielc,  car  c'est  elle  qui  permet  la  réalisation  des  déci- 
sions par  la  contrainte,  aussi  bien  dans  la  vie  nationale  de 
l'Etal  (pie  dans  sa  vie  internationale,  et,  sans  ce  pouvoir  de 
conirainle,  la  sou\eraineté  ne  serait  (pi'une  puissance  tliéo- 
ri(pie,  elle  ne  serait  pas  une  puissance  de  fait. 

«  La  force  |)ul)li(]ue,  considérée  d'une  manière  générale, 
est  la  rénnion  des  forces  de  tous  les  citoyens.  »  (D.  des 
6-12  décembre  ry^o.)  Elle  est  la  réunion  de  toutes  les  for- 
ces, comme  la  \olonté  générale  est  la  réunion  de  tontes 
les  volontés. 

La  force  armée  est  une  organisation  extraite  de  la  force 
publique,  destinée  essentiellement  à  agir  contre  les  enne- 
mis du  dehors,  mais  (jui  [)eul,  cependant,  être  employée  à 
assurer  la  paix  à  l'intérieur. 

Nous  n'axons  pas  à  nous  étendre  longuement  sur  la  force 
armée,  car  elle  a  été  mise  hors  de  la  vie  constitutionnelle 
par  i:ii  aménagement  du  régime  d'Etat  qui  s'appelle  Vinsti- 
tution  du  ré(jime  civil .  Elle  ne  compte  pas  parmi  les  pou- 
voirs de  gouvei'nemenl,  tout  en  étant  à  leur  disposition; 
elle  est  une  grande  force,  elle  n'est  pas  un  pouvoir,  parce 
([u'elle  ne  peut  pas  se  mettre  en  mouvement  d'elle-même  et 
(pi'elle  est  essendellemeiit  obéissante. 

Nous  avons  raconté  l'inslilulion  du  régime  civil  dans 
nos  Principes  de  Droit  public  (ch.  ix,  j)p.  3(39  ^^  suiv.); 
c'est  une  longue  histoire,  (pie  nous  résumerons  de  la  ma- 
nière sui\ante  :  Le   premier  eifort   à   faire   était   de  consti- 

beaticiiu|)  de  discussiDris;  je  m'appuie  uniiiuenieut  sur  l'Iiistoire  du  con- 
tentieux. 
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tuer  une  sociélé  civile  dont  les  membres  cesseraient  d'être 
obligés  de  pourvoir  eux-mêmes  conslamment  à  leur  propre 
défense,  parce  qu'un  g-ouvernement  se  chargerait  de  ce 
soin  avec  une  force  armée  organisée.  Dans  cette  première 
période,  la  nalion  jouit  du  régime  civil,  mais  le  gouverne- 
ment et  la  force  armée  sont  confondus.  Autrement  dit,  le 
g-ouvernement  est  militaire;  il  y  a  régime  civil  pour  la 
nation,  il  n'y  a  pas  encore  régime  civil  jxjur  le  i;<)u\er- 
nement. 

Un  second  etïbrt  a  pour  but  d'étendre  le  régime  civil  au 
gouvernement  lui-même,  c'esl-à-dire  de  séparer  les  pou- 
voirs de  décision  et  d'exécution  technique  du  pouvoir  de 
contrainte.  Le  problème  est  extrêmement  délica-,  La  force 
armée  organisée  va  être  la  plus  grande  force  matérielle  et 
le  plus  grand  pouvoir  social,  d'autant  (pie  les  sim[)les 
citoyens,  déshabitués  du  métier  des  armes,  seront  inca- 
pables de  lui  résister  en  cas  de  conflit.  Il  s'agit  d'user  de 
ruse.  D'abord,  il  ne  faut  pas  que  la  force  armée  ait  le  gou- 
vernement de  la  société  civile,  ce  gouvernement  doit  être 
civil.  Ensuite,  il  faut  (jtie  la  force  armée  soit  à  la  dis[»osi- 
tion  du  gouvernement  civil,  qu'elle  lui  soit  subordonnée  et 
obéissante,  que  celui-ci  dis[)Ose  librement  de  son  em[>loi. 
Deux  procédés  ont  été  employés;  ils  peuvent,  d'ailleurs, 
dans  une  certaine  mesure,  être  cumulés. 

Il  y  a  le  procédé  du  caiilonnemerit  territorial  du  pou- 
voir militaire,  c'est-à-dire  la  distinction  d'un  territoire  mi- 
litaire et  d'un  territoire  civil;  ce  procédé  fut  employé  par 
la  République  romaine.  C'est  le  système  de  V imperiuin  mi- 
litiœ  et  de  V inipcriuin  domi  si  bien  analysé  par  Mommsen 
(Droit  public  romain,  t.  I);  mais  c'est  aussi  bien  le  sys- 
tème moderne  des  territoires  militaires  dans  certaines  pos- 
sessions d'outre-mer  et  du  territoire  civil  dans  la  métropole 
et  même  dans  les  colonies  proprement  dites.  Dans  le  terri- 
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toire  miiilaire,  le  ^ouverneineiil  est  inililaire,  le  consul  a 
le  droit  de  vie  et  de  nioil ,  les  lois  sont  siis[)eiidiies  et  l'on 
est  soumis  au  régime  du  décret.  Dans  le  territoii-e  civil,  le 
gouvernement  est  civil,  le  consul  dépose  la  hache  et  ne 
^arde  que  le  faisceau  de  verges,  il  n'a  plus  le  droit  de  vie 
et  de  mort,   les  lois  reprennent  leur  empire. 

Il  y  a  aussi  \o  j)rocédé  du  cantonnement  juridique  du 
pouvoir  militaire,  où  les  deux  pouvoirs  coexistent  sur  le 
même  territoii'c,  mais  où  les  ail lihu lions  sont  soig"neuse- 
ment  réglées;  c'est  celui  qu'ont  employé  les  Etats  moder- 
nes sur  leurs  territoires  métropolitains.  Il  send)le  qu'ils 
aient  pu  le  faire  grâce  à  une  lente  éducation  des  peuples, 
grâce  à  la  longiu*  ex[)érience  des  maux  qu'entraîna,  pen- 
dant la  période  féodale,  la  confusion  des  deux  pouvoirs 
aux  mains  des  seigneurs,  grâce  enfin  à  ce  (pie  la  lutte  sécu- 
laire tlu  gouvernement  cisil  contre  le  pouvoir  militaire  et 
la  subordination  finale  de  celui-ci  ap[)araissent  comme  un 
asj>ecl  de  la  lutte  du  pouvoir  roval  contre  la  féodalité,  de 
telle  socle  que  le  trionqtlie  de  la  royauté  fut  le  triom[)he 
du  g(uivernement  civil. 

Cependant,  au  d(''clin  de  la  féodalité,  le  pouvoir  roval  eut 
bcaucoiq)  à  faire  pour  maintenir  rol)éissance  dans  sa  pro- 
pre ai'mée.  Sans  doute,  le  [)rincipe  de  la  solde  est  posé,  et 
la  solde  a  cet  effet  inq)oitant  (pi'elle  pousse  à  la  paix,  parce 
(pie  le  militaire  gagne  sa  \  le  aussi  Ijien  eu  temps  de  paix 
(pi'eu  temps  de  guerre'.  Mais,  pour  (pie  le  gouvernement 
devienne  \érilablement  civil  et  se  (h'harrasse  complètement 
du  miiilaire,  il  faut  (Mitoit^  un  triple  elfori  :  il  faut  que 
l'armée  soil  soumise  au  conhwMe  du  poiisoir  ci\il,  re[)ré- 
seiih'  par  le  ministre  de  la  gueri'c,  il  faut  (pie  les  [>ro\inces 
aient  des  g(»u\  (M'ueurs  ci\ils,  et   il   faiil  (jiie  le  roi,  (pioi(jue 

I.   Saut",  C('|K'inianl,  la  ([lu'slioii  du  liiUiii. 
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chef  ihéoiique  de  l'armée,  ne  paraisse  plus  à   la   g"uerre. 

Ce  triple  effort  va  être  a<compU  au  courant  du  dix-sep- 
tième siècle.  Louis  XIV  assiste  encore  à  quelques  specta- 
cles militaires,  au  passage  du  Rhin,  à  quelques  sièges,  mais 
il  ne  dirig-e  pas  et  ne  se  bat  pas;  ses  successeurs  n'iront 
même  plus  aux  armées.  Dans  les  provinces,  les  gouverneurs 
militaires  sont  supplantés  par  les  intendants  qui  vont  déve- 
lopper la  matière  de  l'administration  civile.  Enfin  Le  Tellier, 
puis  Louvois,  vont  créer  le  contrôle  et  l'administration 
civile  de  l'armée. 

Ainsi,  depuis  la  fin  du  dix-septième  siècle,  l'armée  monar- 
chique réorganisée  réalise  le  type  de  la  force  publique  su- 
bordonnée et  obéissante.  La  Révolution  de  1789  trouvera 
sur  ce  point  l'œuvre  accomplie  et  n'auia  qu'à  en  consacrei"  le 
principe  dans  les  lois'.  Si  nous  cherchons  à  analyser  les 
règles  de  détail  par  lesquelles  le  principe  se  trouve  actuelle- 
ment organisé,  nous  trouvons  les  suivantes  : 

1°  Le  personnel  de  l'armée  est  soigneusement  séparé  du 
personnel  de  la  vie  civile.  Tous  les  membres  de  l'armée, 
officiers  et  soldats,  sont  recrutés  par  des  procédés  organi- 
sés par  la  loi;  leur  [;rofession  est  incompatible  avec  toute 
fonction  civile.  Quand  ils  sont  présents  au  corps,  ils  sont 
soustraits  à  la  \  ie  civile  par  l'obligation  du  port  de  l'uni- 
forme, par  l'assujettissement  à  la  discipline  militaire  et  à 
la  juridiction  du  conseil  de  guerre,  par  l'interdiction  de 
prendre  part  aux  opérations  électorales,  par  l'inégibilité  à 
toutes  les  fonctions  électives. 

2"  Le  chef  de  l'Etat,  chef  du  gouvernement  civil,  a  la 
direction  de  la  force  armée,  au  point  de  vue  de  l'adminis- 
tration et  du  contrôle,  mais  il  n'exerce  pas  en  personne  le 


I.  C.  3  sept.    1791,  Décl.,   art.  12  et   i3;  C.  24  juin  1793,  art.  112; 
C.  5  fructidor  an  III,  art.  25, 
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comniandeineiit  mililaire,  le  coiumaiidenient  esl  délégué  à 
un  généralissime. 

3*^  La  force  armée  est  administrée  en  régie  el  contrôlée 
par  le  pouvoir  ci\il  d'une  manière  constante;  le  recrute- 
ment de  l'armée,  en  ce  qui  concerne  les  soldats,  est  opéré 
directement  par  le  pouvoir  civil,  il  donne  lieu  aux  o{)éra- 
tions  annuelles  du  recrutement  et  de  la  revision,  qui  sont 
dirig-ées  par  le  personnel  préfectoral  ;  le  recrutement  des 
officiers  est  également  opéré  directement  par  le  pouvoir 
civil,  et  la  carrière  des  ofticiers  est  organisée  de  façon  à  ce 
qu'ils  aient  droit  à  un  grade,  mais  non  [)as  au  commande- 
ment des  troupes;  le  principe  de  la  solde  est  soigneusement 
maintenu,  aussi  bien  pour  les  soldats  (jue  pour  les  ofticiers; 
l'armée  est  nourrie  et  entretenue  en  régie  aux  frais  directs 
du  trésor  public. 

4"  La  séparation  étant  ainsi  assurée,  la  subordination 
l'est  dans  des  conditions  de  sécurité  pour  le  pouvoir  civil  et 
de  dignité  pour  l'armée,  grâce  au  princi[)e  de  la  réquisition 
écrite.  D'une  [)art,  l'armée  ne  se  met  jamais  en  mouvement 
d'elle-même.  D'autre  part,  si  elle  est  mue  par  le  pouvoir 
civil,  ce  n'est  que  par  ré({uisition  écrite  d'autorités  ayant 
(jualilé  à  cet  effet,  el  <{ue  les  lois  et  règlements  énumèrent. 
Notons  que,  parmi  les  autorités  ayant  le  droit  de  réquisition 
de  la  force  aimée,  il  y  a  des  représentants  des  trois  pou- 
voirs de  gouvernement  :  des  autorités  executives,  comme  le 
chef  de  l'Etat  et  les  préfets;  des  autorités  législatives, 
comme  le  président  de  la  C-liand)re  des  députés  et  du  Sénat; 
des  autorités  électorales,  comme  les  présidents  des  bureaux 
de  vote. 

T)'^  Enfin,  ultime  précaution,  l'armée  est  nationale,  elle 
n'est  pas  composée  de  soldats  mercenaires  et  de  métier', 
elle  est  composée  de  cilovens  soumis  à  la  conscription,  et 
le  service  mililaire  esl  obligatoire   pour  tous.   Sans  doute, 
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cette  org-anisation  a  été  imposée  par  les  nécessités  de  la 
défense  niililaire,  mais  il  se  trouve  qu'elle  constitue  une  sau- 
vegarde constitutionnelle,  car  une  armée  nationale  ne  se 
prêtera  pas  aux  coups  de  force  contre  le  g-ouvernement  et 
la  constitution,  comme  une  armée  de  métier  aurait  pu  s'y 
prêter. 

Observons  que  l'armée  est  nationale,  mais  qu'elle  ne  cons- 
titue pas  une  «  garde  nationale  »,  c'est-à-dire  qu'elle  n'est 
pas  organisée  sur  les  mêmes  principes  d'autorité  consentie 
que  la  société  civile.  Dans  l'armée,  l'autorité  des  chefs  n'est 
pas  consentie  par  les  soldats,  les  chefs  leur  sont  imposés, 
ils  ne  sont  pas  électifs;  dans  la  g-arde  nationale,  qui  est  à 
j'imag-e  de  la  société  civile,  l'autorité  des  chefs  est  consen- 
tie par  les  soldats  parce  que  les  chefs  sont  élus.  Ce  sont  les 
nécessités  de  la  défense  nationale  qui  exig-ent,  chez  nous,  le 
maintien  dans  l'armée  de  la  discipline  imposée;  il  ne  paraît 
pas,  d'ailleurs,  que  cela  présente  d'inconvénients  pour  la 
liberté  politique,  et  cela  aurait  bien  plutôt  l'avantage  d'ha- 
bituer les  citoyens  à  un  minimum  de  discipline. 
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Section  II. 
L'unité  de  la  Souveraineté  nationale. 

I  I*'^  —  Ors  iUfficnllrs  (jui  naissrnl^  pour  Ui  i-ralisalion  de 
C unité  de  la  soiweniinctê  iKilioiuilc,  du  fuit  du  gouver- 
n em en  t  reprèsen  la l if. 

Article  I.  —  Le  fait  du  gouvernement  représentatif. 

L'analyse  nous  a  révélé  tlaiis  la  souvcraiiielé  nationale 
clos  élénienls  divers;  lunilé  de  la  souveraineté  ne  peut  cire 
retrou\ée  (jue  par  la  convergence  de  ces  éléments  dans  une 
action  coniniune,  c'est-à-dire  par  le  procédé  de  la  composi- 
tion des  forces;  mais  il  faut  se  rendre  compte  des  condi- 
tions pratiques  dans  les(jnelles  se  [)résentc  celle  composition 
des  forces  el  des  diflicnllés  (pi'elle  renconire. 

D'abord,  il  c(^n\ient  d'éliminer  la  force  armée;  étant 
essentiellement  subordonnée  el  obéissante,  elle  siii\ra  l'im- 
pulsion des  antres  forces;  le  [U'oblème  n'a  d'intérêt  (pie 
pour  les  éléments  de  la  souveraineté  (jui  [)ossèdent  de  l'au- 
tonomie,  savoir  la  \olonlé  yénéiale  de  la  nation  et  la  vo- 
lonté nationale  commandante  compos('e  ori^airupiement  de 
ses  trois  pouvoirs  youvcrnemenlanx  :  volonté  électorale, 
volonté  lé^islalivi',  volonté  executive. 

Le  problème  serait  aisé  à  résoudre  si  la  \(tloulé  nalionale 
comuuiudaule  n'était  j>as  une  unité  couiposiîe;  alors  il  n'y 
aurait  à  cond)iuer,  en  vue  d'une  composili(jii  des  forces,  (jue 
les  deux  éléments  simples  de  la  volonté  générale  [)assive  et 
sujette,  et  de  lii  volonté  nationale  acti\eet  commandan'e; 
la  volonté'  nationale  commandante  déciderait  les  mesures 
de  i;ouveruemenl  el  la  volonté  ^é'iu'rale  serait  iuvil(''e  à  y 
adhérer. 
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Malheureusement,  les  choses  ne  sont  pns  aussi  simples 
parce  que  la  volonté  nationale  commandante  n'a  qu'une 
unité  composite  et  organisée  (jui  ne  se  réalise  et  ne  peut 
se  réaliser  elle-même  (|ue  par  une  jiremière  composition 
des  forces  reposant  sur  le  [)hénomène  de  la  représentation  : 
c'est-à-dire,  qu'il  faut  (|ue,  [tar  un  procédé  quelconque, 
chacun  des  [)()uvoirs  oriiani(pies  dont  elle  est  conqjosée, 
ag-issant  dans  sa  sphère,  soit  constitué  représentant  de  la 
volonté  g-énérale,  se  fasse  une  représenlation  mentale  de 
cette  volonté  i^énérale  et  que  celte  triple  re[>résentation 
converg-e  en  vue  de  réaliser  runil(''. 

Cela  vient  complifjuer  Ici  rihhineni  le  prohième  de  l'unité 
de  la  souverainelé,  car,  liicn  entendu,  il  s'est  produit  des 
opinions  erronéc^s. 

D'une  paît,  on  n'a  pas  coinjuis  (ont  de  suite  (pie  les 
pouvoics  de  gouxernenienl  ne  poinaienl  être  (jue  des  re- 
présentants de  la  volonté  générale;  on  a  cru  à  la  possibi- 
lité du  g-ouvernement  diiecl  de  cette  volonté  générale  j)ar 
le  moyen  du  sulFraye. 

D'autre  j>art,  là  où  les  pouvoirs  de  gouvernement  ont 
apparu  comme  des  représentants  de  la  volonté  g-énérale, 
on  n'a  pas  com[)iis  tout  de  suite  que  l'unité  de  leur  action 
devait  être  cherchée,  par  la  méthode  de  la  composition  des 
forces,  dans  la  converg-ence  des  représentations  qu'ils  se 
feraient  de  la  volonté  générale;  on  a  cherché  obstinément 
à  expliquer  leur  unité  d'action  par  une  impulsion  initiale 
donnée  à  chacun  d'eux  par  un  pouvoir  unique. 

a)  Dans  la  réalité  des  choses,  le  prétendu  g"Ouvernemenl 
direct  de  la  volonté  nationale  par  le  suffrag-e,  que  l'on  op- 
pose au  gouveiiiemenf  représentatif,  n'a  jamais  été  un  gou- 
vernement direct  de  la  volonté  générale;  il  a  été  une  orga- 
nisation représentative  du  premier  degré  à  laquelle,  avec 
le  temps,  est  venue  se  superposer  une  org-anisation  repré- 
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seulalive  du  second  degré,  car  les  électeurs  sont  déjà  des 
représpntdiils  </e  la  ii<itlon\ 

Au  dix-liuilièine  siècle,  la  (juestion  du  gouvernement 
représentatif  a  élé  posée  à  propos  du  pouvoir  législatif, 
cpiand  on  s"est  avisé  de  comparer  les  Parlements  des  Etats 
modernes  aux  comices  ])opulaiies  des  Etats  anti(pies.  Des 
auteurs,  comme  Rousseau,  élahlirent  entre  les  deux  orga- 
nisations législatives  une  opposiThui  (pii  reposait  sur  une 
erreur  d'observation.  Us  crurent  (pie  les  comices  des  Etats 
anli<jues  j)ouvaieul  être  confondus  avec  la  nation;  ils  négli- 
gèrent d'ohservt'r  (|u'il  y  avait  là  une  organisation  [>oliti(pie 
en  vue  du  vole,  (pie  les  comices  j>ar  curies  étaient  une  orga- 
nisation aristocialiipie,  les  comices  par  tribus,  une  organi- 
sation plébéienne  et  (pie,  par  cousé(iuent,  ces  assemblées, 
ne  contenant  pas  tout  le  [»eu[)le,  étaient  déjà  une  simple 
représentation  du  peuple.  Us  s'imaginèrent  (pie  la  dépiita- 
tion  aux  Parlements  modernes  inlroduisait  le  priuci{>e  de  la 
représentation,  tandis  (prelle  ne  faisait  que  supeip  >ser  une 
re[)résentatiou  du  second  degré  à  une  représentation  du 
premier  degré.  L'assemblée  des  électeurs,  (pii  ne  comprend 
point  toute  la  nation,  n'r'st  (pi'uii  organe  représentatif  du 
premier  degré  (pii  élit  le  Parlement,  organe  représentatif  du 
second  ileyré". 


1.  (l'est  l'idée  que  Nt.  Ivsmein  exprime  ;iii(reinenl  i|u;iii(l  il  (tit  à  la 
pag-e  202  de  ses  FJIém.  dr  Dmil  constil.,  ;">'■  édil.  :  u  i.a  nation,  en  qui 
réside  la  souveraineté,  ('tant  non  pas  une  perscinne  réelle,  mais  une  col- 
lectivité d'iiiilividus,  ue  peut  iivoir  par  elle-uiènie  de  volonté  »,  et  à  la 
pa;^e  3oo  :  «  Les  citovens  actuelleiueiil  existants  ont  néeessairement 
l'exereice  de  la  souverainel('',  mais  ils  n'en  ont  ([iie  l'exereiee;  ils  soiil  en 
(judijuc  siif'/f  /rs  [u-i>iiti('i-s  et  iiécessdl rrs  rr//n'-sr;il(ifi/s  di'  lu  souverai- 
nch-  iiiitnindlc.   •> 

2.  llousseau  s'édeva  eonire  le  gouvernement  représentatif  sons  le  pré- 
texte lhéori(pie  (jne  la  volonté  générale  ne  ])eut  pas  être  aliénée,  que  le 
sduveraiii  ipii  n'est  qu'un  être  eollectif  ne  peut  être  représenté  que  par 
lui-même,  (jue  le  pouvoir  peut  bien  se  transmettre,  mais  non  la  volonté 
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Le  même  phénomène  (jui  s'est  [)roduil  dans  l'Etal,  s'est 
produit  aussi  dans  les  communes.  Au  Moyen  àg'e,  dans 
bien  des  régions,  les  communes  étaient  administrées  par 
une  assemblée  générale  des  habitants,  puis  s'est  développé 
le  système  d'un  conseil  municipal  élu  par  l'assemblée  des 
habitants.  Le  second  système  est  représentatif  au  second 
deg-ré,  mais  le  premier  système  était  représentatif  au  pre- 
mier degré,  car  rassemblée  g-énérale  des  habitants,  quelque 
complète  qu'on  la  suppose,  ne  reproduisait  pas  la  volonté 
commune  de  tous  les  habitants;  elle  ne  pouvait  reproduire 
([u'une  volonté  organisc'e,  par  conséquent  faussée  et  déna- 
turée [)ar  l'organisation,  une  simple  re])résentation  de  la 
volonté  commune. 

Ainsi,  dans  le  régime  de  la  souveraineté  nationale,  le 
g-ouvernement  représentatif  est  une  nécessité,  parce  que  la 
volonté  générale  ne  [)eut  agii'  que  si  elle  est  organisée  pour 
l'action  et  que  ses  org-anes  d'action,  la  déformant  nécessai- 
rement, n'en  reproduisent  fatalement  tjue  des  représenta- 
tions. 

b)  D'autre  part,  une  fois  admis  que  les  pouvoirs  de  gou- 
vernement ne  sont  que  des  représentants  de  la  volonté  gé- 
nérale de  la  nation,  comment  sera  expli(juée  leur  unité 
d'action? 

Nous  savons  déjà,  quant  à  nous,  qu'elle  ne  peut  l'être 
que  par  la  méthode  de   la  composition  des  forces,  qu'il  ne 


{Contrat  social,  liv.  II,  chap.  i.  Cf.  Declareuii,  Des  critiques  touchant 
les  régimes  représentatif  et  parlementaire  dans  les  Œuvres  politiqaes 
de  Rousseau,  Recueil  de  lég-islation  de  Toulouse,  igio,  p.  i  et  suiv.). 
Les  autres  publicistes  du  dix-huitième  siècle  l'admirent  comme  un  fait 
(Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  II,  cli.  ii,  liv.  XI,  'ch.  vi  ;  de  Lolme, 
Constitution  de  l'Angleterre,  liv.  II,  ch.  v,  t  I,  p.  241  et  suiv;  Sieyès, 
Archives  parlementaires,  i'»  série,  t.  MU,  p.  092  :  Réimpression  de 
l'ancien  Moniteur,  t.  XXV,  p.  292.  —  Cf.  Esmein,  Eléments  de  Droit 
constitutionnel,  5^  édit.,  p.  347  et  suiv. 
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faut  point  chercher  l'explication  (hms  un  phénomène  d'ini- 
jjnlsion  initiale,  niais  hien  dans  un  phénotnène  de  tendance 
et  de  convenj'ence.  Seulement  ce  n'est  point  l;\  l'idée  qui 
s'est  piésentée  d'abord  aux  es[)rils.  Une  première  théorie 
politique  s'est  organisée  qui  a  prétendu  obtenir  l'unitc'  de  la 
s(»u\eraineté  nationale  en  rain»eant  les  pouvoirs  de  gou- 
vernement sous  la  diieclion  d'une  vdlonlé  nationale  com- 
mandante qui  serait  pr<'existaule  à  ces  |)ouvoirs,  elle  s'ap- 
pelle théorie  de  Id  (h'-lnjatidii  (le  ht  sourciuuneté. 

En  regard  ,  une  autre  théorie  s'est  oi^anisée  qui  est 
celle  du  (jouverncmcid  lu'jirrscntatif  (Uitônonic,  Celle-ci,  au 
conliaii'e,  tient  C(>nqi|(^  du  l'aii  (pie  la  volonté  nationale 
commandante  n'a  |)as  une  réalité  j)ropre  et  préexistante 
(pii  lui  |)ermette  de  subsister  à  C('>lé  et  au-dessus  de  ses 
pou\oirs  organiques;  elle  accepte  (|ue  les  pouvoirs  orga- 
niques soieni  aulonomes  et  que,  par  conséipuMil,  ils  ne  re- 
çoivent point  leur-  compétence  par  d(''lét;alion  ;  ce  qu'elle  [)lace 
au-dessus  des  poinoiis  de  gouvernement  aulonomes,  (jui 
s'ellorcent  de  la  rt'aliser  par  des  i-eprésenlalions  conver- 
gentes et  de  r('alisei'  en  elle  leur  unité,  c'est  la  volonté  g'é- 
nérale  de  la  nation  conçue  unicpu'ment  comme  une  volonté 
|)assive,  comme  un  pouvoir  d'accejstalion  et  de  ratification. 

Nous  allons  examiner  successivement  les  deux  théories, 
la  première  poui-  la  combattre,  la  seconde  [)Our  la  justi- 
lier. 

.\iii.  II.  —  Théorie  de  !a  délégation  de  la  souveraineté'. 

Celle  lln'orie  a  été  classi(jue  en  Fiance  depuis  la  Révo- 
lulion".   tlhose   surpr(Miante,    i;iàce   à    la   donnée   élastique 

1.  (ir.  I'].  Pii'ioi,  Kssdi  (•rili(]ue  sur  /'ii/ér  ilc  (Iél<''(j(it l(tu  df  la  SOil- 
rci-(iiiii'/r,  't()iiIous(>,   njii. 

:'.    I>llc  csl   siillis.-iimiKiit  iiiscrik'  (l;ii)s  les  Irxli's  : 

N'oici   d'alujrd   la   (loustiUilion  du    o   soplcinhre   1791,   liU'e  III,   arli- 
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d'un  mandat  électif  tellement  laiî^e  qu'il  ne  contient  plus 
aucune  transmission  de  pouvoirs,  elle  s'est  conciliée  dans 
la  pratique  avec  le  fait  du  gouvernement  repiésentalif  au- 

cles  ler  à  5  :  «  Art.  ler.  La  souveraineté  est  une,  indivisible,  inaliénable 
et  imprescriptible.  Elle  appartient  à  la  nation;  aucune  section  du 
peuple,  ni  aucun  individu  ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice.  —  Art.  2. 
La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs,  ne  peut  les  exercer 
que  par  délégation.  La  Constitution  tranraise  est  représentative  ;  les 
représentants  sont  le  Corps  législatif  et  le  roi.  —  Art.  3.  Le  pouvoir 
législatif  est  délégué  à  une  Assemblée  nationale  composée  de  représen- 
tants temporaires,  librement  élus  par  le  peuple,  pour  être  exercé  par 
elle,  avec  la  sanction  du  roi,  de  la  manière  qui  sera  déterminée  ci-après. 

—  Art.  4-  Le  gouvernement  est  monarchique  :  le  pouvoir  exécutif  est 
délégué  au  roi  pour  être  exercé,  sous  son  autorité,  par  des  ministres  et 
autres  agents  responsables,  de  la  manière  (jui  sera  déterminée  ci-après. 

—  Art.  h.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  juges  élus  à  tenq)s 
par  le  peuple.  » 

La  délégation  de  la  souveraineté  n'apj)araît  pas  dans  les  constitutions 
de  1793  et  de  l'an  III  (jui  admettaient  le  référendum.  La  Constitution  du 
24  février  .1793,  art.  9,  dit  seulement  du  peuple  souverain  que  «  il  délè- 
gue à  des  électeurs  le  choix  des  administrateurs,  des  arbitres  publics, 
des  juges  criminels  et  de  cassation  »,  ce  sont  des  électeurs  du  second 
degré;  mais  il  n'est  pas  question  de  délégation  pour  le  Corps  législatif 
qui  n'avait  que  la  proposition  des  lois.  Dans  la  Constitution  de  l'an  III, 
art.  i32,  l'idée  de  délégation  reparaît  appliquée  au  pouvoir  exécutif  :  c  l.e 
pouvoir  exécutif  est  délégué  à  un  Directoire  de  cinq  membres,  nommé 
par  le  Corps  législatif,  faisant  alors  les  fonctions  d'assemblée  électorale 
au  nom  de  la  nation.    » 

Rien  du  tout  dans  la  Conslitutii-n  du  22  frimaire  an  VIII.  Acte  addi- 
tionnel du  22  août  181 5,  art.  G7  :  «  Le  peuple  français  déclare  que  dans 
la  délégation  qu'il  a  fait  et  qu'il  fait  de  ses  pouvoirs,  il  n'a  pas  entendu 
et  n'entend  pas  donner  le  droit  de  proposer  le  rétablissement  des  Bour- 
bons,etc.  »  Projet  de  constitution  voté  par  la  Chambredesreprésentants, 
le  5  juillet  i8i5,  art.  ler:  a  Tous  les  pouvoirs  émanent  du  peuple  :  la 
souveraineté  du  peuple  se  compose  de  la  réunion  des  droits  de  tous  les 
citoyens.  »  La  Charte  de  i83o  aussi  bien  que  celle  de  i8i4  évite  l'idée 
de  délégation  ;  la  Constitution  du  4  novembre  1848,  art.  18,  dit  :  «  Tous  les 
pouvoirs  publics,  quels  (ju'ils  soient,  émanent  du  peuple.  —  Art.  20,  Le 
peuple  français  délègue  le  pouvoir  législatif  à  une  assemblée  unique. 

—  Art.  4'3-  Le  peuple  français  délègue  le  pouvoir  exécutif  à  un  citoyen 
qui  reçoit  le  titre  de  Président  de  la  République.  »  Résolution  du  17  fé- 
vrier 187 1  :  «  L'Assemblée  nationale  dépositaire  de  l'autorilé  souve- 
raine... M.  Thiers  est  nommé  chef  du  pouvoir  exécutif.  »  La  Constitution 
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tonoine,  que  los  uécessift's  poliliijues  ont  Jini  par  imposer. 
Elle  a  cependant  encore  des  conséquences  fâcheuses  qui 
rendent  utile  de  la  réfuter. 

La  théorie  distingue  entre  la  nation  et  ses  orçanes  re- 
présentatifs, mais  il  faut  observer  tout  de  suite  qu'elle 
identifie  la  nation  avec  le  corps  électoral,  ce  qui  a  été  l'er- 
reur initiale  de  Rousseau.  Il  ne  subsiste  donc  comme  or- 
g^anes    représentatifs   (jue    l'oi'gane    législatif  et    l'exécutif. 

du  3i  août  1871  :  «  I^'Assenihlée  nationale,  considériuit  qu'elle  a  le  droit 
d'user  du  pouvoir  constituant,  attribut  essentiel  de  la  souveraineté  dont 
elle  est  i/iresfie...  —  Art.  i"''.  l.e  cliei"  du  pouvoir  exécutif  prendra  le 
titre  de  Président  de  la  République  française  et  continuera  d'exercer  les 
fondions  (pii  lui  ont  élé  déléguées  par  le  décret  du  17  février  1871.  » 

Art.  7,  (lonslituliou  du  2/1  juin  1798  :  u  Cha(jue  député  appartient  à 
la  nation  entière.  »  —  Art.  79,  /(/.  "  L'universalité  des  citoyens  français 
est  le  souverain.  »  I^.  ,">  fructidor  an  III,  art.  2:  c  Le  peuple  souverain 
est   l'universalité  des  citoyens  français.  » 

Et  univei'salité  des  citoyens  sig'nitie  luiiversalilé  des  individus  contenus 
dans  la  nation.  Rap|>elons-nous  la  salutation  révolutionnaire  oblii^atoire- 
nient  adressée  à  chaiiue  personne  :  «  Citoyen,  citoyenne.  »  L'identifica- 
tion du  peuple  et  du  souverain  l'ésulle  encore  de  l'arrèlé  des  consuls  du 
20  lloréal  an  X,  portant  que  le  peuple  français  sera  consulté  sur  celle  ques- 
tion :  «  Napoléon  Bonaparte  sera-t-il  consul  à  vie?  »  et  du  sénatus-consulte 
du  i4  thermidor  an  X,  portant,  art.  lei'  :  «  Le  peuple  français  nomme 
cl  le  Sénat  proclame  Xapoléon  Bonaparte,  premier  consul  <à  vie.  »  Sé- 
natus-consulte 28  floréal  an  XII  et  sénatus-consulte  i5  brumaire  an  XIII  : 
<i  Le  peiip/e  français  xciii  l'hérédité  de  la  dignité  impériale.  » 

Identité  de  la  nation,  du  peuple,  de  la  patrie,  dans  le  décret  conserva- 
teur du  3  avril  181 4  prononçant  la  déchéance  de  Napoléon. 

Projet  de  constitution  du  G  avril  181/],  arl.  2  :  «Le  peuple  français 
apjielle  librement  au  trône,  etc.  « 

Constitution  du  4  novendjre  1848,  art.  i»''  :  «  La  souveraineté  réside 
dans  l'universalité  des  citoyens  français.    » 

Conslilulion  du  i4  janvier  i8.^»2:  0  Consiih'rant  (pie  le  piMiple  français 
a  ('II- apjx'li'  à  se  prononcer  sur  la  résolution  suivante:  «  \.q  peuple  veuf 
(I    le  Hiainllcn  de  l'aulorili'  de  I^ouis-Napoléoii  Bonaparte,  elc.    » 

Décicl  impérial  iUi  ■>.  d('cciid)rc  iS'i:!  :  m  Le  [tcuplc  veut  le  rétablisse- 
ment de  la  dignité  inqiériale,  etc.  » 

Constitution  sénalus-cousullc  du  21  mai  1S70  :  «  L'enqiereur  est  res 
ponsable  devant  le  peuple  fi-ançais  au(pie|  il  a  toujours  le  droit  de  faire 
appel.   » 
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Etant  donné  ce  point  de  départ,  elle  se  résume  dans  les 
pro[)Osilions  suivantes  : 

1°  La  volonté  nationale  commandante  réside  dans  la  na- 
tion identifiée  avec  le  corps  électoral;  elle  contient  en  puis- 
sance le  p  )uvoir  lég^islatif  et  l'exécutif; 

2°  La  nation  est  obligée  de  déléguer  l'exercice  de  ces 
pouvoirs  à  des  représentants  qu'elle  nomme; 

3°  Cette  délégation  s'analyse  en  un  mandat  avec  trans- 
mission de  pouvoirs,  de  telle  sorte  (jue  le  pouvoir  législatif 
et  le  pouvoir  exécutif  ne  sont  pas  autonomes,  ils  sont  com- 
mis et  ainsi  ils  réalisent  leur  imité  d'action  par  l'unité  d'im- 
pulsion. 

En  regard  de  ces  propositions  et  pour  les  contredire,  nous 
affirmons  les  propositions  suivantes  : 

1°  La  volonté  nationale  commandante  réside  dans  l'en- 
semble des  org-anes  de  la  nation,  non  pas  seulement  dans 
le  corps  électoral,  qui  ne  se  confond  pas  avec  la  nation  et 
qui  n'est  lui-même  qu'un  représentant  au  premier  degré  de 
la  nation  '  ; 

2"  Ce  n'est  pas  la  nation  qui  nomme  les  représentants 
qui  vont  constituer  l'organe  législatif  et  l'organe  exécutif, 
c'est  le  corps  électoral,  qui  n'est  lui-même  qu'un  représen- 
tant de  la  nation  ; 

3"  En  nommant  les  représentants  destinés  à  constituer 
l'org-ane  législatif  et  l'exécutif,  le  corps  électoral  ne  leur 
transmet  pas  de  pouvoirs;  par  conséquent,  ces  représen- 
tants sont  autonomes,  et  leur  unité  d'action  n'est  réalisée 
que  par  la  converg'ence  volontaire  des  représentations  qu'ils 
se  font  de  la  volonté  générale. 

I.  Les  textes  constitutionnels  sont  très  contraires  à  l'idée  de  faire 
résider  la  souveraineté  dans  le  corps  électoral,  ils  la  font  résider  très 
correctement  dans  l'ensemble  du  peuple. 
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Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  revenir  sur 
les  deux  premières  projinsilions.  Tous  nos  développements 
antérieurs  ont  lendu  à  démontrer  que  le  corps  électoral  ne 
se  confond  pas  avec  la  nation,  qu'il  n'est  (|u'un  rej)résen- 
tant  de  celle-ci  et  un  ori^ane  de  gouvernement.  Nous  ne 
j)ourrions  (|ue  nous  répéter  et  la  répétition  n'ajouterait 
aucune  force  à  nos  démontrations.  Elles  s'imposent  par 
rexacliliide  de  l'analyse. 

Au  reste,  {)ratiquement,  la  troisième  pioposilion  présente 
senle  de  l'importance.  11  est  incontestable  que  le  corps 
électoral  nomme  les  représentants  qui  vont  constituer  l'or- 
i^ane  lé4!;'islatif,  les(jueis  nomment  à  leur"  tour  ceux  qui 
vont  consliluei'  l'organe  exécutif.  Il  les  nomme  an  nom  de 
la  nation.  La  question  est  de  savoir  s'il  leur  transmet  ou 
non  des  pouvoirs  et,  par  coiisé(]ueiil,  si  l'unité  d'action  est 
obtenue  par  inqiulsion  initiale. 

Notons  fjiie  la  question  de  la  U'ansmission  des  pouvoirs 
n'est  pas  la  même  que  celle  de  l  action  j)olitique  que  le 
corps  électoral  peut  exercer  sur  le  I^arlement;  il  n'est 
pas  douteux  que  cette  action  jxililique  ou  cette  pression  du 
corps  électoral  n'existe;  mais  exercer  une  pression  sui'  le 
Parlement,  ce  n'est  pas  la  même  chose  que  tiansmettre  des 
[>ouvoirs  au  Parlement. 

D'après  la  doctrine  classitpie,  l.i  (b'h'^ation  s'analyserait 
en  un  mandat  avec  transmission  de  jxjuvoirs  :  mais  quel 
mandat? 

Laissons  de  c<'>té  la  question  de  la  délt'^^ation  législative 
que  mms  ieti"ou\eroiis  à  l'aiticle  sui\;tnt  :  la  plupart  des 
attributions  des  organes  constitutionnels  sont  établies  à 
l'avance  j)ar  la  loi,  nous  verrcjns  plus  loin  (jue  ces  règ"les 
statutaires  ne  cachent  î)as  le  moins  d\\  monde  un  mandat, 
mais  sim[)lemenl  un  phénomène  de  consécration  d'institu- 
tions. Ne  nous  occupons  (pie  de  la  délégation  actuelle  qui 
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serait  censée  donnée  anx  représentants  élus  dans  ro{)éralion 
des  élections,  par  conséquent,  ne  nous  occupons  (\ue  du 
prétendu  mandai  électif.  Quels  sont  les  caraclères  de  ce 
mandat? 

Ici,  flottement  et  bifurcation  parmi  les  partisans  de  la 
théorie,  provenant  de  la  contradiction  (]u'il  y  a  entre  la 
donnée  de  la  délég-ation  de  la  souveraineté  et  le  fait  du 
g-ouvernement  représentatif. 

Ceux  qui  n'admettent  que  la  logique  de  la  délégation 
voient  dans  le  mandat  électif  un  mandat  impératif  sur  un 
programme  déterminé  et,  "par  consé(juent,  une  transmission 
de  pouvoirs.  Ceux-là  sont  consé(|uents  avec  eux-mêmes; 
malheureusement,  ils  se  heurtent  à  des  impossibilités  pra- 
tifjues.  Ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  que  le  mandat 
impératif  soit  incompatible  avec  l'idée  de  la  délégation 
conférée  au  nom  de  la  nation  entière,  et  nous  ferait  rétro- 
g-rader  vers  la  procuration  dounée  par  un  collège  électoral 
particulier;  après  tout,  de  même  que  le  collège  électoral 
aurait  conféré  le  mandat  au  nom  de  la  nation  entière,  il 
pourrait  le  retirer  au  nom  de  la  nation  entière.  La  véritable 
impossibilité  est  qu'on  ne  peut  concilier  le  mandat  impératif 
des  députés  avec  l'autonomie  du  Parlement,  et  notam- 
ment avec  cette  règle  fondamentale  que  les  Chambres  sont 
maîtresses  de  leur  ordre  du  jour;  c'est  que  le  mandat 
impératif  ne  peut  être  concilié  qu'avec  le  régime  des  congrès 
(v.  supra,  p.  68). 

Ceux  qui  veulent  tenir  compte  des  faits,  de  l'autonomie 
du  Parlement  et  de  celle  du  [)ouvoir  exécutif,  sont  plus 
sages,  mais,  en  conservant  l'idée  de  la  délégation,  ils  sont 
inconséquents,  car  ils  ne  savent  plus  quoi  mettre  dans  le 
mandat  électif.  Ils  en  font  un  mandat  tellement  général, 
tellement  sans  responsabilité  et  tellement  sans  transmission 
de  pouvoirs,   que  ce  mandat  n'est  plus  qu'une  forme  vide 
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et  f]iie  la  figiu'e  juridi(|ue  de  la  délét;alioii  reste  impossible 
à  déterminer  '. 

Et  mali^ré  tout,  même  sous  eette  forme  atténuée,  la 
doctrine  de  la  délé^ation  de  la  souveraineté  produit  des 
effets  fâcheux,  parce  rpi'elle  constitue  une  mauvaise  orien- 
tation politi(pn'. 

Dans  les  réalités  de  la  politique,  il  est  certain  que  la 
^olonté  de  la  majorité  du  corps  électoral  a  été  trop  souvent 
prise  pour  la  \olonté  de  la  nation  et  que,  sous  ce  prétexte, 
des  mesures  ont  été  décidées  contre  lesquelles  la  volonté 
g-énérale  a  [)roleslé  sans  s'y  être  ralliée  jamais;  à  tel  point 
(jue  l'opinion  publique  a  fini  par  se  soulever  contre  le  corps 
électoral,  tel  (pi'il  est  organisé,  et  [)ar  demander  une  nou- 
velle organisation  du  suffrage.  C'est  la  meilleure  preuve  que 
la  volonté  électoiale  ne  se  confond  pas  avec  la  volonté  gé- 
nérale ;  si  elle  se  confondait  avec  elle,  jamais  l'organisation 
du  sulfrage  ne  sei'ail  cliangée  sous  la  pression  de  l'opinion 
pubTupie;  roj»inion  pul)li(jue  ne  déborderait  pas  l'opinion 
électorale,  tandis  (pie  visiblement  elle  la  déborde. 

D'autre  |)art,  il  est  certain  que  la  doctrine  de  la  délég-a- 
lion  est  res[)onsable  de  la  lente  désorg'anisation  du  gouver- 
nement et  de  Falfaiblissement  graduel  du  principe  d'autorité  ; 
ce  n'est  pas  impunément  «pie,  pendant  un  siècle,  on  vit  sur 
ces  idées  (pie  le  g-ouvernement  n'est  rien  par  lui-même,  qu'il 
n'est  qu'un  commis,  (pie  la  volonté  nationale  est  tout,  une 
volonté  nationale  (jui,  cependant,  ne  se  montre  jamais  en 
i)ersonne,  qui  se  confond  [)rati([uement  avec  la  majorité 
électorale.  Le  gouvernement  a  beau  conserver  la  compé- 
tence teclinique  qui  fait  sa  force,  il  n'ose  plus  s'en  servir, 
il  perd  le  sentiment  de  son  autonomie. 

D'ailleurs,  si   l'on    combine    les  deux  idées  de   la  loute- 

I.  Cf.  Piijûl,  op.  ci/.,  p.  7")  et  s. 
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puissance  de  la  volonté  électorale  et  de  la  subordination 
dn  gouvernement,  on  aboutit  logiquement  au  régime  de  la 
Convention  :  une  chambre  unique,  cumulant  le  pouvoir 
]ég"islatif  et  le  pouvoir  exécutif,  et  march;inl  sur  riiijonclion 
des  clubs,  des  comités  électoraux  ou  des  sections  du  peuple. 
Ce  régime,  qui  s'est  réalisé  une  fois,  est  resté  le  rêve  secret 
des  partisans  conscients  de  la  doctrine  de  la  délég-ation  de 
la  souveraineté. 

Art.  III.  —  Le  gouvernement  représentatif  autonome. 

I.  —  De  rautononiie  pnahunenUde  des  repr-ésenlnnts  r/, 
par  consé(]nenl ,  de  idutoiiomie  fondanteiildle  des  pou- 
voirs de  gouvernement. 

Lorsqu'à  la  section  précédente  nous  avons  défini  les 
pouvoirs  de  gouvernement,  le  [)ouvoir  électif,  le  pouvoir 
Iég"islatif,  le  pouvoir  exécutif,  nous  les  a\ons  définis  comme 
autonomes,  nous  avons  dit  :  ce  sont  des  compétences 
pour  la  domination  qui  ont  le  droit  de  se  mettre  en  mou- 
vement d'elles-mêmes,  et  d'ailleurs,  depuis,  nous  avons  eu 
l'occasion  de  remarquer  qu'il  n'en  était  pas  de  même  de  la 
force  publicjue;  elle  est  bien,  elle  aussi,  une  compétence 
pour  la  domination,  mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  se  mettre 
en  mouvement  d'elle-même. 

Ce  n'est  pas  parce  que  les  pouvoirs  de  g'ouvernemenl 
sont  confiés  à  des  représentants  qu'ils  doivent  perdre  de 
leur  autonomie;  mais  alors,  il  faut  q;  e  les  repiésentauls 
eux-mêmes  soient  autonomes.  Il  y  a  à  construire  une  théo- 
rie du  gouvernement  représentatif  autonome  dans  laquelle 
les  représentants  auront  Piniliative  des  mesures,  et  où  la 
volonté  g'énérale,  n'aura  qu'un  pouvoir  d'assentiment  ou 
d'adhésion;  l'unité  de  la  souveraineté  nationale  sera  quand 
même  recomposée,  parce  que  l'assentiment  de  la   volonté 
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générale  sera  demandé  d'une  l'aron  actuelle  pour  chaque 
mesure  de  gouvernement,  et  parce  (pie,  d'ailleurs,  chaque 
mesure  de  gouvernement  sera  déjà  une  représentation  de 
celte  même  volonté  générale.  Surtout,  observons  que 
c'est  en  représentant  la  volonté  générale  que  les  représen- 
tants deviennent  des  o/'^«/?6'5  de  la  nation.  Dans  un  lang-age 
exact,  il  faudrait  dire  représentants  de  la  volonté  générale 
et  non  pas  représentants  de  la  nation;  mais  cette  rigueur 
de  langage  est  difficile,  parce  que  les  représentants  de  la 
volonté  générale  deviennent  les  organes  de  la  nation'. 

I.  Cette  théorie  du  gouvernement  représentatif  autonome  va  être 
construite  avec  des  matériaux  entièrement  français,  avec  la  donnée 
française  des  représentants  et  avec  la  donnée  tVançaise  de  la  volonté 
générale.  A  première  vue,  elle  sendde  se  confondre  avec  la  théorie 
allemande  de  l'organe  et  nous  avons  cru  nous-mème  à  cette  similitude 
{Principes  de  Droit  piiIAic,  p.  Ixif)  et  p.  00 1,  en  faisant  toutefois  subir 
quelques  retouches  à  la  théorie  de  l'organe.)  Un  examen  plus  attentif 
nous  a  révélé  une  différence  essentielle.  La  théorie  de  l'organe  a  pour 
base  uniipiement  la  solidarité  des  différentes  |)arties  d'un  tout  organi- 
que, elle  tlit  :  «  Ma  main,  (]ui  est  un  organe  de  mon  corps,  engage 
mon  corps,  parce  qu'elle  est  organiquement  solidaire  de  mon  corps.  » 
Cette  théorie  ne  fait  pas  intervenir  la  volonté  générale  de  l'organisme 
et,  par  suite,  ne  fait  pas  ressortir  le  caractère  essentiel  des  organes 
représentatifs  (|ui  est  que  ce  sont  des  volontés  particulières  susceptibles 
de  produire  des  «  représentations  »  de  la  volonté  générale,  sauf  adhé- 
sion ultérieure  de  celle-ci.  lin  d'autres  termes,  la  théorie  allemande 
de  l'organe  ne  |)ose  pas  la  (pieslion  sur  le  terrain  de  la  manifestalinn 
de  volontt",  mais  sur  celui  de  la  solidarité.  Or,  ce  n'est  pas  la  même 
chose.  Si  nous  nous  plaç^'ons  sur  le  terrain  de  la  solidarité,  nous  remar- 
quons que  la  responsabilité  du  corps  est  engagée  par  des  actes  des 
agents  (pii  ne  sont  pas  des  manifestations  de  volonté,  qui  ne  sont  que  des 
actes  matéi'icls  ;  la  coiisevpience  serait  (pu'  Ions  les  jigcnts  d'une  adminis- 
tration publi(iue  seraient  des  organes  et  (pTon  ne  pourrait  plus  faire  la 
(listiiiclion,  pouitanl  (•lassi(pie,  entre  les  organes  repr(''sentatifs  qui, 
produisiint  des  manifesl.ilions  de  volont('',  ont  l'exercice  tics  droits  et 
les  simples  agents  qui  n'ont  [las  l'exercict'  (h's  droits.  ((If.  mon  Précis 
(le  Droit  (uliiiin.,  7e  édit.,  p.  i  \f\  et  s.  ;  p.  /191.) 

tl  convient  donc  de  laisser  de  côté  la  théorie  allemande  d(^  l'organe 
p(jur  conslrniic  une  théorie  IVan(;aise  de  la  ri'pn'Sfiilalioii  avec  ces  ti'ois 
éh'MU'hls  :    1"  /•l'/ircst'/i/i/l/Dns  //ir/i/o/es  de  la  volonté  i^t'iiérale  [ii'oduites 
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Le  présent  numéro  sera  consacré  à  développer  l'idée  de 
rautononiie  du  représentant  dans  les  représentations  qu'il 
se  fait  de  la  volonté  générale  de  la  nation,  et  ce,  malgré  ce 
que  l'on  a|ipelle  impioprement  la  «  délégation  législative  ». 
Dans  les  numéros  suivants,  nous  développeions  l'idée  de 
l'investiture  que  la  nation  établit  sur  ses  représentants,  afin 
qu'ils  agissent  réellement  en  son  nom,  et  celle  de  l'assenti- 
ment actuel  qui  est  sollicilé  de  la  volonté  générale  pour 
chaque  mesure  de  gouvernement,  grâce  à  l'organisation  du 
régime  de  la  publicité  et  de  l'opinion. 

I,  Sur  l'autonomie  fondamentale  des  représentants  de  la 
nation,  M.  Esmein,  do?it  l'orlliodoxie  en  matière  de  droit 
constitutionnel  classicpie  n'est  pas  discutable,  s'exprime  de 
la  manière  suivante  (Eléni.  de  Di'oit  constiL,  5®  édit., 
p.  5/io)  : 

((  Ce  qui  caractérise  les  représentants  du  peuple  souve- 
rain,, c'est  que,  dansia  limite  des  attributions  qui  leur  sont 
conférées,  ils  sont  appelés  à  décider  librement,  arhifraire- 
ment,  au  nom  du  peuple,  qui  est  censé  vouloir  par  leur 
volonté  et  [)arler  par  leur  bouche.  Le  délégué  du  souve- 
rain qui  n'aurait  en  aucun  cas  un  pouvoir  de  décision  pro- 
pre, dont  tous  les  actes  seraient  déterminés  d'avance  par 

parles  représentants  et  adaptées  par  eux  aux  besoins  de  l'action;  2'^  au- 
tonomie des  représentants  dans  la  tâche  qu'il  se  donnent  de  représenter 
en  action  la  volonté  générale  ;  3o  ratification  de  la  volonté  générale. 
Ainsi,  il  sera  entendu  que  la  représentation  politique  ne  concerne  que  la 
catégorie  des  représentations  mentales,  c'est-à-dire  des  manifestations 
de  volonté  souveraines,  et  laisse  en  dehors  tout  ce  qui  n'est  pas  manifes- 
tation de  volonté. 

On  ne  pourra,  d'ailleurs,  pas  reprochera  cette  théorie  d'introduire  une 
dualité  d'éléments  //  l'inléripiir  tle  la  personne  juridique,  car  elle  ne 
concerne  pas  la  personne  juiidiijue  ;  nous  avons  averti  (jue  la  théorie  de 
la  souveraineté  nationale  ne  concernait  que  l'institution  nationale  et  ne 
visait  que  des  phénomènes  prépersonnels  d'organisation.  (Sur  la  théorie 
allemande  de  l'organe,  cf.  Michoud,  Ln  Théorie  de  la  personne 
morale,  I,  p.   i3i  ;  Dnguit,   Traité  de  Droit  constitutionnel ,  I,  p.  807.) 
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des  rèi^'Ies  légales  ou  par  des  itisd'dclioiis  oldi^-.Uoires  ou 
qui  ne  pourrait  rieii  décider  saus  la  i-aliiicaliou  (t'oruielle) 
du  souverain,  celui-là  ne  sérail  pas  un  vrai  représentant. 
<(  Dans  l'ordre  et  les  limites  des  fonctions  constilulionnel- 
((  les,  ce  qui  distingue,  disait  Barnave,  le  représentant  de 
((  celui  qui  n'est  (jue  simple  fonctionnaire  piihlic,  c'est  qu'il 
<*  est  chargé  dans  certains  cas  de  vouloir  pour  la  nation, 
«  tandis  que  le  simple  fonctionnaire  n'est  jamais  chargé 
«  (pie  d'agir  pour  elle  '.  »  Et  dans  le  même  débat,  Hœderer 
disting'uail  soigiieusiMuent  les  pouvoirs  représentatifs  et 
les  pouvoirs  commis  '.  » 

D'ailleurs,  bien  que  le  gouvernement  représentatif  s'ex- 
prime essentiellement  par  le  régime  électoral,  la  (pialité  de 
représentant  autonome  de  la  nation  se  retrouve  aussi  bien 
tlans  les  organes  de  la  nation  (pii  ne  sont  pas  électifs;  écou- 
tons encore  M.  Esmein  [eod.  loco)  : 

«  Cette  qualité  de  représentant,  ainsi  entendue,  apparaît 
déjà  chez  les  magistrats  qui  ont  l'exercice  du  pouvoir  judi- 
ciaire, bien  qu'ils  ne  soient  chargés,  en  principe,  que  d'ap- 
pliipier  la  loi.  Non  seulement,  en  effet,  c'est  par  un  acte 
libre  de  leur  intelligence  uni(piemenl  déterminé  parles  règles 
scientihques  de  rinter[)rétali(ui  juridique  rpi'ils  appFKpient 
les  textes  généraux  aux  espèces  [)arliculières,  mais  aussi 
et  surtout,  là  où  règne  le  système  des  [)reuves  morales  et 
non  légales,  ils  décident  les  {toints  de  fait  d'après  leur 
conscience  et  leui'  clairvoyance  [)ersonnelle. 

((  Ce  caractère  représentatif  est  plus  nettement  manpié, 

1.  Asst'iiil)It'o  CDiistitiianto  ;  séance  du  lo  aiiùt   1791. 

2.  (i  Les  (It'putés  au  Corps  h'o-islalif  sont  uoti  seiiloiiicnl  représentants 
du  penj)lt',  mais  encore  repr(''sentanls  du  peujile  pour  exercer  un  poiipoir 
i-epi'ésciitali  f,  |)ar  consi-ipient  eyal  à  celui  du  |ieuple,  indt'|)en(lauL  comme 
le  sien,  tandis  (pu'  les  adnunisi  i  ateiirs  ne  sont  repii'senlanls  du  |)enple 
tjue  pour  exercer  un  paiwair  co/n/iiis.  un  [xiuxoir  sulidt'h'yué  et  subor- 
donné.   » 
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plus  largoment  ouvert,  chez  le  titulaire  du  pouvoir  exécu- 
tif, partout  où  la  constitiilion  admet  un  pouvoir  exécutif 
plus  ou  moins  indépendant.  A  côté  des  cas  où  il  intervient 
simplement  comme  administrateur  et  pour  faire  exécuter 
la  loi,  il  est  des  actes  de  g-ouvernement  nombreux  et  impor- 
tants qu'il  détermine  librement  dans  la  mesure  de  son 
indépendance  constitutionnelle. 

«  Enfin,  la  plénitude  du  ciiractère  représentatif  apparaît 
dans  les  assemblées  législatives;  leur  rôle  est  uniquement 
de  vouloir  et  de  décider  arbitrairement,  sauf  sur  les  points 
que  la  constitution  leur  interdit. 

Ainsi  les  org-anes  représentatifs  de  la  nation  sont  auto- 
nomes, ils  se  forment  à  eux-mêmes  et  spontanément  les 
représentations  de  la  volonté  générale  de  la  nation  qui  leur 
sont  nécessaires  pour  aeir;  ils  dut  le  pouvoir  propre  de 
décision,  ils  veulent  pour  la  nation,  mais  par  eux-mêmes. 
Quelle  est  la  source  de  leur  pouvoir?  M.  Esmein  répond  : 
La  nation,  qui  est  «  la  source  constante  de  toute  autorité  » 
(o/j.  cit.,  p.  349).  Mais  alors  nous  retombons  dans  la  théo- 
rie de  la  délég-ation  et  la  contradiction  est  flayrante.  Si  les 
représentants  puisent  leur  pouvoir  dans  la  nation,  c'est-à- 
dire  dans  la  volonté  générale,  ils  sont  des  délégués  et  ils 
ne  sont  pas  autonomes;  s'ils  sont  autonomes,  ils  ne  sont  j)as 
des  délégués,  et  alors  ils  ne  j)uisent  pas  leurs  pouvoirs  dans 
la  volonté  générale.  On  espère  sortir  de  la  difficulté  en  invo- 
quant ridée  d'iMie  délégation  avec  un  mandat  tellement 
indéterminé  qu'il  laisserait  toute  liberté  d'action  au  repré- 
sentant; c'est  l'expédient  dont  se  sert  M.  Esmein,  mais  ce 
n'est  pas  une  solution,  car  cela  ne  résout  pas  l'antinomie 
du  pouvoir  propre  de  décision  et  de  la  délégation. 

Si  l'on  veut  êlrc  logique,  il  faut  admettre  que  les  repré- 
sentants de  la  nalion  (uit  un  pouvoir  propre  qui  ne  leur  est 
pas  transmis  par  la  volonté   générale  de  la   nation.  Nous 


I02  RECUEIL    DE    LEGISLATION. 


avons  vil  plus  liaiil  en  quoi  consistent  les  compétences  du 
pouvoir  électif,  du  pouvoir  léi^islatif  ou  délibérant  et  du 
pouvoir  exéculif  (v.  siiprn,  p.  53  e(  s.).  Ces  compétences  ne 
sont  pas  transmises  par  la  volonlé  v,'énérale  et,  d'ailleurs, 
la  nation  ne  constitue  pas  elle-même  ses  représentants,  ils 
se  constituent  et  la  volonté  générale  accepte  le  fait  accompli. 

Elle  ne  constitue  pas  ses  représentants  et  elle  ne  consti- 
tue pas  davantage  leuis  altril)utions  et  leurs  compétences, 
tout  cela  .S7'  constitue  à  la  façon  d'événements  qui  s'accom- 
plissent liisloriqiiemeut  et  non  pas  à  la  façon  de  volontés 
qui  s'exécutent. 

Prenons  pour  exemple  la  constitution  tle  nos  organes 
représentatifs  actuels  :  les  ministres  sont  nommés  par  le 
chef  de  l'Etal,  Ie(|uel  est  nommé  [tar  le  Parlement,  lequel 
est  nommé  [)ar  le  corps  électoral.  Tout  repose  donc  sur  le 
corps  électoral  et  toute  la  question  est  de  sa\oir  si  le  corps 
électoral  est  constitué  jiar  un  acte  tle  volonté  de  la  nation 
ou  s'il  se  constitue  tout  seul. 

Il  est  im[)()ssilile  de  soutenir  (pie  le  corps  électoral  soit 
constitué  [)ar  un  acte  de  volonté  de  la  nation.  M.  Esmein, 
ipii  est  le  plus  classi(pie  de  nos  auteurs,  prétend  seulement 
(]ue  le  coi'ps  (Mectoral  (  st  chargé  d'une  fonction  au  nom  de 
la  nation  {l'Jlcin.  Dr.  cousiit.,  J,  5'""  édit.,  p.  3oG). 

Mais  (jiii  l'a  chargé  de  cette  l'onction? 

(le  ne  peut  |»as  être  la  nation  par  un  acte  de  sa  volonté  : 
i°|)arce  <|ue  la  nation,  eu  tant  (jue  \(>lonl(''  agissante  et 
commandanle,  n'a  pas  une  réalité  (pii  soit  |)rali(pieinent  sé- 
pai'ahh*  de  celle  du  corps  électoral;  sans  doute,  elle  ne  peut 
pas  èlre  idi'utiliée  a\('c  celui-ci,  mais  elle  ne  peut  pas  lu^n 
plus  eu  èlre  S('j)arée  pour  l'aclion;  :>°  parce  (pie  l'on  ne 
pere(ul  pas  rop('ralion  par  hujuelle  la  nation  constituerait 
son  coi'ps  (Mectoral.  Là,  cependant,  on  nous  arrête  et  l'on 
ohjecle  (pie  celte  oj)('i'ati(^n  existe  cl  i\[ic  c'est   tout  simple- 
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ment  le  vole  des  lois  organiques  électorales;  le  corps  élec- 
toral serait  donc  constitué  parla  loi,  au  nom  de  la  volonté 
générale  de  la  nation. 

Nous  allons  traiter  dans  un  instant  celle  question  de  la 
consécration  des  institutions  politiques  par  la  loi,  à  propos 
de  la  question  de  la  délégation  législative.  INIais,  aupara- 
vant, demandons-nous  ce  qui  se  produira  si  nous  n'admet- 
ions  pas  que  la  nation  constitue  le  corps  électoral  par  la 
loi  organique,  comme  par  un  acte  créateur. 

Il  faudra  convenir  que  le  corps  électoral  se  constitue  de 
lui-même,  à  la  façon  d'un  fait  (jui  devient  une  iiistilution  [)ar 
l'adhésion  de  la  volonté  générale.  Et  le  corps  électoral  se 
constitue  spontanément,  à  la  façon  d'un  fait,  par  suite  de 
l'autonomie  avec  laquelle  les  individus  s'affirment  électeurs 
et  représentants  de  la  nation,  et  parce  que  le  dioit  de  suf- 
frage se  dégage  dans  les  individus  comme  un  droit  indivi- 
duel. C'est  cette  force  S[)ontanée  d'affirmation  du  droit  in- 
dividuel (jui  a  amené  le  suffrage  universel  des  hommes  et 
qui  amènera,  d'une  façon  tout  aussi  irrésistible,  le  suffrage 
universel  des  femmes. 

Sans  doute,  M.  Esmein  [)r-étend  (jiie  le  sullVage  indivi- 
duel n'est  qu'une  fonction  sociale  nécessairement  conférée 
aux  individus  par  la  loi  au  nom  de  la  nation  (op.  cit., 
p.  3o6  et  suiv.).  Mais  cette  explication,  outre  qu'elle  fait 
intervenir  l'idée  de  nécessité  qui  n'est  guère  juridique,  a 
rinconvénienl  de  ne  pas  expliquer  la  force  propre  d'expan- 
sion du  principe  du  suffrage  universel,  laquelle,  au  con- 
traire, s'expli(]ue  [)arfaitement  par  le  droit  autonome  de 
rindividu  de  se  porter  représentant  de  la  nation. 

Voilà  donc  le  mécanisme  de  la  constitution  spontanée  et 
autonome  du  pouvoir  électif.  Les  individus,  à  un  certain 
degré  de  civilisation,  estiment  avoir  la  capacité  suffisante 
pour  formuler  leur  sentiment   au   sujet   du  gouvernement 
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de  la  nalioii;  la  conscience  de  celle  capacité  les  conduil  à 
rafticnialion  de  lenr  droit  d'élecleiir,  c'est-à-dire  de  rej)ré- 
sentant,  car  ils  sont  eux-mêmes  les  premiers  représentants 
de  la  nation  '.  Onand  les  individus  pénétrés  de  ce  sentiment 
sont  en  majoiilé,  le  sullVai^e  uni\ersel  est  reconnu  par  la 
loi,  l'enseinhle  i\c^  ('lecieuis  coiisliluc  le  corps  électoral, 
lequel  se  produit  ainsi  à  la  l'ai'ou  d'un  t'ait  majoi'itaire  et 
ce  fait  est  reciuiuii  par  la  loi.  Il  est  acce[)té  eusuilc  [)ar  la 
volonté  i^t'nérale  de  la  nation,  mais  il  n'en  proxient  {)as  par 
un  acte  de  cr('atiou  ;  ici,  comme  |»aiioul,  la  volonté  géné- 
rale ne  l'ail   (|U('  des  actes  d'adhésion. 

f.i  consrr/-tifi()n  (/rs  uis/ifi/lions  po/ihf/nrs  par  in  loi 
doit  ('li'C  s/f/)sh///t','  à  <(  1(1  (li'lihidl ion  hhjishthre  ».  — Toute 
l'ori^anisation  conslilulioniiellc  ('lant  consacrée  par  des  l<jis 
oi'i^aniipies,  il  faut  choisir  entre  deux  iuterj»r(''lalions  de  ces 
lois  :  ou  bien  elles  sont  des  actes  de  volonté  de  la  nation 
par  lesquels  celle-ci  crée  el  délè;^ue  des  pouvoirs,  ou  bien 
elles  ne  sont  (pu'  la  consécration  d'iusiilulions  spon- 
tanées. 

Soit  cette  disjxisition  de  la  loi  du  :>.".  h'vi'ier  iHyo,  art.  3  : 
((Le  président  tle  la  llépubTupu'  dispose  de  la  l'(U'ce  armée.  » 
Délégation  législative,  cela  \oudrail  diie  «pie,  par  la  loi  du 
2")  féM'ier  iiSjô.  la  ualioii,  représenli'e  d'ailleurs  par  le 
corps  électoral  de  i8yi  et  aussi  par  l'Asseudtlée  nationale 
issue  des  éleclious  d(^  1871,  auiail  d(''lé;|ué  au  chef  de  l'Elal 
le  pouvoir  de  dis[)oser  de  la  force  armée. 

Institution  consacrée  [)ar  la  loi,  cela  \('ut  dire  (pie,  jiar  la 
loi  (.lu  -jÂ)  février  iSyf),  il  a  été  reconnu  (pie  le  chef  de  l'Etal, 
(pii  d'ailleurs  avait  loujouis  eu  dans  le  |)ass('  la  disposition 
de  la  foi"ce  aruK'e,  el  (jui,  [)ar  la  force  des  choses,  l'aura  tou- 


I.   \'.   supra,   |).  S7  ,  le  jtassage  où  M.  l'^snioiii   hii-iiu'iiH*  jhI'ik^I  cette 
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jours,  devait  être  reconnu  ofiiciellemenl  comme  chef  de  la 
force  armée. 

Du  rapprochement  de  ces  deux  définitions  jaiMissent 
des  différences  : 

1°  Dans  la  doctrine  de  la  délég-alion  législative,  il  y  aurait 
transmission  d'un  pouvoir  par  l'intermédiaire  du  mécanisme 
lég-islalif  et  électoral,  tandis  que  dans  la  doctrine  de  l'ins- 
titution légale,  il  n'y  aurait  pas  transmission  d'un  pouvoir, 
mais  consécration  d'un  pouvoir  résultant  des  faits.  Or,  il 
est  facile  de  montrer  que  la  nation,  c'est-à-dire  la  volonté 
g-énérale,  n'a  pas  en  soi  les  [)ouvoirs  (pie  l'on  suppose 
qu'elle  pourrait  ainsi  transmettre. 

Ainsi,  par  exemple,  la  nation  n'a  pas  en  soi  le  pouvoir 
de  disposer  de  la  force  armée;  avec  le  i-éi^ime  actuel  de  la 
nation  armée,  cela  signifierait  ([ue  la  nation  armée  a  le  pou- 
voir de  se  mettre  en  mouvement  (relle-mème,  sans  chef. 
Ce  serait  la  négation  d'un  fait  évident,  la  nécessité  dans  une 
armée  du  commandement  militaire  imposé;  ce  serait  la 
transformation  de  l'armée  en  une  yarde  nationale. 

Et,  sans  doute,  l'exxMuple  de  la  «  disposition  de  la  f(»rce 
armée  »  est  sj»écialement  choisi  pour  montrer  l'absurdité 
de  l'hvpothèse  de  la  transmission  d'un  pouvoir  que  la 
nition  n'a  pas  et  ne  |)eut  pas  avoir;  mais  cette  absurdité, 
qui  est  ici  plus  évidente,  n'en  existe  pas  moins  dans  les 
autres  cas.  Ainsi,  le  président  de  la  République  a  l'initia- 
tive des  lois  concurremment  avec  les  memljres  des  deux 
Chambres  (I.  20  février  1876,  art.  3).  Celte  initiative  des 
lois  est-elle  également  déléguée  par  la  nation?  La  nation 
peut-elle  être  considérée  comme  ayant  l'initiative  des  hjis? 
Cela  est  contraire  à  tout  le  développement  historicpie^  et, 
même  dans  les  pays  où  existe  le  vote  direct  des  lois  par 
le  peuple  assend)lé  en  ses  comices,  le  peuple  n'a  pas  l'ini- 
tiative des  lois.  En  Suisse,  le  peuple,   par  un   pétitionne- 
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iiiciil,  j>('ii(  (Iciimiulcr  le  vrfrj'ouduiix  sur  uiu*  loi,  iiKiis  ce 
n'est  pas  lui  (|ui  loiimileia  la  j)i(>|M)sili()n  de  la  seconde 
loi,  si  la  première  esl  rejetée. 

Ainsi,  la  docliiiie  de  la  déli't^alion  léyislative  n'est  pas 
conforMie  aux  laits  dans  l'idée  de  transmission  des  pouvoirs 
({u'elle  impli(pie. 

2"  Elle  ne  l'est  j)as  da\anlaut'  dans  l'idée  (pi'elle  se  fait 
de  la  force  créatrice  des  lois.  I!u  somme,  elle  imavi^ine  que 
les  insiilulions  consacrt'es  par  les  lois  ne  subsistent  que 
par  la  xoloFilt-  cr('atrice  toujours  tendue  du  It'^islateur.  De 
la  sorte,  les  iiislitiilions  polili(pn>s  seraient  perpc'tuellement 
l'o'uxre  d'uiu'  xoloiilt'  l(''i;islali\('  en  action;  crtM'es  par  un 
acte  de  volonh'  législative,  elles  persisteraient  })ar  le  renou- 
velIcnuMi!   coiilinncl  de  ccl  ;i(it'  de  volonh*. 

Au  conliaiic,  la  docliinc  de  l'inslil uiion  légale  [U'éleiid 
ipu'  les  lois  une  fois  Nolé-es  cessent  d'èlre  des  actes  de  vo- 
lonlt'  lt't;islali\(',  elles  de\ieiinenl  des  faits;  si  elles  se 
niainliennent,  c'esl  par  leui"  adaplaliou  à  l'ensemble  des 
faits,  et  si  \\\\\  \v\\\  raniener  l'ensendjNî  des  faits  à  un  con- 
sentement de  la  nali(m.  c'est  j)ar  leui"  adaptation  au  con- 
sentement dilfiis  de  la  \(»lonlé  yt'né'rale  de  la  nation, 
d'ailleurs  im|ilicite,  et  non  pas  jiar  leur  adaptation  an  con- 
sentement pr'<'cis  et  déterminé  du  corps  t'Iectoral  ou  de 
l'ajipareil  h'^islatif. 

La  doctrine  de  la  délt'^alion  l('i;islalive  coruluir'ait  logi- 
(piement  à  l'emploi  exclusif,  en  matièr-e  d'interprétation  des 
lois,  de  la  mélliode  (|ui  consiste  à  invocpier  la  volonté  du 
Irffis/dtciir  a)ns\(\éyce  comme  toujour-s  persistante  et  comme 
accompa;^riant  la  loi  à  travers  les  àj^es,  et  l'on  sait  combien 
est  désuète  cette  mélliode  d'interpi-étation. 

.3°  Eidin,  pour  jutner  définitivement  la  doctrine  de  la 
délégation  léi^islative,  il  suffit  de  déplacer  la  question  et  de 
la  poser  à  |>ropos  d'institutions  (pii  ne  soient  pas  constitu- 
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lioiinclles.  Apivs  tout,  si  la  iialioii  est  caj)al)Ie  de  créer 
par  uii  acte  de  volonté  législative  riiistiliitioii  de  la  pit'si- 
deiice  de  la  Réj)ijl)li(jiie  ou  bien  celle  des  deux  Chambres 
législatives,  et  si  celle  institution  ne  subsiste  ensuite  que 
par  le  maintien  de  celle  volonté  créatrice,  pourquoi  ne 
serait-elle  pas  capable  aussi  bien  de  créer  et  de  maintenir, 
par  sa  seule  volonté  lég-islative,  l'institution  du  mariage  ou 
celle  du  divorce?  On  voit  de  fpioi  il  retourne.  La  doctrine 
de  la  déléi^ation  léi^islalive  n'est  pas  autre  chose,  sous 
couleur  de  souveraineté  nationale,  (jue  la  doctrine  de  la 
toute-puissance  créati'ice  de  la  loi,  doctrine  condamnée  sur 
le  terrain  spécial  de  la  lechnologie  de  la  loi,  mais  qui  s'est 
réfug-iée  sur  le  terrain  constitutionnel,  et  même  uni(pie- 
ment  sur  celui  des  lois  oriiani(pies;  car,  si  l'on  disait  à  ceux 
qui  soutiennent  la  déléi;ation  législative  pour  les  lois  orga- 
niques, (jue  les  lois  conslitulioiinclies.  prises  dans  N'iu'  en- 
semble, sont  créatrices  de  la  ccjiislitiition  et  que  les  cons- 
lilulions  écrites  n'ont  que  la  valeur  d'une  création  légale,  ils 
seraient  les  premiers  à  protester.  Or,  on  ne  voit  pas  en  quoi 
les  lois  organicpies  mérilerai<'nt  d'èlie  mises  à  part,  elles 
n'organisent  pas,  elles  constatent  des  ori;anisali(»ns. 

Au  contraire,  la  doctrine  de  V institution  l('(jnl(',  en  ma- 
tière organiipie,  se  ramène  à  la  doctrine  générale  de  la 
spontanéité  des  institutions  consacrées  par  les  lois  et  du 
simple  pouvoir  déclaratif  et  récognitif  de  la  loi,  qui  est 
incontestablement  la  plus  sage  et  la  plus  conforme  aux 
données  de  l'évolution  historique  des  sociétés. 

Ainsi,  les  organes  représentatifs  sont  autotiomes,  malgré 
(|ue  leurs  attributions  soient  déterminées  par  la  loi.  Ce  sont 
des  institutions  sociales  reposant  sur  des  faits,  sur  la 
nature  des  choses,  et  non  pas  sur  des  délégations  de  pou- 
voirs'. Ils  sont  autonomes  vis-à-vis  de  la  volonté  générale 

1.  Rien  ne  démontre  mieux  la  vérité  de  cette  doctrine  (]ue  l'histoire 
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(le  la  iialioli  ,  radicalement  autonomes.  Celle-ci  ne  leur 
transmet  aucun  pouvoir,  pas  plus  qu'elle  n'en  transmet  au 
mari  dans  son  ménaiif,  au  propriétaire  dans  son  domaine, 

(le  I;i  justice  relenuo  et  de  la  justice  di'léiiuée  en  matière  administrative, 
In'stoire  (]ui  a  la  valeur  d'une  letM)n  de  choses. 

On  sait  qu'en  France,  à  la*suitt>  de  la  Fiévolulion  qui  a  été  pour  notre 
ori'-anisation  a<lniinistrative  un  noriis  reri/ni  ortlo,  une  juridiction 
administrative  s'est  ort>'anisée,  mais  tout  (ral)ord  elle  n'a  pas  été  séparée 
de  l'administration  active;  du  moins  elle  se  confondait  avec  l'adminis- 
tration active  en  la  [Personne  du  chef  de  l'Etat,  sans  doute  en  vertu  de 
cet  ancien  adaye  :  Toiile  jnxtioe  énuitie  du  roi .  Vin  fait,  les  décisions 
contentieuses  ('taient  d(''lihérces  par  le  (Conseil  d'iJat,  mais  elles  n'étaient 
censées  i)rises  (pi'après  avoir  été  revêtues  de  la  signature  dti  chef  de 
l'Etat,  et  elles  se  présentaient  sous  la  forme  de  décrets  en  conseil  d'Etat. 
On  appelait  cela  la  /'iislicr^  rel&niie  du  chef  de  l'Etat.  Les  choses  mar- 
chèrent ainsi  jus(pi"à  la  loi  du  2.4  mai  18^2,  dont  l'article  9  dispose  : 
(1  l,c  (  Jinscil  d'iJat  statue  souverainement  en  matière  contentieuse  admi- 
nistiative.  »  Di'sormais,  le  Conseil  d'iJat  rendit  ses  décisions  conten- 
tieuses  sdiis  la  seule  sit;nature  de  son  vice-président  ou  de  son  prési- 
dent de  seclion.  et  snns  la  forme  d'arrêts.  On  traduisit  ce  changement 
par  l'expression  de  /iis/ici'  (li-li'guéc  et  on  0|)posa  justice  déléj^uéc  à 
justice  retenue.  De  plus,  il  cdiivienl  de  noter  (|ue  le  Conseil  d'Etal,  depuis 
iSy2,  (l(''cide,  en  elTet,  <(  au  nom  du  peu|ile  français  »,  tandis  (ju'aupara- 
vant  il  di'lihérait  »  au  iKim  du  chef  de  l'I^tat   ». 

Est-ce  ;i  dii'e  (pi'en  187:^  par  la  loi  du  24  mai,  le  peuple  français  ait 
déh'ii'ué  au  Conseil  d'iJat  le  |)ou\iiir  de  rendre  la  justice  administrative 
à  sa  place?  Non.  S'il  est  une  mission  dont  le  peuple  soit  iucapahle  de 
s"ac(piitter,  c'est  l)ien  de  rendre  la  justice  administrative.  On  a  pu  encore 
constituei"  un  jiirv  criminel,  pai'ce  ipie  les  (pieslions  de  culpabilité  ne 
mettent  en  jeu  ipie  l'instinct  du  bien  et  du  mal;  on  a  ])u  constituer  un 
jurv  d'e.\])i'o|iriali(in,  parce  (lue  la  question  d'évaluaticjn  des  immeubles 
est  éminemment  sinq)le.  l'^t  encore  ces  deux  jurys  sont-ils  l'objet  de 
beaucou])  de  critiipies.  Mais  qui  donc  oserait  soumettre  à  un  jury  les 
(piestions  de  fond  du  droit  administratif'?  La  conqiétence  prétendue  de  la 
nation  serait  la  négation  du  j)riucipe  de  la  division  du  travail,  du  prin- 
cipe des  spécialités  et  des  compétences  techni([ues  ipii  sont  devenus  des 
réalités  incontestables  de  nos  civilisations  modernes. 

Alors,  (|ue  s'était-il  donc  passé  en  1872?  Simj)lcment  ceci,  (|u'ou  s'était 
aperçu  (pi'une  ('volution  historiqu»^  ('-tail  acconqilie  et  que  le  Conseil 
d'Etat  était  devenu  en  fait  une  inslilulion  autononie.  D'une  part, 
vis-à-vis  du  chef  de  l'Etat,  il  avait  conquis  son  autonomie,  celui-ci  contre- 
sio-nait  toujoui's  ses  dc'cisions.  D'autre  part,  vis-à-vis  du  public,  il  avait 
con(piis,  yràce  à  la  valeur  de  sa  jurisprudence,  une  autorité  propre.  Il 
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au  palroii  dans  son  usine.  Les  pouvoirs  publics  sonl  auto- 
nomes, au  même  litre  que  les  pouvoirs  [)rivcs. 

Ils  le  seraient  dans  un  Etat  qui  se  créerait  de  toutes 
pièces  et  d'une  fa(;on  artificielle  de  nos  jours;  ils  le  sont 
a  fortiofi  dans  les  Etats  dont  la  formation  a  été  histori- 
que et  où  la  souveraineté  a  appartenu  au  gouvernement 
avant  d'appartenir  à  la  luilion. 

En  effet,  lustoi"i(piement,  le  gouvernement  est  antérieur 
à  la  nation  et  il  a  contribué  à  la  créer;  il  lui  a  été  pendant 
longtemps  extérieur.  Le  jour  où  il  s'est  incorporé  à  la 
nation,  il  n"a  [)as  perdu  pour  cela  son  autonomie;  seule- 
ment, celte  autonomie  s'est  trouvée  subordonnée  d'une 
certaine  façon,  en  ce  sens  qu'elle  est  devenue  une  sorte  de 
droit  de  décision  provisoire,  sauf  assentiment  de  la  nation. 

IL   —  De  i investiture  établie  par  la  nation 
sur  ses  représentants. 

Sans  doute,  les  représentants  sonl  autonomes  dans  les 
représentations  qu'ils  se  font  tle  la  volonté  générale,  cepen- 
dant leur  autonomie  n'est  pas  absolue,  elle  est  surveillée 
et  contrôlée.  Il  y  a  d'autres  exemples  d'autonomie  con- 
trôlée, celle  des  départements  et  des  communes,  par  exem- 
ple, dans  l'Etat  décentralisé  administrativement  ;  celle  des 
Elats  particuliers  dans   l'Etat    fédéral.     L'autonomie   con- 

était  entré  dans  Tordre  des  choses  accepté  de  tous  comme  une  des  auto- 
rités de  V\LVAi  et  ainsi  la  loi  de  1872  n'avait  qu'à  consacrer  le  fait.  Il  n'y 
a  dans  l'expression  «  justice  déléguée  «  qu'une  faute  de  langage,  on 
devrait  dire  «  justice  instituée  »,  voilà  tout. 

Et  c'est  ainsi  qu'au  cours  de  l'évolution  histori([ue,  bien  d'autres 
organisations  se  sont  instituées.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  système 
des  deux  Chambres  s'est  institué,  c'est-à-dire  est  entré  dans  l'ordre 
des  choses  accepté  de  tous,  à  cause  des  services  qu'il  a  rendus,  et  que 
le  système  de  la  Chambre  unique  aurait  aujourd  Imi  bien  de  la  peine  à 
s'établir. 
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trolée  (les  rcpréseiilanls  de  la  iialioii  dans  le  i^oiivciiicinciil 
représentatif  est  du  type  (jue  nous  avons  ap[)elé  l'inves- 
titure'. 

La  donnée  de  l'investiture  diffère  de  celle  de  la  délég-ation 
en  ce  (|u'elle  n'implique  pas  une  transmission  de  pouvoirs; 
déléguer  queifju'im,  c'est  l'envoyer  en  lui  conférant  un 
pouvoir;  inv(\siii- (|uekpriin,  c'est  lui  dire  :  Vous  exercerez 
votre  |)ouvoir  [)ro[)re,  mais  vous  l'exercerez  en  mon  nom. 
Ainsi  l'investiture  respecte,  chez  l'at^ent  investi,  le  caractère 
aulonoujc  de  son  pouvoir  et  lui  impose  simplement  l'obli- 
g'ation  d'exei'cer  ce  |)(»uvoir  avec  une  certaine  orientation, 
au  nom  de  l'inveslissant.  Trois  éléments  caractérisent  l'in- 
vestiture :  1°  l'ai-ent  n'ai^it  pas  pour  son  propre  compte 
ni  en  son  j)ropre  nom,  mais  jiour  le  compte  et  au  nom 
d'un  maître  ;  2"  il  est  oltliij;é  d'agir  ainsi  par  une  certaine 
situation  qui  lui  est  faite  et  par  certaines  sûretés  qui  sont 
prises  contre  lui;  .'V'  néanmoins,  il  est  autonome  en  ce  que 
son  pouvoir  d'action  lui  est  piopre  et  fpi'en  outre  il  a  l'ini- 
tiative de  ses  actes. 

Telle  est  bien  la  condition  des  pouvoirs  de  i^ouverne- 
ment  ou  des  organes  repiésiMitatils  vis-à-vis  de  la  volonté 
i^énérale  de  la  nation  :  i"  ni  le  pou\oir  exécutif,  ni  le  pou- 
\(>ir  législatif,  ni  le  pouvoir  é'ieclif  n'ai^issent  en  leur  pro- 
pre nom  ni  pour  leur  projire  compte;  tous  agissent  pour  le 
compte  et  au  nom  de  la  nation,  c'est-à-dire  de  la  volonté 
générale  qui  est  leur  maître;  2"  les  pouvoiis  de  gouverne- 
ment sont  leinis  d'agir  ainsi,  soil  j)ar  la  far(urmème  dont 
ils  sont  constitués,  soit  par  la  domination  (]u"ils  exercent 
les  uns  sur  les  autres,  soit  par  les  règles  de  la  procédure 
constitutionnelle;  '^"  néanmoins,  ils  sont  autonomes,  leur 
pouNoir  (i'aclion    ne  provieni  jioinl  de  la   volonté  génér.de, 


I.   V.  mes  I^riiivijtcs  de  lu-ail  jiiibllc,   cti.  x,  ]i.  l\'M\. 
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laquelle  n'est  pas  un  pouvoir  d'aclion  ;  il  prend  sa  source 
dans  leur  propre  compétence  (v.  stipra,  p.  4o  et  s.). 

Leur  compétence  est  de  se  faire  des  représentations  de 
la  volonté  générale  qui  soient  adaptées  à  l'action;  les  repré- 
sentants représentent  parce  qu'ils  marchent  d'après  des 
représentations  mentales  qu'ils  se  font  de  la  volonté  du 
représenté.  Là  est  l'essence  du  rég^ime  représentatif. 

Cette  marche  est  autonome,  mais  elle  est  contrôlée  par 
un  régime  d'investiture. 

A  son  tour,  le  régime  de  l'investiture,  qui  caractérise  la 
situation  des  représentants  de  la  nation,  est  un  régime  de 
gestion  dajjaire  contrôlée.  Les  représentants  sont  des 
gérants  d'affaires,  d'abord  parce  qu'ils  se  nomment  eux- 
mêmes  (les  électeurs  qui  nomment  les  députés,  lesquels 
nomment  le  chef  de  l'État,  etc.,  ont  commencé  par  se 
nommer  eux-mêmes,  c'est-à-dire  par  se  constituer  eux- 
mêmes  électeurs,  le  droit  de  suffrage  étant  un  droit  indi- 
viduel); ensuite,  parce  qu'ils  ont  l'iniliative  de  leurs  actes; 
mais  ce  sont  des  gérants  d'affaires  contrôlés  et  contre  les- 
quels des  précautions  sont  prises  par  le  régime  constitu- 
tionnel. Il  n'y  a  pas  jusqu'à  l'adhésion  de  la  volonté 
générale,  sollicitée  par  le  régime  de  la  publicité,  qui  ne  rap- 
pelle la  ratification  du  maître  et  qui  ne  complète  ainsi  la 
physionomie  de  la  gestion  d'affaire  contrôlée. 

Le  contrôle  de  la  nation  sur  ses   représentants   gérants 


I.  On  remarquera  combien  il  esl  naturel  que  le  régime  représeiitalit' 
repose  sur  des  reprëseutalions  mentales  de  ce  que  veut  le  représenté. 
Que  le  représentant  soit  un  mandataire  ou  un  gérant  d'atTaire,  il  marche 
toujours  d'après  des  représentations  mentales.  Seulement,  dans  le  cas 
du  mandataire,  ces  représentations  mentales  ont  été  préparées  et  arrê- 
tées parle  mandant  et  transmises  dans  une  procuration  dont  elles  cons- 
tituent les  instructions;  au  contraire,  dans  le  cas  du  g-érant  d'aftaire, 
ces  représentations  mentales  sont  imaginées  ()ar  le  représentant  lui- 
même,  ([ui,  spontanément,  se  met  à  la  place  du  maître  tic  la  chose. 
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(rall';iii(>s  es(  le  {)oiiit  sur  lequel  il  coiivienl  (rinsister;  il 
comporte  irois  séries  de  mesures  :  l'iiicorporaliou  à  la  nation 
(les  difîVM'cnls  pouvoirs  de  youvernemeni  ;  rassujtîttissement 
de  ces  pouvoirs  à  l'ohserN  alion  de  [ii'océdures  conslilution- 
nelles;  la  ralificalion  de  la  voionlc-  t;<'Mi('Male  obtenue  par  le 
régime  de  la  j>ul)licilé. 

IncorpordtKin  (Ips  organes  de  (jonvernemeiit  à  la  nation. 
—  Pour  cela,  li'ois  procéch's  ont  été  em[)loyés  :  des  règles 
staiulaii-es  ont  été  élaborées  qui  définissenl  les  attribu- 
tions des  dillerents  orî^anes,  qui  transforment  leurs  pou- 
voirs en  (les  fonclions  pubTKpies  permanentes,  S(q)arables 
dy\  lilidairc  ac!uel,el  ipii  dél(Mniinent  par  a\ance  la  li§"ne  de 
conduite  (pii  doit  être  suivie;  en  outre,  les  pouvoirs  et  les 
organes  de  gouvernement  ont  été  con(;us  et  distribués  de 
façon  à  ce  qu'ils  soient  subordonnés  les  uns  aux  autres  et  à 
ce  que  celui  qui  domine  les  autres  soit,  par  son  organisation 
mèm  le  [)lus  près  possible  de  la  nation;  enfin,  les  hommes 
(jui  constituent  ces  organes  de  gouvernement  sont  considé- 
rés comme  étant  éminemment  renouvelables  et  interchan- 
geables, de  fa(;on  à  ce  (pTils  ne  se  séparent  de  la  nation 
(pie  dans  la  mesui'e  strictement  e.\i;;('e  par  la  fonction. 

I"  Ih'tjlex  slatulairrs  (jui  (Irtennincnl  les  attribations 
(les  oi'(janes.  —  (les  règles,  (pii  peuvent  être  coutumi('res  ou 
légales,  mais  (pii,  dans  les  Etats  modernes,  par  surcroît  de 
précaution,  sont  en  [)rincipe  légales  et  écrites,  sont  en  somme 
les  r("'i;les  du  droit  j»ublic  et  particulièrement  du  droit  cons- 
titutionnel. Leur  inq)oilance  est  extrême  en  ce  qu'elles 
opèrent  la  séparation  de  la  compétence  et  de  l'organe.  Et 
cette  s(''paralion  a  pour  résultat  tie  permettre  d'établir 
d'a\anc(>,  a\ec  l'assentiment  de  la  volonté  générale,  le  pro- 
gramme abstrait  de  chacune  des  conq»étences.  (l'est  ce  que 
le  ilroit  conslitulionnel  et  le  droit  administratif  appellent 
déterminer  les  attributions  et   les   procédiiies;   les  alti'ibn- 
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lioiLS,  ce  sont  les  coinj  éteiices;  les  jnocédiires,  ce  son!  les 
manières  de  faire,  les  formes  à  observer. 

Une  fois  le  programme  d'une  compétence  ainsi  déterminé 
par  les  règ^les  statutaires,  la  compétence  devient  une  chose 
séparable  de  l'org-ane  :  il  y  a  une  présidence  de  la  Républi- 
que séparable  de  la  personne  actuelle  du  président,  un 
ministère  séparable  de  la  personne  actuelle  du  ministre, 
une  compétence  législative  et  délibétanle  (]ui  peut  être 
confiée  soit  à  une  C-liaïubre  unicpie,  soit  à  deux  Cham- 
bres, etc.  Ce  qui  {)eut  sortir  de  laclivité  de  cette  présidence 
de  la  République  ou  de  l'activité  de  ces  Chambres  législa- 
tives, dont  les  compétences  sont  réglées  et  orientées  vers  le 
bien  de  l'Etat,  est,  dans  une  large  mesure,  facile  à  prévoir 
et  adapté  d'avance  à  la  volonté  générale,  car  toutes  ces  règles 
statutaires  sont  acceptées  par  la  volonté  générale.  Air'^i  que 
nous  l'avons  observé  dans  nos  Principes  dr  Droit  pnhlii-^ 
il  est  de  l'essence  de  la  législation  de  délermiiuT  l'axenir  et 
de  l'annexer  au  présent'. 

2°  Distribution  des  pouvoirs  et  des  oi-(pines  de  gouver- 
nenient  conçue  de  façon  à  assurer  la  suprématie  de  la 
nation.  —  Les  pouvoirs  de  gouvernement  ne  sont  pas  des 
productions  artificielles  de  la  volonté  humaine,  il  y  a  en  eux 
quelque  chose  de  nécessaire;  néanmoins,  la  volonté  peut 
influer  sur  leur  répartition  et  sur  leur  arrangement, et  l'or- 
ganisation de  la  souveraineté  nationale  n'a  pu  se  réaliser 
sans  (juelques-uns  de  ces  arrangements  volontaires. 

Rappelons  que  l'analyse  nous  a  révélé,  dans  les  pays 
modernes  à  souveraineté  nationale,  trois  pouvoirs  réels  de 
gouvernement  :  le  pouvoir  électif  dont  la  compétence  est 
d'émettre  des  volontés  implicites;  le  pouvoir  législatif  dont 
la  compétence  est  de  délibérer  des  manifestations  de  volonté 

I.   Principes  de  Droit  public,  chap.  xiii,  p.  621. 
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raisonnées;  le  pouNoii"  exéciilif  doiil  la  compôlence  est  de 
passer  à  rexéculioii  et  à  ropéralioii. 

Or,  voNons  conimeiil,  dans  noire  démocratie  franraise,  esl 
conriie  la  disliiltutioii  de  ces  pouvoirs.  Le  [)Onvoir  exéciilit", 
([iii  est  le  plus  agissant  de  tous,  dont  l'activité  jiiridico- 
(eclinique  est  (jnolidietme  et  innitiFornie,  ayant  à  parer  anx 
l)esoins  incessants  des  ser\  ices  [uiMics,  à  pourvoir  à  la 
sûreté  extérieure  e(  inléri(Mire  de  l'Etal,  le  pouvoir  exécutif, 
(Hii  déjà  est  astreint  à  l'observalioti  l'i coureuse  des  lois 
existantes,  est  en  outre  plact'  sous  le  conlrcMe  du  pouvoir 
législatif.  (J'est  le  l^iileinenl  (jui  a  la  nomination  du  chef 
de  l'Étal,  c'est  lui  aussi  (pii  fait  et  défait  les  minisires,  les- 
(piels  sont  responsables  devant  lui.  Le  Parlement,  organe 
du  pouvoir  législatii",  est  di'JH  [»lus  [)i'rs  de  la  nation  ({ue  le 
personnel  administratif,  |)ar  la  raison  (ju'il  est  composé  tie 
huit  à  neuf  cents  memhi'es  «pii  ne  sont  pas  enfermés  dans 
l'atmosphère  spéciale  d'une  activité  ttîchnique  et  qui,  par 
suite,  sont  mêlés  à  la  vie  réelle  de  la  nation. 

Néanmoins,  si  le  l^irlement  était  com[)osé  de  membres 
dont  la  charge  serait  héréditaire,  comme  par  exemple  la 
Chambre  des  lords  en  Angleterre,  ne  participant  à  la  vie  de 
la  nation  (pie  par  la  gestion  de  la  fortune  personnelle  que 
re[>résenle  leur  pairie,  il  ne  larderait  [)as  à  s'émanciper  et 
à  s'ériger  en  une  aristocratie  égoïste.  Le  danger  a  été  con- 
juré par  la  constitution  d'un  troisième  pouvoir,  le  pouvoir 
électif,  qui  tient  le  pouvoir  législatif  sous  sa  dépendance 
parce  (]u'il  est  chargé  d'en  nommer  les  membres  à  l'élec- 
tion et  dont  l'iU'gane,  qui  esl  le  cor[)S  électoral,  se  confond 
en  fait  à  [)eu  près  avec  la  nation. 

Nous  avons  insisté  plus  haut  (supra,  p.  29 )  sui"  ce  que 
le  corps  électoral  n'est  [)as  la  même  chose  (pie  la  nation, 
parce  (pi'il  est  toujours  plus  restreint,  [»arce  (pi'il  a  son  or- 
ganisation spéciale  (pii  l'en  sé[)are.    Toutes  ces  observations 


LA    SOUVERAINETE    NATIONALE.  IIO 

reslciil  vraies,  mais  il  est  vrai  aussi  (jiie  le  corps  électoral, 
dans  un  régime  de  suffrage  universel,  par  sa  composition 
matérielle,  se  rapproche  de  la  nation  autant  (juil  est  pos- 
sible de  s'en  rapprocliei'.  Ils  sont  tellement  mêlés  l'un  à 
l'autre  que  le  cor[)S  électoral  ne  peut  pas  s'érig-er  en  une 
aristocratie  qui  serait  placée  au-dessus  de  la  nation.  Par 
suite,  la  volonlé  électorale,  quoique  distincte  de  la  volonté 
g-énérale,  en  subit  cependant  l'influence  d'une  façon  directe. 
Elle  en  est  la  représentation  la  plus  approchante. 

Ainsi,  le  pouvoir  exécutif  est  maîtrisé  par  le  pouvoir 
législatif,  lequel  est  maîtrisé  |)ar  le  pouxoir  électif,  lerjuel, 
sans  être  tout  à  fait  la  nation,  ne  peut  cependant  jias  sin- 
surger  contre  elle.  Sans  doute,  il  v  a  rinconvénient,  dans 
le  corps  électoral  lui-même,  de  l'ojjpression  de  la  minorité 
par  la  majorité;  mais  c'est  à  quoi  tendent  à  lemédier  des 
réformes  comme  la  re[)résentation  projtorlionnelle,  etc.. 

3°  Les  hommes  (/ni  consliturnl  les  oiujanes  de  gouverne- 
ment sont  éminemment  interehaïKjeables  et  renouoeldhles. 
—  Pour  que  le  régime  électif  fonctionne  avec  aisance  et, 
aussi,  pour  que  les  pouvoirs  publics  ne  soient  pas  accaparés 
à  la  longue  j)ar  de  certaines  familles  ou  de  certaines  coteries 
qui  pourraient  s'insurger  contre  la  nation,  il  im{)orte  que 
les  fonctions  gouvernementales  soient  largement  ouvertes 
à  tous  les  citoyens  et  aussi  qu'elles  ne  soient  confiées  à  un 
même  iiulividu  que  poui-  un  laps  de  tenq)s  très  court.  C'est 
à  quoi  pourvoient  le  principe  de  l'égale  admission  aux 
places  et  aux  enqjlois,  et  le  principe  du  renouvellement  fré- 
quent des  fonctions  électives.  De  la  soi'te,  le  pouvoir  électif 
reste  le  maîtie  de  renouveler  largement  le  personnel  gou- 
vernemental, en  [)uisanl  clans  le  réservoir  inépuisable  de  la 
nation,  et  le  personnel  gouvernemental  ne  peut  pas  se  créer 
des  intérêts  de  classe  distincts  de  ceux  de  la  nation.  Il 
ne  se  met  en  opposition  avec  celle-ci  que  dans  la  mesure 
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strictement  nécessaire  à  raccoinplisseiiienl  de  la  fonction 
gouvernementale.  Il  commande  à  la  tialion  sujette,  mais 
c'est  uniquement  la  fonction  (|ui  commande  par  l'intermé- 
diaire des  compétences  léyales  et  tout  cet  arrangement  est 
accepté  d'avance  par  la  volonté  générale. 

III.  —  De  la  ffpstion  (ra[f(iirps  spontanée  des  représentants 
et  de  la  ratification  par  la  volonté  générale. 

Il  est  temps  de  nous  demander  comment,  avec  l'autono- 
mie des  représenlanis  et  l'adhésion  de  la  voloiHé  générale, 
peut  èlre  reconstituée  l'unité  d'action  de  la  souveraineté 
nationale.  Elle  le  sera  par  la  donnée  de  la  gestion  d'affaires 
des  représentants,  suivie  de  la  ralilication  de  la  volonté  géné- 
ral<>;  celte  solution  sera  pratiquement  aussi  efticace  qu'au- 
rait pu  l'être  celle  du  mandat  impératif  conféré  par  la 
volonté  générale  aux  représentants;  elle  sera  beaucoup  plus 
conforme  aux  réalités  du  gouvernement  représentatif  et 
beaucoup  ])lns  favorable  à  la  liberté. 

I.  De  la  gestion  d'affaires  spontanée  des  représentants. 
—  Les  organes  représentatifs  agissent  au  nom  et  pour  le 
compte  de  la  nation;  ils  font  les  affaires  de  la  nati(jn  au 
nom  de  celle-ci  et  pour  son  compte;  par  conséquent,  ce 
sont  des  gérants  d'aifaires.  Ce  ne  sont  pas  des  mandataires 
parce  qu'ils  n'ont  pas  été  choisis  et  nommés  par  la  nation, 
ils  se  sont  nommés  enx-mèmes;  tout  le  vaste  appareil  élec- 
tif d'où  ils  sortent  est  une  organisation  spontanée  qui  ne 
se  confond  pas  avec  la  nation  et  <pii  n'a  pas  été  constituée 
par  la  nation  (v.  supra,  [>.  io3);  n'étant  pas  des  manda- 
taires, ce  sont  des  gérants  d'aifaires. 

A  la  vérité,  ils  se  sont  organisés  de  façon  à  bien  servir 
la  nati(»n,  parce  (pi'ils  ont  à  redouter  des  révoltes  de  celle-ci. 
U  s'est  établi  des  règles  et  des  procédures  qui  dirigent  leur 
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aclion  "dans  des  voies  qu'ils  savent  devoir  plaire  à  la 
nation  ;  il  s'est  établi  entre  eux  une  hiérarchie  qui  les  met 
sous  la  dépendance  du  corps  électoral,  l'org-ane  représen- 
tatif qui,  de  par  sa  comple.xion,  est  le  plus  proche  de  la 
nation;  ils  ont  divisé  entre  eux  les  pouvoirs  de  façon  à  se 
surveiller  et  à  se  contrôler  les  uns  les  autres  (v.  supra, 
p.  ii4). 

Mais  toutes  ces  précautions  d'org-anisation  sont  préala- 
bles et  lointaines;  il  faut  encore  que,  dans  l'accomplisse- 
ment de  chacun  de  ses  actes,  chacun  des  orçanes  repré- 
sentatifs ait  la  préoccupation  actuelle  d'ayir  dans  le  sens 
de  la  volonté  générale  de  ht  nalion,  de  façon  à  rendre  aussi 
aisée  que  possible  la  ratihcalion  de  celle-ci. 

Pour  ce  faire,  il  faut,  d'une  part,  que  chacun  des  pou- 
voirs de  jgouvernement  sache  que  ses  moindres  actes  seront 
portés  à  la  connaissance  du  public  par  des  mesures  de 
publicité;  d'autre  part,  qu'il  soit  en  mesure  de  se  former 
une  représentation  des  dispositions  probables  de  la  volonté 
g-énérale,  re{)résentation  qu'il  ne  peut  guère  se  formuler  à 
lui-même  que  s'il  existe  un  régime  d'opinion  publique  lar- 
g"ement  établi  et  larg-ement  alimenté. 

Ainsi,  la  bonne  volonté  de  l'organe  représentatif,  tendue 
spontanément  vers  le  bien  j)ublic  tel  que  la  volonté  géné- 
rale de  la  nation  peut  le  désirer  et  vers  la  représentation 
de  cette  volonté  générale,  suppose  le  régime  de  l'opinion 
publique  et  de  la  publicité.  Sans  doute,  ce  régime  d'opinion 
et  de  publicité  ne  donnera  pas  toujours  des  indications 
bien  claires  sur  la  volonté  générale  de  la  nation;  l'opinion, 
selon  le  mot  de  Pascal,  est  «  maîtresse  d'erreur  autant  que 
de  vérité  »  ;  il  faut  être  un  praticien  expérimenté  pour 
démêler  la  véritable  direction  de  la  volonté  nationale,  au 
milieu  des  courants  et  des  conire-courants  ;  il  faut  savoir 
regarder  au  delà  du  monde  parlementaire,  au  delà  même 
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du  moiule  élecloral  ;  il  faut  nionter  assez  liant  pour  n'en- 
leuclre  jilns,  au-dessus  du  luinulle  des  voix  parliculières  et 
contradictoires,  ([ue  la  g-rande  voix  unanime  du  pays,  mais 
c'est  le  don  de  riiomme  d'Etat  d'entendre  celle  voix-là. 
El,  d'ailleurs,  il  v  a  des  occasions  où  elle  parle  plus  fort; 
si  elle  lu'  parle  pas,  on  j)eul  lancer  des  appels  (pii  la  font 
pai'l(M-.  E'iiomme  d'b^lat  ne  sauia  j>as  (pielle  est  la  volonté 
g'énérale  d'une  façon  absolue,  mais  il  s'en  fera  une  idée 
approximative,  il  s'en  fera  une  ima^je  d'après  laquelle  il 
marchera. 

C/esl  le  cas  de  ra|)peler  le  Ix.'aii  mvtlie  platonicien  de  la 
caverne.  Notre  régime  de  puMicilt'  et  d'itpinion  pul)li(pie, 
quelqu'inlense  (pi'il  soil,  est  encore  une  ca\crne  obscure 
dans  latpielle  nous  ne  voyons  pas,  d'une  façon  directe, 
la  lumière  di\ine  de  la  Nolonh'  générale  de  la  nation.  Mais 
nous  en  vovons  le  rellet  sur  le  mur,  et  c'est  vers  ce  reflet 
que  nous  nous  orientons  et  que  nous  gouvernons. 

II.  De  1(1  i-atifiratlon  pat-  la  volonlt'  (jènènde.  —  A 
cette  bonne  volonté  des  organes  représentatifs  (pii  s'effor- 
cent de  l'inlerpiéler  d'avance,  la  volonli'  gcMiérale  va  répon- 
dre par  une  bonne  volonté  ('gale,  f^lle  aussi  va  s'efforcer 
de  s'ada[)ter.  Sans  doute,  ses  momcments  seront  lents 
parce  (ju'elle  ne  peut  marcher  (pie  d'un  mouvement  una- 
nime, mais  nous  saxons  (prelle  évolue  et  (jiie.  grâce  au 
régime  de  la  publicité  et  de  la  discussion,  le  bloc  des  idées 
incontestables  se  renouNclle.  La  xolonté  gém'rale  va  s'effor- 
cer de  ratifiei"  hi  mesure  de  gouvernement  nouvelle  dont 
l'organe  re[Hésentalif  a  |)rls  l'initiative. 

Il  y  a  là.  dans  notre  iét;ime  constil  iilioniiel.  une\('rita- 
ble  proctNiure  de  ratihcation  dont  les  principaux  éléments 
doi\ent  èlre  indifpiés  : 

i"  Il  faut  (pie  chacpie  mesure  de  i^onvernemeut  soit  sou- 
mise à  l'adlK'sion  actuelle  et  immédiate  de  la  volonté  gêné- 
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raie;  sans  quoi  celle-ci  ne  serait  pas  associée  au  gouverne- 
ment et,  comme  elle  est  un  élément  indispensable  de  la 
souveraineté,  le  g-ouvernement  ne  serait  pas  l'œuvre  de  la 
souveraineté. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  soit  demandé  à  la  vo- 
lonté générale  une  adhésion  formelle  et  explicite,  sa  nature 
diffuse,  rebelle  à  toute  organisation,  ne  s'y  prêterait  pas, 
car  une  ratification  formelle  ne  saurait  être  recueillie  sans 
une  organisation.  11  s'agit  donc,  au  contraire,  d'une  rati- 
fication implicite  et  tacite.  Les  procéduies  de  discussion 
et  de  publicité  qui  sont  imposées  aux  mesures  de  gouver- 
nement ont  seulement  pour  but,  en  saisissant  l'opinion  jtii- 
blique  et  en  imposant  des  délais  de  délibération,  de  pro- 
voquer, s'il  y  a  lieu,  des  protestations  du  public,  qui,  si 
elles  atteignent  un  certain  degré  d'intensité,  prouveront 
que  la  volonté  générale  n'est  j)as  dans  le  sens  de  la  mesure 
projetée.  C'est  donc  [)lut(^l  une  soi'te  de  veto  que  sont  desti- 
nées à  provoquer  les  procédures  de  [)ublicité  et  de  discus- 
sion, et  si  ce  veto  de  l'opinion  publique  ne  se  produit  pas, 
on  est  autorisé  à  appliquer  à  la  volonté  générale  le  dicton  : 
<(  qui  ne  dit  mot  consent.  »  11  y  a  acceptation  tacite  ou 
présomption  d'acceptation. 

Pour  remédier  à  ce  que  cette  procédure  a  d'un  peu  impré- 
cis, certaines  constitutions  ont  organisé  le  référendum.  11 
faut  voir,  en  etîet,  dans  le  référendum  beaucou{)  moins  un 
procédé  de  législation  directe  qu'un  procédé  de  consulta- 
tion de  la  volonté  générale  à  fins  de  ratification.  Ce  pro- 
cédé constitue  certainement  une  garantie  de  plus  qu'il  ne 
sera  rien  décidé  qui  soit  contraiie  à  la  volonté  générale  du 
peu[>le.  Cependant,  il  convient  de  remarquer  que  l'assemblée 
du  peuple  consultée  dans  le  référendum  ncmi  encove  pas  la 
nation  entière,  bien  qu'elle  puisse  être  plus  étendue  que  le 
corps  électoral  ordinaire  et,  de  plus,  que  c'est  encore  une 
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voloMlé  oPi^aiiisét',  une  voloiilé  majoritaire,  el  iioii  pas  la 
volonlé  uiianiine  qui  seule  est  viaimeni  générale. 

2"  Le  eoulr(')le  actuel  de  la  volonté  générale  ne  s'exerce 
pas  d'une  taron  directe  sur  tous  les  actes  du  g"ou\'erne- 
nicnt,  car  si  Ions  sont  soumis  à  une  puldicité,  tous  ne  sont 
pas  soumis  à  délibération  préalable  et  à  discussion.  La 
plupart  des  acies  du  pouvoir'  exécutif  ne  sont  pas  délibérés 
el  ne  renji\cnl  une  pidilicil»'*,  restreinte  le  plus  souvent, 
(|uc  l(irsi|u"ils  oui  ('lé  accomplis.  Mais,  ici,  il  l'aul  se  sou\enir 
«jne  les  [louNoiis  tie  gouNcrncmenI  sont  dt'')à  conircjlés  les 
uns  par  les  antres,  (juc  les  actes  du  pouNoir  exéculif  peu- 
vent être  l'objcl  de  (pieslious  et  interpellations  au  Parle- 
menl,  el  (pi'à  l'occasion  de  ce  conlr(Me  parlementaire,  l'opi- 
nion publiipu'  p<'nl  être  saisie. 

D'ailleurs,  il  est  bien  éxideni  (pie  le  contrôle  actuel  de  la 
volonté  yéiuM'ale  sera  d'autant  plus  efficace  (pie  l'éducation 
politique  des  cilovens  sera  plus  avancée  et  qu'il  sauront 
mieux  s<'  sei\ii'  eux-mêmes  des  libellés  de  discussion  qui 
sont  desliiK'es  à  comph'h'r  la  tliscussion  [larlemenlaire, 
libei'lé  de  la  [U'esse,  liberté  de  réunion,  liberté  (^l'associa- 
tion. 

7)°  Enfin,  nu  point  an(piel  on  n'accorde  t;énéralemenl  pas 
limportaiice  (pfil  mérite,  c'est  ipie  le  régime  d'Etat,  d'une 
façon  générale,  el  le  régime  constitutionnel  en  parliculier, 
organisent,  pour  toutes  les  décisions  prises  j»ar  les  organes 
de  gou\ernement,  des  procrdures  dr  /wcision.  Toutes  les 
lois  [)euvent  être  re\isées,  les  lois  conslilulionnelles  comme 
les  autres,  c\  une  proct'-dure  spéciale  est  [)iévue  à  cel  effet. 
Les  décisions  administratives  peuvent  èlre  revisées  par  les 
supérieurs  ln('MarcIiiques  ou  rapporlées  [)ar  leurs  auteurs, 
sans  compter  la  re\ision  conlentieuse,  si  des  recours  sont 
formt's.  Toutes  les  décisions  du  snifrat;»'  iiniv(M'S(d  sont 
sujettes  à  r(>\isioii,  vu  la  brièveté  des  fonctions  éleclives,  el 
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c'est  même  l'espoii  que  celle  perpéluelle  revision  laisse  au 
cœur  des  miuorilés  vaincues,  qui  permet  le  jeu  de  la  ma- 
chine électorale,  c;  r  sans  cet  espoir  les  minorités  déserte- 
raient les  scrutins. 

Ces  procédures  de  revision  sont  pour  faciliter  l'œuvre 
que  la  volonté  générale  doit  accomplir  (i  posteriori.  Sans 
doute,  elle  est  présumée  avoir  accepté  telle  ou  telle  loi  au 
monwjit  du  vote,  mais  ce  n'est  après  lout  qu'une  présomp- 
tion, et,  pour  le  cas  où  elle  serait  fausse,  il  faut  que  la  vo- 
lonté générale  ail  ouverture  à  se  prononcer  et  il  suffît  pour 
cela  qu'une  proposition  de  modification  de  la  loi  puisse  à 
tout  moment  être  mise  en  discussion. 

Sans  doute,  la  perpéluelle  possibilité  de  revision  des  lois 
et  des  diverses  mesures  de  gouvernement  donne  aux  situa- 
tions juridiques  une  apparence  d'inslabililé  et  au  principe 
d'autorité  une  apparence  de  fragilité,  mais  cetle  impression 
doit  élre  combailue.  D'abord,  en  ce  <pii  concerne  les  situa- 
tions juridiques,  la  théorie  des  droits  acquis  et  de  la  non- 
rélroaclivilé  des  lois  vient  protéger  les  parliculiers  conlre 
l'instabilité  des  volontés  gouvernemenlales;  la  modification 
des  lois  n'intéresse  que  des  situations  extrêmement  g-énéra- 
les.  Ensuite,  en  ce  rpii  concerne  le  principe  d'autorité,  il 
est  bon  de  savoir  qu'il  n'a  jamais  eu  d'autre  valeur  que 
celle  que  lui  reconnaît  le  régime  constitutionnel,  à  savoir 
de  rendre  juridiquement  exécutoires  des  mesures  provisoi- 
res, la  véritable  stabilité  et  la  véritable  conformité  à  l'ordre 
juridique  ne  pouvant  être  obtenues  que  par  l'adhésion  a 
postei'iori  de  la  volonté  générale  et  même  par  une  adhésion 
longi  temporis  '. 

III.  De  C  importance  donnée  par  la   théorie  précédente 


I.  Voir  mon  article  Les  Idées  de  M.  Diigitit  dans  le  Recueil  de  lê- 
gislalion  de  Toulouse,  191 1,  p.  i  et  suiv. 
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(lu  ré(jin\e  de  Ici  puhlu'ilr  et  de  l'(>itinion.  —  Il  est  à  remar- 
quer coinl)ieii  la  lliéorie  de  la  i^eslioii  d'atlaires  des  organes 
représenlalifs  et  de  la  latiticatioii  par  la  volonté  générale 
donne  d'iniitorlance  au  régime  de  la  puMicilé  el  de  \o\\\- 
niou;  il  devient  une  j)ièce  maîlresse  de  rorganisation 
conslilulionnelle,  puisijue  c'esl  ywv  lui  (jue  les  oiganes  de 
gouvernement  sont  avertis  des  désirs  de  la  volonté  géné- 
rale el  j)euvenl  d'avance  se  former  une  rej)résentation  des 
mesures  à  j)reudre  pour-  lui  phtire  ou  des  mesui'es  à  ('viler 
pour  ne  pas  lui  dé()laire;  puis(|ue  c'est  par  lui  aussi  (pie  la 
volonté  gén('*rale,  au  moment  où  les  mesures  de  gouverne- 
ment sont  prises,  est  avertie  d'avoir  à  les  ratifier  ou  à  les 
rejeter. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  faire  l'amilyse  du  régime  de  pu- 
l.licilé  et  d'opinion,  chacun  sait  qu'il  repose,  soit  sur  des 
procc'dures  de  discussion  ou  sur  des  mesures  de  publicité 
imposées  aux  délilnMalious  et  aux  démarches  variées  des 
j)ouvoirs  [luhlics,  soit  sur  l'organisation  privée  de  Ciuj'or- 
iDdlion,  <pii  s'élahlit  elle-même  sur  les  libertés  cond)inées 
de  la  presse,  de  la  rt'union  puhTKpie,  de  l'association,  de 
renseignement. 

Ce  sur  (juoi  nous  voulons  a|>p(der  rallention,  c'est  que 
la  théorie  <le  la  délégation  de  la  souveraineté,  que  nous 
avons  combattue,  n'utilise  pas  d'une  façon  spéciale,  pour 
expliquer  l'unité  de  la  souveraineté,  le  légime  de  la  publi- 
cité et  de  l'opinion,  tamlis  (pu^  notie  théorie  l'utilise.  La 
théorie  de  la  délégation  n'utilise  [)as  le  régime  de  la  publi- 
cation el  de  r(q)iuion,  parce  (pi'elle  n'en  a  pas  besoin.  Sans 
doute,  Topéralion  électorale  ne  s'accomplit  pas  sans  une 
certaine  i)ul)licilé,  mais  celte  puljlicité  n'est  pas  théorique- 
ment nécessaiie,  un  mandat  iuq)ératif  pourrait  parfaite- 
ment être  conféié  à  un  nqtrésentant  d'une  façon  relative- 
nn'ut  secrète;   les  délégations  aux  congrès  socialistes  nous 
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foiirtiissenl  des  exemples  de  celte  façon  de  procéder.  Sans 
doute  aussi,  l'opéralion  électorale  ne  s'accomplit  point  sans 
un  certain  mouvement  d'opinion,  mais  ce  mouvement 
d "opinion  n'est  pas  théoriquement  nécessaire  et  bien  des 
élections  municipales  ont  lieu  sans  (ju'il  se  produise;  un 
certain  nombre  d'élections  législatives  éyalemeni,  au  scru- 
tin d'arrondissement,  lorsque  le  candidat  a  une  grande 
situation  dans  le  pays.  Le  g-ouverneinenl  de  la  (lonvenlion, 
qui  a  été  la  réalisation  la  plus  poussée  du  gouvernement 
par  délégation  de  la  volonté  nationale,  ne  s'est  pas  signalé 
par  un  emploi  particulièrement  systémalitpie  de  la  publi- 
cité et  les  comités  de  la  Convention  agissaient  souvent  dans 
le  secret. 

Au  contraire,  dans  notre  système  de  la  représentation 
autonome  et  de  la  gestion  d'alFaires,  l'utilisation  du  régime 
de  publicité  et  d'opinion  est  lliéori(|uement  nécessaire.  Le 
lien  log-ique  entre  la  souveraineté  nationale  et  la  souverai- 
neté de  l'opinion  se  trouve  établi. 

Or,  en  fait,  le  régime  de  publicité  et  d'opinion  se  déve- 
loppe à  pas  de  g^éanl  dans  les  démocraties;  il  se  développe 
pour  lui-même,  comme  une  pièce  du  système  qui  a  son  rcMe 
propre,  et,  chose  bien  remarquable,  le  journalisme  se  dé- 
veloppe du  côté  de  rinformation  pure  et  simple,  comme  si, 
en  effet,  le  [)remier  besoin  pour  la  volonté  générale  était 
d'être  informée.  C'est  un  fait  frappant  et  il  est  inacceptable 
que  la  théorie  constitutionnelle  n'en  délinisse  pas  la  signi- 
fication. 

Non  seulement  le  régime  de  publicité  et  d'opinion  existe 
et  se  développe,  mais  il  est  de  plus  en  plus  visible  qu'au 
lieu  de  se  rattacher  uniquement  au  mécanisme  électoral,  ce 
qui  pourrait  être  la  thèse  des  partisans  de  la  doctrine  de  la 
délégation,  il  dépasse  le  mécanisme  électoral  pour  se  rat- 
tacher directement  à  la  volonté  générale,  car  il  s'emploie 
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à  iinpuscr  des  l'êfoi-jnrs  de  roff/anisdfion  éleelorale,  et  ces 
réformes,  il  les  iin[i(»se  ;iii  nom  de  la  volonlé  sup(^rieure  de 
la  nation. 

I   2.  —   Comment  riinilè  de  la  souverninelé  nationale  se 
réalise  malgré  la  séparation  des  pom>oirs. 

Dans  le  j)ara^Ta|)lie  précédent,  il  s'av;issait  de  réaliser 
l'unité  de  la  sonverainelé  mali^ré  le  dualisme  de  la  volonté 
i;(M)érale  el  des  pouvoirs  de  uouvernemenl  ri'sullant  du 
fait  du  g^ouvernemenl  représentatif.  Des  difficultés  de  même 
ordre  proviennent  de  la  multiplicité  des  pouvoirs  de  gou- 
vernemenl  mise  en  évidence  par  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  ;  comment  les  manifestations  de  volonté  éma- 
nées de  ces  pouvoirs  divers  arrivent-elles  à  se  coml)iner 
avec  la  même  volonté  t^énérale? 

La  méthode  de  solution  reste  la  même,  c'est  toujours  le 
procédé  de  la  composition  des  forces  :  se  contenter  d'une 
unil('  composite  de  la  souveraineté  résultant  d'une  compo- 
sition des  foi'ces  en  j)résence,  mais  aiLssi  exi^'er,  dans  toutes 
les  manifestations  de  la  souveraineté  nationale,  l'interven- 
tion de  toutes  ces  forces. 

11  existe,  avons-nous  vu,  dans  l'appareil  du  ç^ouverne- 
meut  re[»r('sentalif  trois  pouvoirs  relati\ement  séj)arés,  le 
pouvoir  électif,  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif; 
de  quelle  façon  ces  trois  pouvoirs  vont  ils  coml)iner  leur 
force  d'iuitiali\e  et  d'action  avec  la  force  d'adhésion  de  la 
volonté  générale  pour  réalisci-  une  force  souveraine  unique? 

Bien  évidemment,  il  faut  «pie,  d'une  façon  ou  d'une 
autre,  on  retrouve  dans  la  moindre  manifestation  de  la  sou- 
veraineté, non  seidemeni  l'adhésion  de  la  volonté  générale, 
mais  l'action  de  tons  les  poauoirs  de  </ourernement,  sans 
(pioi  la  souveraineté  totale  ne  serait  [tas  manifestée. 
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Le  difficile  est  de  retrouver  dans  toutes  les  manifesta- 
tions de  la  S(juvei'aineté  l'action  siuiultaïu'e  de  tous  les  pou- 
voirs de  g'ouvernemenl,  puis(jue  ceux-ci  sont  séparés.  Il  faut 
donc  que,  malgré  leur  séparation,  d'une  certaine  façon,  ils 
ag-issenl  toujours  de  concert. 

Ce  résultat  peut  être  obtenu  par  deux  procédés  :  ou  bien 
les  trois  pouvoirs  intei'viendront  d'une  façon  à  la  fois  ac- 
tuelle, formelle  et  positive,  dans  la  procédure  d'une  môme 
opération  de  la  souveraineté,  ou  l)ien  ils  n'interviendront 
pas  tous  d'une  façon  actuelle  et  positive  dans  une  même 
opération,  mais  ceux  (jui  n'interviendront  [)as  agiront  cepen- 
dant de  concert,  eu  vertu  d'une  solidarité  préalablement  éta- 
blie. 

Phemier  procédé.  —  IS intprvriition  (iclnelle  et  positive 
des  trois  pouvoirs  dans  une  même  opération  de  la  souve- 
raineté. Notre  réi^ime  constitutionnel  français  ne  {)résente 
pas  d'exemple  achevé  de  ce  procédé.  Il  eu  présenterait  si 
nos  lois,  après  avoir  été  votées,  comme  elles  le  sont  actuel- 
lement, avec  le  concours  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir 
législatif,  étaient  ensuite  soumises  au  référendum  du  jieu- 
ple  et  promulguées  par  le  chef  de  l'Etat,  parce  qu'alors 
les  trois  pouvoirs  seraient  intervenus  dans  leur  confection. 
Il  y  a  un  acheminement,  puisque  les  lois  requièrent  déjà  le 
concours  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  législatif,  et  l'on 
peut  dire  qu'il  est  dans  la  logique  de  la  démocratie,  que  le 
référendum  apparaisse  nécessaire,  à  mesure  que  le  pouvoir 
électif  prendra  davantage  la  figure  d'un  pouvoir  de  gouver- 
nement. Nous  sommes  donc  ici  en  présence  du  procédé  de 
l'avenir,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  confection  des  lois, 
qui  constitue  la  manifestation  essentielle  de  la  souveraineté. 

Deuxième  procédé.  —  La  solidarité  préalable  établie 
entre  les  trois  pouvoirs  de  gouvernement  et  le  contrôle  réci- 
proque des  uns  sur  les  autres.  Il  est  clair  que  si  une  soli- 
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(laiité  étroite  est  préétablie  par  la  consliliilioii  entre  les  trois 
pouvoirs  et  s'ils  se  eoiilicMent  les  uns  les  autres  assez  pour 
marcher  lial/ituellenieiil  de  roucert ,  uu  seul  d'entre  eux 
pourra  j)rendi'e  une  décision  dt'Ierniinée;  s'il  n'est  pas  arrêté 
par  les  auti'cs,  il  seia  |)résuuié  ai^ii'  eu  leur  nom  comme  au 
sien  el,  d'une  la(;on  im|)licile,  il  y  aura  encore  une  action 
combinée  des  trois  pouvoirs  venant  solliciter  l'adhésion  de 
la  Ndlonlc'  i;én(''rale. 

()r',  dans  noir*»  l'é^ime  parlementaire,  cette  solidarité 
étroite  el  ce  contrôle  réciproque  des  ti'ois  pouvoirs  existent 
à  un  dei^ré  remarcjuahie,  et  c'est  [leut-ètre  la  secrète  raison 
pour  hujuelle  ce  i"é^ime,  (jui  n'est  pas  d'essence  démocra- 
ti(pie,  a  subsisté  pisfpi'ici  dans  notre  démocratie;  c'est 
(juil  répond  au  besoin  d'iMablir  unt;  collaboration  habi- 
tuelle de  tous  les  pouvoirs  de  i^ouverncmenl  (pii  rende 
vraisemblable  la  prt'somption  que  chacun  d'eux  ai^it,  de  con- 
cejt  avec  les  autres. 

D'abord,  pour  ce  (pii  est  des  décisions  du  pouvoir  exé- 
culif,  elles  sont  contrôlées  continuellement  par  le  Parle- 
ment el,  d'ailleurs,  les  ministres,  responsables  polilicpie- 
ment  de  ces  décisions,  sont  dans  la  main  du  Parlement. 
(leltii-ci  es!  en  conlacl  continuel  avec  le  pouvoir  électif  dont 
il  procède;  le  pouvoir  exé'cutil",  de  son  côté,  par  l'intermé- 
diaire de  ses  préfets,  i^arde  conlinuellement  le  contact  avec 
le  corps  électoral. 

Pour  ce  (pii  est  des  lois,  elles  sont  l'œuvre  combinée  du 
pouvoii-  législatif  et  du  pouvoir  exécutif  el,  de  plus,  la  soli- 
darité (pii  unit  le  corps  électoral  au  Parlement,  par  l'inter- 
médiaire des  partis  [)oliti(jues,  des  grou[)es,  des  comités 
électoraux,  joue  aclivement  à  leur  é^^ard.  Des  démarches 
faites  au  bon  moment  airèteni  la  discussion  de  certaines 
lois  ou,  au  contraire,  déterminent  la  discussion  de  certaines 
autres. 
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Enfin,  les  manifestations  du  rori)S  élecloral  on  élections 
(jui,  prises  dans  leur  ensenihie,  sont,  au  ittciuicr  chef,  des 
manifestations  de  la  souveraineté,  constituent,  en  la  forme, 
des  opéiMlions  administratives  dans  lesquelles  le  pouvoir 
exécutif  intervient  officiellement;  il  y  intervient  ofticieuse- 
menl  au  fond  par  la  pression  de  ses  préfets,  et  rpiant  au 
Parh'menI,  il  s'en  mêle  aussi,  hicn  (pi'il  puisse  être  momen- 
tanément dissous  ou  séparé  lau  moment  des  élections  géné- 
rales de  la  Cluunhre  des  députés),  {)ar  l'org-anisation  des 
partis  politiques,  qui  est  parlementaire  autant  qu'électorale. 

Il  y  a  même  (picliiiie  chose  de  mieux;  si  les  électeurs 
avaient  env()vé  à  la  Chambre  des  députés  une  majorité  qui 
ne  plairait  j»as  au  pouvoir  exécutif,  celui-ci,  appuyé  sur  le 
Sénat,  pourrait  par  une  dissolution,  provoquer  de  nouvelles 
élections,  de  telle  sorte  que,  dans  celte  hypothèse,  le  pou- 
voir électif  serait  arrêté  dans  sa  marche  j>ar  une  coaliliou 
du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  lég^islatif. 

On  saisit,  par  la  description  de  cet  enchevêtrement,  la 
solidarité  (pii  unit  toutes  les  pièces  de  l'appareil  t^-ouverne- 
mental,  le  retenlissement  (pie  la  moindre  décision  [)rise  par 
l'un  des  pouvoirs  a  sur  les  autres,  les  émotions  qui  se 
produisent,  soit  dans  les  sphères  du  pouvoir  exécutif,  soit 
au  Parlement,  soit  dans  les  milieux  électoraux,  les  moyens 
d'action  qui  peuvent  être  mis  en  mouvement  pour  arrêter 
ou  pour  faire  retirer  une  mesure  qui  n'a  pas  rasseulinienl 
des  autres  pouvoirs,  et,  dès  lors,  on  conçoit  qu'une  mesure 
qui  ne  suscite  ni  émotion,  ni  intervention,  ni  opposition, 
puisse  être  raisonnablement  attribuée  au  concert  implicite 
des  trois  pouvoirs. 

Qu'elle  soit  ensuite  versée  dans  le  mécanisme  de  la  publi- 
cité et  de  l'opininn,  destiné  à  assurer  la  ratification  de  la 
volonté  générale,  et  ce  sera  une  manifestation  complète  de 
la  souveraineté. 
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p]ii  atlciidatil,  (»ii  se  vcuii  coiiiplc  df  la  m'ccssité  (|iril  y  a 
à  ce  (|n('  les  pouvoirs  de  u("i\ eriieiiuMil ,  niali;i't'  le  principo 
(le  la  sépai'alion.  ne  soient  pas  séparés  au  point  de  ne  pas 
[)oiivoir  collaborer;  il  laut  que  leui"  eollahoratioii  soit  au 
moins  |H'('suniée,  pour  (pie  les  rnanireslalions  de  la  souve- 
lainelé  soient  coniijlètes,  et  pour  (|ue  l'unité  de  la  souve- 
raineté puisse  être  reconstituée. 
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Section   III. 
La  valeur  de  la  souveraineté  nationale. 

Que  vaut  la  soiivcraiiicti''  ualioiiale  Icllf  (|iit'  nnus  xciioiis 
(l'en  construire  la  lliéorie?  (Test  une  (jiiesiion  à  Ia(|uelle 
nous  pourrons  réj)ondre  quand  nous  auroius  examiné  le 
fondement  juridique  qu'elle  donne  au  pouvoir  el.  aussi,  les 
garanties  de  limitation  du  pouvoir  qu'elle  f.Miruil.  Fonde- 
ment raisonnable  du  pou\(»ir,  garanties  de  limilalion  du 
pouvoir,  ce  sont,  en  etlel,  les  deux  condilions  cpie  l'on 
demande  à  une  l)onne  théorie  juridi(jiie  de  la  souveraineté 
de  réaliser' . 

I.  La  soiirei-diiietr  iKttioïKile  psl-ellc  siiscrplihlc  de  four- 
nil' un  foiulrnient  juf'idiijiit'  du  pouvoii-'!  —  La  souverai- 
neté réside  dans  la  nation,  c'est  enlnidu;  mais  si  elle 
résidait  dans  la  nation  de  telle  sorte  qu'elle  éliminât  toute 
sujétion,  la  théorie  de  la  souveraineté  nati(uiale  serait 
fausse,  car  le  l'ail  primoj'dial  Aw  gouveriu'uienl  nous  impose 
d'admetlie  (piil  existe  un  pouvoir-  de  ii(»u\  eirienieiil  dont 
la  nation  soit  sujette.  C^esl  ce  j)ouvoir  de  ii(»u\eiiiemenl  et 
c'est  cette  sujétion  de  la  nation  (pii  oui  fait  dire,  pendant  si 

I.  On  remarquera  (|ue  nous  posons  la  (juestion  de  la  valeur  de  la 
souveraineté  nationale  au  point  de  vue  de  la  théorie  juridique  et  non  pas 
au  point  de  vue  plus  lars^e  des  diverses  discij)Iines  sociales.  Notaninieut, 
nous  ne  cherchons  à  la  juger  ni  dans  ses  rapports  avec  les  mœurs,  ni 
dans  ses  rapports  avec  les  concepts  [jhilosophiques.  Sur  ces  divers 
points,  nous  renvoyons  à  un  certain  nombre  d'œuvres  récentes  bien 
connues  :  Ostrogorski  :  La  Démocratie  et  l'orf/anisation  des  partis 
politiques;  Bougie  :  Les  filées  égalitaires,  zc  édit.,  1908;  La  Démo- 
cratie devant  la  Science,  2e  édit.,  19 10;  Parodi  :  Traditionnalisme  et 
Démocratie,  1909;  Georges  Guy-Grand  :  Le  Procès  de  la  Démocratie, 
lyi  1,  avec  les  références,  notamment  à  la  p.  !\l\. 
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loii'i'temps,  que  le  pouvoir  vieni  de  Dieu  ou  (pie  la  sonve- 
raiuelé  esl  de  drc^il  divin  ;  cela  sii^iiifie  que  la  suj»''li(ui  de 
la  naliiui  \is-à-\is  d'un  pouvoir  de  ^ouvernetnent  est 
conforuie  à  lOidic  des  choses,  éternel  et  iiunniahle. 

il   i'aut    donc   <pie   la    souNcraitielé  de  la    tialiou  s'acconi 
mode  d'une  sujélion  de  la  nation. 

a)  La  conciliation  est  lacile,  si  Idn  veut  bien  adnietti'e 
avec  nous  ipie,  d'après  la  consirnclion  (jne  nous  venons 
d'en  l'aii'e,  la  sou\ ciaineli'  réside  dans  la  nation  orijdiii- 
sée,  c'esl-à-dii'c  dans  la  nalicui  niiimc  (Tori/arirs  île  <j<>u- 
verneniPiit  et  «l'or^anes  de  i^ouvei'neinenl  (Uitoiioines.  La 
t^rande  erreur  de  la  ili'volulion,  cju'a  per{)éluée  la  doctrine 
de  la  délé;;ation  des  pouNoii's,  a  ét(!'  de  faire  résider  la 
souverainet(''  dans  une  nation  dt-niunie  d'or^^anes  de  gou- 
\erneinent  autonomes,  n  avant  poiii'  (jrganes  que  des 
commis.  Alors,  en  etîel,  non  seulement  la  nation  t'-lait  j)lus 
forte  (pie  son  gouvernement,  ce  (pu  est  nécessaii'e,  mais  les 
pouvoirs  exeict's  par  ce  gouvernement  à  l'encontre  de  la 
nation  t'Maienl  dt''l(''t;u(''s  par  la  nation  elle-même,  situation 
ahsurde  (pii  excluait  toute  snjé'lion  de  la  nation. 

Si,  au  contiaire,  les  organes  de  gouvernement  sont 
autonomes,  ce  qui  est  conlorme  au  gé'nie  du  gouvernement 
re[)résentatif,  et  si  la  doctrine  de  la  (h'Iégation  et  du  man- 
dat doit  être  rem{)lacée  par  celle  de  la  gestion  d'alfaires,  ce 
que  nous  avons  anq)li'ment  démontré,  alors  il  y  a  place 
pour  le  pouvoir  de  domination  du  gouvernement  et  pour  la 
sujétion  de  la  nation. 

Les  pouvoirs  de  gouvernement  commandent  au  nom  de 
la  nation,  la  nation  olx'it,  c'est-à-dire  (pie  même  les  mino- 
ritt^s  op[)Osantes  sont  tenues  d'obéir.  Il  est  vrai  que  les 
commandements  des  pouvoirs  de  noiiNernement  ne  sont 
des  manifestations  de  la  souvei'aineté  (pie  s'ils  sont  acce[)tés 
par  la   \(jlonté  générale  de   la  nation,   et   c'est   en   (pioi   la 
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voloiilé  nationale  est  plus  lorle  (juc  son  i^ouvcrncnicnl,  car 
elle  peut  lefustT  son  acccplation.  .Mais,  <iunt>  f< trou  provi- 
soire et  en  atlendant  celte  (wceptdtion,  le  pouvoir  de 
gouverne  ment  s  exerce  et  la  nation  est  sujette  ',  de  telle 
sorte  que  la  solution  définitive,  quand  elle  se  produit,  est  un 
compromis  entre  le  pouvoir  de  domination  du  i,'-ouverne- 
ment  et  le  pouvoir  (racce{)lati(»n  de  la  volonté  ^^énérale  de 
la  nation,  qui  vient  transi'ormei'  la  sujéliori  imposée  en  une 
sujétion  acceptée. 

Ainsi,  la  souveraineté,  j)ouvoii- composite,  une  lois  recom- 
posée, réside  dans  la  nation  organisée,  c'est-à-dire  dans  la 
nation  considérée,  elle  aussi,  comme  une  unih-  composite, 
ensemble  d'organes  de  gouvernement  autonomes  et  de 
volonté  g-énérale  autonome.  En  tant  que  la  souveraineté 
est  recomposée  sur  une  question  donnée,  la  sujétion  de  la 
nation  est  volontaire;  en  tant  (pi'elle  n'est  pas  actuelle- 
ment recomposée,  la  sujétion  de  la  nation  est  imp(jsée.  Et 
il  y  a  ainsi,  dans  la  vie  de  la  nation,  un  rythme  alternatif  de 
situations  où  la  sujétion  est  imposée  et  de  situations  où  la 
sujétion  est  volontaire,  rvllime  alternatif  qu'Aristote  dénon- 
çait déjà  comme  inhérent  au  régime  démocrati(jue  (v.  su- 
pra, p.  i4). 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  on  peut  dire  : 
«  tout  pouvoir  émane  de  la  nation  »,  ou  bien  :  a  tout  pouvoir 
émane  du  peuple  ».  Cela  est  exact,  si  l'on  entend  parler  de 
la  nation  organisée  ou  du  peuple  organisé.  Cela  n'est  pas 
exact,  si  l'on  entend  par  là  la  nation  ou  le  peuple  inorga- 
nisés, séparés  du  gouvernement,  opposés  au  gouvernement... 
(^e  qui  est  tout  à  fait  inexact,  c'est  de  dire  comme  la  C.  du 
5  fructidor  an  111,  article  2   :  «   L'universalité  des  citoyens 

I.  Sur  le  caractère  provisdire  îles  coniiuanderneuts  du  gouvernement, 
même  des  lois,  voir  mon  article  :  Les  Idées  de  M.  Dugiiit,  Recueil  de 
Législation  de  Toulouse,  191 1,  p.  i  et  s. 
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fr'atirais  esl  le  souverain  »>,  <'ai"  c'esl  faire  résider  la  souve- 
raineté daus  la  foule  iuor^aaisée  des  ciloyeus,  c'esl-à-dire 
tout  simplement  dans  la  foule, 

h]  L'aflirmatioii  (jue  la  souveraineté  r('side  dans  la  nation 
or!,;anisée  |)reud  surtout  un  sens  intéressant  (juand  on 
l'oppose  à  l'ancienne  maxime,  d'a|>rès  hupielle  la  souverai- 
neté résidait  dans  le  youvertuMnent  seul  <>!,  prati(piement^ 
dans  la  personne  du  roi.  il  esl  claii-  (jue  celte  doctrine 
n'était  pas  couipicte  :  ce  (pii  résidait  dans  la  personne  du 
roi,  c'était  l'é-liMuent  du  pouvoir  de  domination,  «nais  ce 
qui  n'v  lésidail  pas,  l'elail  l'éliMuent  d'acceptation  de  la 
volonté  yéut'rale  de  la  nalion,  sans  Ictjuel  nous  ne  C(Uice- 
vons  jtlus  aujourd'hui  la  souvcraiueti'  ipii  doit  être  un 
pouvoir  de  tloniinaticui  (ii-i'cpU' .  VA  il  est  lellenuMit  vrai  (pie 
l'élément  pouvoir'  de  domination  du  loi  avait  besoin  d'être 
complété  par  auti-e  chose,  (pu'  le  roi  se  faisait  sacrer  par 
les  évè(]ues.  La  cérémonie  du  sacre  avait  une  double  si^ni- 
licati(ui  :  elle  siyiiitiail  d'abord  que  le  pouvoir  du  roi  était 
accepté  par  l'Lulise  (pii,  trune  certaine  façon,  acceptait 
pour  le  coiiqjte  de  la  luition;  elle  sig-nihait  ensuite  que  le 
loi  lecevait  un  caractère  sacre'  «pii  motivait  le  serment  de 
fidélité,  qui  était  nénéralemenl  denuindé  aux  sujets  et  <pii 
était  encore  une  forme  d'acce[)lation.  Ainsi,  à  bien  aiuilyser 
les  choses,  la  doctrine  de  la  souveraineté  nationale  n'a  été 
qu'une  laïcisation  du  fait  de  l'acceptation  nationale.  Désor- 
mais, ce  n'est  plus  l'Église  (pii  accepte  pour  la  nation  le 
pouvoir  du  gouvernement,  c'est  la  nalion  elle-même  qui 
raccej>te  (»u  (pii  ne  l'acceple  pas.  Et  il  convi(uit  d'ol)server 
(pie,  |>ar  le  régime  de  la  souveraineté  nationale,  le  système 
d'acceptation  par  la  volonté  générale  de  la  ruilion  a  été 
singidièrement  perfectionné.  En  eltet,  l'acceptation  a  été 
rendue  actuelle  pour  chacune  (h's  mesiuesde  gouvernement, 
pai'  le  moven    des    mesuies    de    publicil»'*  et  de    loutes    les 
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procédures  qui  saisissent  l'opinion  toufe-piiissanle.  Ainsi, 
l'acceptation  est  (létaillée  et  acîuelle.  Jadis,  an  contraire,  il 
fallait  accepter  en  bloc  et  a  posteriori  I  oui  es  les  mesures 
de  j^onveiMieinent  d'un  règ-ne  au  moment  où  l'on  prêtait  le 
serment  de  fidélité  cà  Thérilier  du  trône,  à  moins  qu'au 
contraire  on  n'acceptât  en  Idoc  et  d'avance  tous  les  actes 
du  roi  qui  commençait  de  rét^ner '. 

c)  Si  le  sysième  de  racceplalif)n  |)ar  la  volonté  g^énérale 
a  été  modifié  et  aniélif)ré  par  le  régime  de  la  souveraineté 
nationale,  en  est-il  de  même  du  sysième  des  pouvoirs  de 
g^ouvernement? 

N'oublions  pas  (pie  la  praliipic  du  r(''i;ime  a  tait  passer  du 
côté  des  [)Ouvoirs  de  gouveinemeni  le  pouxoir'  législatif  et 
le  pouvoir  électif;  c'est-à-dire  cpie,  dans  le  personnel  gou- 
vernemental, il  n'v  a  plus  seulement  le  j^ersonnel  adminis- 
tratif, comme  sous  la  monarchie,  cpi'il  y  a  le  personnel 
parlementaire  et  tout  le  [)ersonnel  (Mecloial ,  rimmense, 
l'énorme  corps  électoral,  comj)Osé,  en  Fi'aiice,  de  douze  mil- 
lions d'hommes,  et  (jui,  si  le  sulfrage  était  étendu  aux  fem- 
mes, compterait  vinyt-ciiKj  millions  d'individus.  Il  y  aurait 
donc  vingt -cinq  millions  d'individus  pour  en  gouverner 
cpiarante  milli(uis. 

Et  notons  (pi'avec  les  j)i"ogrès  de  la  démocratie,  les  rap- 
ports réci[)i'0(pies  du  [)ersonnel  administratif,  du  personnel 


I.  Bien  entendu,  nous  ne  considérons  comme  un  perfectionnement  du 
système  d'acceptation  des  mesures  de  gouvernement  par  la  volonté 
g-énéralc  tie  la  nation,  ni  le  rég'ime  électoral,  ni  le  rég'ime  parlementaire. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  avons  fait  passer  du  côté  des  pouvoirs  de 
gouvernement  et  l'oroanisation  électorale  et  l'organisation  parlemen- 
taire. Ce  sont  des  pouvoirs  de  gouvernement  plus  aptes  à  pressentir  la 
volonté  générale  de  la  nation  et  à  s'en  faire  une  représentation  que  ne 
l'était  Louis  XJV,  mais,  pas  plus  que  lui,  ils  ne  sont  qualifiés  pour 
accepter  quoi  que  ce  soit  au  nom  de  la  volonté  générale.  L'acceptation 
de  celle-ci  s'interprète  uniquement  d'après  les  mouvements  de  l'opinion. 
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pai'It'iiiciidlirc  et  du  peisoiiiirl  électoral  se  niodificiil  rapi- 
deiueiit;  la  pi'époïKk'ra.nce  passe  d'une  manière  évideiile  au 
personnel  électoral. 

Que  faut-il  penser  de  celle  situation? 

D'ahoi'd,  elle  piv'senle  un  a\antai;e  en  ce  (pii  concerne 
les  relations  «Mitre  les  pouv:)irs  de  i^oiuerneinenl  el  la  vo- 
lonlc'  t;ént''rale  du  |)avs.  (les  relations  sont  lacililées.  Sans 
doute,  \c  Corps  (''leclutal  ne  se  confond  pas  avec  la  nation; 
sans  doute,  la  volonté*  t'Iectoiale  n'est  pas  la  volonté  géné- 
rale de  la  nation,  et  c'est  pour  cela,  d'adienrs.  (pi'ils  ont 
pli  èire  rani;t''s  dans  la  calé'^oi'ie  des  pouvoirs  de  ^'onver- 
nenient.  Mais  It'  corjis  électoral  est  j)lus  piès  de  la  nation 
(pie  le  peisoiiiiel  |)ai'lenientaire,  el  surtout  il  en  est  plus 
près  (pie  le  per'sonnel  adiniiiisl  ralif  ;  il  \il  dans  la  même 
atmosphère  (pie  la  nation;  il  se  p('nètre  j)ar  les  mêmes 
niovens  (pi'elle  de  l'opinion  puhlifpie  el  de  la  volonté  géné- 
rale. In  pai'cil  pouvoii'  de  t^ouN  er'uement  est  donc  infini- 
ment apte  à  pressentir  el  à  se  repi'ésent(;r  la  volonli'  i;t''né- 
rale  de  la  nation,  el  les  mesures  de  you\ crnemenl  <jui 
seront  pi'oposées  sous  son  iiilliienc<>  auront  toutes  les  clian- 
ces  d'èlre  ap[)rou\(''es  el  acceptées  par  la  solonté  générale. 

Mais,  |)ar  là  même,  la  situation  ne  pri'senle-l-elle  pas  un 
danger?  I.e  [toinoir  (decloral  ne  sei"a-l-il  [)as  justement 
trop  voisin  de  la  volonl(''  générale  el,  par  c(jiisé(pient,  ne 
sera-l-il  {»as  aussi  sim[)lisle  et  aussi  incompélenl  (ju'elle? 
Est-ce  (jue  les  iuh'iêts  nationaux,  pour  peu  (piils  soient 
complexes  el  teclini(pies,  ne  lui  éclia[)j)eronl  pas?  En  outre, 
le  corps  électoral  ne  sera-l-il  pas  un  oigane  de  gouverne- 
ment trop  peu  ortianisé  el  trop  peu  disci[)liné?  Xallons- 
nous  pas  retomher  dans  le  gouveinemeni  de  la  foule?  In- 
comp(''lence  et  désoi'dre,  tels  sont  les  deux  écueils  sur 
lesipiels  le  ^()uv(MM)einent  de  la  démocratie  va  se  hriser;  el 
d'ailleurs,  dira-l-oii,  ces  deux  écueils  prou\enl  (jue  le  pou- 
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voir  de  gouvernement  ne  peut  pas  èlre  silué  dans  le 
corps  électoral,  car  un  pareil  pouvoir  ne  va  pas  sans  com- 
pétence et  sans  puissance  d'ordre.  El  puis,  nous  objectera- 
t-on  encore,  vous  avez  posé  en  principe  que  les  pouvoirs 
de  g-ouvernement  ne  résidaient  pas  dans  la  masse  de  la 
nation,  et  maintenant  vous  les  faites  résider  dans  le  cor[)s 
électoral;  est-ce  (pie  le  ('(nits  électoral  n'est  pas  prati(jue- 
menl  la  masse  de  la  nation? 

Assurément,  nous  touchons  ici  au  prohlt^me  capital  de  la 
démocratie  :  à  mesure  que  le  pouvoir  de  gouvernement 
descend  dans  le  corps  électoral,  à  mesure  aussi  il  faut  que 
celui-ci  de\ienne  un  oryane  j)lus  capable  de  l'exercer,  et 
plus  distinct  de  la  nation. 

Mais  ce  n'est  (ju'iine  question  d'organisation,  el  un  pro- 
blème d'organisation  peut  toujours  être  i<'solu. 

D'abord,  constatons  qu'en  effet,  dans  notre  tliéorie  de  la 
s()n\('raiiiel(''  nalioiiale,  le  cor{)s  élecloral  peut  être  orga- 
nisé. Dans  la  doctrine  révobitionnaire.  il  ne  devait  pas 
I  èlre,  parce  qu'il  était  censé  devoir  e.\[)iimer  directement 
la  volonté  générale  de  la  nation,  laquelle  est  inorganisée 
(v.  fiiiprd,  p.  3o).  Mais  nous  avons  rompu  le  charme  de 
cette  confusion,  et  désormais,  il  est  ac(piis  (pie  le  corps 
électoral  pourra  être  organisé  autant  que  cela  sera  néces- 
saire, car  il  ne  doit  exprimer  qu'une  représentation  de  la 
volonté  générale  adaptée  à  l'action  et  (pii,  d'ailleurs,  devra 
se  combiner  avec  d'autres  représentations  émanées  d'autres 
pouvoirs. 

Ensuite,  constatons  (pie  si  le  corps  électoral  est  organis(', 
il  se  s(qKirera  de  la  nation  par  son  organisation  même; 
plus  il  sera  organisé,  plus  il  s'en  séparera,  |)lus  il  pourra 
acquérir  de  compétence  et  plus  il  s'éloig-nera  du  désordre 
de  la  foule. 

Reste  à  déterminer  le  [)lan  général  de  cette  organisation 
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(lu  C()rj)s  (Mccloral.  C'e  n'csl  j)as  préciséineiil  nolro  afl'aire. 
Dans  celle  ('Mdde,  nous  ne  faisons  (pie  poser  des  pr'incipes, 
sans  avoir  la  piélentimi  de  fournil'  aucune  solution  con- 
ci'èle.  Nous  nous  hornons  à  étaMii'  <pie  la  Si^lulion  est  pos- 
sible. El,  [)ai-  exemple,  puis(pie  la  (piestion  de  la  rrprt-sen- 
1(1 1 ion  projxn'iioniii'lh'  et  celle  iV'  la  représentation  (h's 
intérêts  sont  à  l'oidre  du  jour,  nous  sommes  autorisé  à 
dire  que  voilà  des  reformes  «pii  vont  dans  le  sens  vérita- 
ble de  r(''\(ilulion  di'mocralique,  |»ai'ce  (pTelIes  lendent  à 
ori;aniser  le  sullVan'c.  La  repr(''seiilalion  pioporlionnelle 
tend  à  forlilier  roruanisalion  des  paitis  j>oliti(pies  et,  en 
même  temps,  à  inlrodiiire  plus  ii'uulièi-ement ,  dans  les 
canalisalions  du  pou\()ir  l<'y;islalif,  les  xolonli's  nationales 
des  minorih's;  elle  esl  d(mc  un  pi'iucipe  d'ordre  el  de  dis- 
cipline. La  repi'(''senlation  des  inh'rèls  tend  à  rori;anisalion 
des  compétences  sj)éciales  dans  le  sulVia;;e,  elh^  est  donc 
un  juincipe  de  comp('lence. 

Nous  n<uis  uard<Mdns  bien  d'adopler  rallilude  de  ^L  (-li;ir- 
les  lîenoisi,  «pii  se  ri-sume  ainsi  :  ((  La  reprt'sentalion  pro- 
jiorlionnelle  esl  la  m'^ation  de  la  souvei'aineh'  nationale, 
mais  cela  n'a  pas  d'importance,  j»arce  (ju'il  n'v  a  j)as  de 
souveraineté  nationale  ' .  " 

Il  V  a  une  souverainelé  nationale,  el  la  représentation 
proportionnelle  n'en  est  pas  la  n('i;alicm,  car,  dans  la  véri- 
table doctrine  de  la  souveraineté  nationale  organique,  le 
corps  électoral  n'est  (pi'un  organe  de  ^ouNeinement,  et  un 
ori^ane  de  gouvernement  non  seulement  peut,  mais  encore 
doit  èlre  organisé. 

Nous  donnerons  (pielques  (b'veloppçmenls  à  l'idée  de  la 
rcprésf'fif(i/i()/i  (/f's  uili'réts. 

I.  L(i  Crise  ilr  F Èiai  moilerne,  t'aris,  1897,  pp.  00  cl  ii  1 .  —  Sur  la 
rcpréseiitalii)n  pr()|)ortiounelle,  voir  ["excellent  oiivra!;e  île  M.  Saripolos, 
La  lJcinoci-(i!ic  el  l'Election  proporlionnetle,  1899. 
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II  s'agit  de  savoir  si  l'on  doit  crt'er  une  or^anisalioii  poli- 
tique spécialement  adaptée  à  la  représenlalioii  des  voloiilés 
nationales  à  compétences  particulières.  Le  sufFrage  uni- 
versel que  nous  possédons,  avec  corps  électoral  liomog«Mie, 
constitue  une  org^anisation  adaptée  à  la  représentation  des 
intérêts  généraux  de  la  nation;  ne  conviendrait-il  pas  d'or- 
g-aniser  un  corps  électoral  [dus  particularisé,  morcelé  en 
des  svndicals  ou  en  des  institutions  c(»rporatives,  (]ui  IVit 
spécialement  sensible  à  l'influence  des  volontés  nationales 
particulières  relatives  aux  intérêts  spéciaux? 

La  question  vaut  d'être  examinée  théoriquement  et  prali- 
(juement  : 

i"  En  théorie,  c'est-à-dire  en  parlant  des  principes  mê- 
mes de  la  souveraineté  nationale,  certains  auteurs  nient 
la  possibilité  de  la  représentation  des  intérêts.  Pour  eux.  la 
souveraineté  nationale  n'existerait  jtius  si  la  repi'ésentation 
avait  une  autre  base  que  celle  du  sutliai^c  iiidi\i(luel  avec 
corps  électoral  homogène.  Sans  doute,  par  mesure  d'ordre, 
il  faut  bien  des  circonscriptions  électorales,  mais  elles  doi- 
vent être  toutes  pareilles  les  unes  aux  autres  et,  dans  cha- 
cune d'elles,  c'est  la  représentation  des  /nèmes  intérêts 
généraux  rpii  doit  être  l'objet  de  l'élection.  E^coutons 
I^L  Esmein,  (pii  traduit  ici  la  pure  doctiine  classique  : 
«  C'est  le  corps  entier  des  électeurs  qui  a  l'exercice  de  la 
souveraineté,  et  c'est  le  vote,  dans  un  certain  sens,  de  la 
majorité  de  ce  corps  électoral  qui  doit  exj)rinier  la  volonti' 
générale...  Les  divers  collèges  électoraux  ne  doivent  êtie 
que  des  fractions  du  corps  électoral  entier.  Ils  doivent,  par 
conséquent,  être  composés  d'électeurs  <]v.  même  (jualité, 
choisis  tous  au  même  titre.  C'est  ainsi,  seulement,  (pie  le 
sectionnement  peut  fractionner  l'exercice  de  la  souveraineté 
nationale  sans  la  dénaturer.  Les  fractions  ne  restent  telles 
qu'autant  qu'elles  possèdent  toutes  les  qualités  de  l'entier.  » 
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(ÉIrm.  (le  Droit  constiliil..  r)**  (mI.,  pp.  a.j/j  ol  25(3. j  Si 
donc  Ton  organise  mi  siilTia^o  dans  lequel  les  circonscrip- 
tions éleclo!-ales  seront  des  syndicats  ayant  des  intérêts 
corporatifs  dillV'rents  à  di'-fendi'c,  u  on  fractionne  l'exercice 
de  la  souveraineté  en  la  dénaluranl  ». 

O  rais(Minenienl,  qui  j)ai;ut  liés  en  forme,  a  un  yrand 
défa.nl  :  il  repose  sur  la  confusion,  que  nous  avons  sit^nalée 
dès  le  début,  entre  la  volonti-  m'uérale  et  la  volonté  élec- 
torale; pour  M.  Esniein.  le  snilVa^e  ne  peut  fonctionner 
(|n"au  snjet  d<'s  inlérèls  généraux  parce  (pi'il  a  pour  fonc- 
tion (Tcxprinier,  non  pas  la  reprt'sentation  de  la  volonté 
irénérale,  mais  la  \()lont(''  i;('MU'rale  elle-même. 

Mais  nous  n'admettons  pas,  (inanl  à  nous,  ces  identifi- 
calions.  La  volonté  ^iMUMale  de  la  nalio'i  ne  se  confond 
pas  avec  la  volonié  du  sulfi'a^r  universel,  quoiipie  celle-ci 
s'elVorce  de  la  rtqirésenler.  D'ailleurs,  ce  n'est  ])as  une 
raison  pour  que  la  volonl('  du  suIVra^e  ne  soit  pas  un  élé- 
ment de  la  souveraineli'  nationale,  à  côU'  de  la  volonté  y;éné- 
rale,  c(ir  Id  soi/iw/uii/ich-  iKillonalr  est  un  jtouvôii'  roni- 
posilr. 

Et  justement  [tarée  (ju'elle  est  un  pouvoir  conqiosite,  la 
souveraineté  nationale  peu!  admelire  encore  d'antics  élé- 
ments (pie  la  volonl(''  du  siillVa^e  nni\(M'sel  liomoi;ène  et 
rien  ne  s'(q)jK)se,  (t  pi-ioi'i.  à  ce  (pi'elle  admette  la  volonté 
d'nn  sidlra^c  organisé  [)oiir  la  représentation  des  intérêts. 
Le  tout  est  (pièces  éléments  divers  puissent  entrer  en  com- 
posilioa  les  uns  avec  les  autres,  de  fa(;on  à  fournir  une 
résull aille  uni(pie.  Et  celte  résullanle  sera  la  souveraineté 
nationale,  à  la  seule  condition  (pie  la  volonté  générale  de 
la  nalion  soit,  [tar  la  nécessité  de  son  adhésion  aux  initia- 
tives de  tous  les  anires  pouvoirs,  rélémenl  dominanl. 

2"  Mais  si,  an  point  de  vue  lliéori(iue,  la  re[)réseiitation 
des  intérêts  est  parfaitement  compalihle  avec  la  conception 
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de  la  souverainelé  nalioiiale  (iiic  nous  préttMidons  èlre  la 
véritable,  au  point  de  vue  praliiiue  l'opporlnnilé  de  ce  mode 
de  représentation  est  chose  discutable  : 

a)  D'abord,  il  faut  se  demander  si  la  représentation  des 
intérêts  et  des  volontés  nationales  particulières  n'est  pas 
déjà  réalisée  dans  une  très  large  et  quelques-uns  même 
diraient  dans  une  trop  lar^e  mesure,  st)it  par  le  suffrage 
universel  lui-même,  soit  par  le  pouvoir  exécutif. 

II  est  clair  qu'au  sujet  du  suffrage  universel,  on  vil  sur 
une  fiction,  sur  la  fiction  classique  de  la  représentation 
exclusivement  liomoyène.  Dans  la  réalité  des  faits,  le  suf- 
frage universel  est  devenu  bien  autre  cliose;  on  en  accuse 
le  scrutin  d'arrondissemenl,  mais  ([uelle  que  soit  Porga- 
nisation,  au  bout  d'un  certain  temps  le  résultat  serait  le 
même,  car  il  est  dû  au  fait  même  de  l'org-anisation.  Quels 
que  soient  les  collèg-es  électoraux,  au  bout  d'un  cerlaiu 
temps  d'organisation,  ils  se  dillerencienl  et  se  spécialisent  el 
des  intérêts  spéciaux,  ([ui  d'ailleurs  peuvent  être  nationaux, 
s'y  cantonnent.  Il  y  a  des  députés  des  ports,  des  députés 
des  cheminots,  sans  com[)ter  les  dé[)utés  des  marchands  de 
vin.  Au  Parlement,  il  se  constitue  des  groupes  pour  la 
défense  des  intérêts  de  toute  espèce.  Le  suffrage  universel 
ne  représente  plus  depuis  longtemps  les  seuls  intérêts  géné- 
raux, il  représente  aussi  d'innombrables  intérêts  particu- 
liers. 

Quant  à  l'organe  exécutif  et  administratif,  dans  les  nom- 
breuses branches  de  son  administration ,  il  centralise  une 
quantité  de  volontés  nationales  particulières  et  d'intérêts 
spéciaux.  Ainsi,  tous  les  intérêts  de  la  défense  nationale, 
dont  quelques-uns  sont  très  spéciaux,  sont  centralisés  dans 
les  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Ceux  qui  ne 
sont  pas  centralisés  dans  les  services  sont  tout  au  moins 
groupés  autour  de  ces  services  en  des  corps  consultatifs, 
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en  (les  ('laltlisscmenls  piihlirs  on  d'iililil*'  |niltli([n(',  plus  ou 
moins  narrés  et  siibxcnlioiiiK's  ]);ii"  rndrninislralioii.  Il  est 
des  industries  (jui  ne  vi\en(  (|ue  de  certains  services  publics 
et  (pii  sa\(Mil  dès  bien  faire  enlendre  leur  voix  dans  les 
corLseils  du  youveineinent. 

En  fait  donc,  soit  autour  du  sufFrag^e  universel,  soit 
autour  du  ^onvcrnenient  extMMilif,  le  syndicat  des  grands 
int(h'èls  nationaux  paiticulicrs  s'esl  constitué  et  réussit  à 
faire  passer-  beaucoup  de  s(>s  volonl('s,  soi(  à  travers  les  défilés 
de  la  pr()C(''diire  jiarbMuenlaire,  soit  à  ti'a\ers  les  formalités 
de  radministr'alion.  On  peut  se  demander  si  cela  n'est  pas 
suffisant  et  si,  même,  cela  ne  vaut  pas  mieux  qu'une  org-a- 
nisation  séparée  de  la  représentation  des  intérêts. 

D'irne  parM.  de  celte  Iik'ou.  la  sirpr(Mna(ie  nécessaire  de 
la  \(ilonlt''  t;t''rr(''rale  et  des  inlt'rcls  i^('Mi(''i'aux  reste  assurée, 
cai",  malyri'  loirl,  le  sulfrage  univei\sel  reste  dominé  par  les 
pr(''occuj)ali()ris  dr  la  |)olilifpie  yé'iu'rale.  D'autre  pari,  on  a 
évih'  les  conllils  conslilutionnels  (pii  ne  manrpiciaifMil  {)as 
de  s'<''lever  enlre  deux  ori^anisalioris  ie|)r('sentalives 
pai"a  Hèles. 

/))  Les  considé'i'ations  qui  précèdent  auront  de  la  valeur 
tant  (pre  les  faits  n'inqjoseronl  |)as  uru^  organisalion  séparée 
de  la  rcpit'senlalion  des  irilt'rèls,  mais  il  se  peut  (pi'ils  Tim- 
poseiil.  Nous  assistons  à  Icssorl  dirrr  mou\(Miient  syndica- 
liste et  corpor'atif.  dont  lud  ne  peut  [)it''vcir  l'amplitude  de 
développement.  11  est  possible  que  le  mouvement  syndica- 
liste ne  (h'passe  pas  la  porh'e  (riiric  sorte  d'oi'ganisation 
adniinis|rati\  ('  de  l'irrduslrie,  comme  il  est  possible  aussi 
(ju'il  d('\ienne  un  principe  de  1  r'ansformation  poirtiqiie  du 
pays,  auquel  cas  il  louclier'ail  for'cément  à  ror'ganisalion  de 
la  sou\  ei'airietc' ' . 

I.    C.r.   l'yul  Honcour,  L(i  S(jnrrraini-lé  r<yiii(inii([U('. 
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En  prévision  de  cette  seconde  liy[)Ollièse,  il  est  bon  de  se 
demander  quel  serait  le  meilleur  mode  d'une  représentation 
séparée  des  intérêts. 

A  notre  avis,  il  faudrait  poser  en  principe  que  cette  org-a- 
nisalion  devrait  réaliser,  avec  celle  du  sutlrag-e  universel,  le 
maximum  d'écart.  Si  l'on  prend  le  parti  de  les  séparer,  il 
convient  de  les  sépai'er  le  plus  possible,  afin  f[u'elles  puis- 
sent subsister  l'une  à  côté  de  l'autre. 

Pour  cela,  il  ne  suffirait  pas  de  décider  que  les  électeurs 
ne  seraient  pas  les  mèmesî  que  ce  seraient  d'un  côté  des 
individus  et  de  l'autre  des  orj'anisalions  syndicales;  il  fau- 
diait  établir  ans>i  (pie  les  deux  sullVaiç-es  n'auraient  pas  la 
même  bjuction,  (pi'ils  n'exerceraient  pas  leur  action  sur  les 
mêmes  corps  constitués. 

Dans  cette  direction,  l'idée  (pii  vient  la  première  à  1  es- 
{)rit  est  d'utiliser  le  fait  de  l'existence  de  deux  Chambres 
et  de  faire,  par  exemple,  ncjmmer  le  Sénat  par  le  suffrage 
syndical,  tandis  (pie  la  (lliandjre  des  députés  continuerait 
d'être  nommée  par  le  sulîVaiJe  universel  des  citoyens'.  Mais, 
à  la  réflexion,  on  s  aperçoit  ([ue  cette  cond)inaison  ne  réali- 
serait pas  du  tout  le  maximum  d'écait.  D'une  |)art,  les  deux 
organisations  du  sulïra^e  fonctionneiaient  toutes  les  deux 
en  vue  de  la  domination  sur  le  pouvoir  législatif,  et  les 
deux  Chambres  qui  en  seraient  issues,  quoique  différentes, 
seraient  appelées  à  faire  partie  du  même  Parlement.  D'autre 
part,  on  peut  se  demander  si  les  collèges  électoraux  du 
suffrage  syndical,  qui  seraient  en  somme  des  organisations 
très  différenciées,  seraient  bien  qualifiés  pour  travailler  à  la 
constitution  d'un  organe  délibérant,  étant  donné  qu'une 
assemblée  ne  peut  délibérer  que  si  ses  divers  membres  ont 


1.  Cf.  LéoQ  Duguit,  la  /îeprésen'/ition  si/mlicdle  au  PiirlenienI,  lyi  i 
Extrait  de  la  Renie  poli/ir/iie  et  /)ur/eiiiert((iii'e,  juillet  iiji  i . 
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siiffisamiiuMil  d'idées  coniniuncs  et  d'iiilérèts  communs 
(jiii  [Hiisseiil  servir  de  hase  à  la  discussion  (v.  siipni, 
p.  G9). 

Enfin,  un  suffrage  l)asé  sur  la  re[u-ésenIalion  des  intérêts 
n'aurait  peut-être  pas  cpialilé  [)Our  représenter  la  volonté 
générale. de  la  nation  dans  celte  Iraduclion  très  directe  qu'est 
l'œuvre  législative. 

Aussi  iaul-il  donner  la  préférence  à  une  idée  beaucoup 
plus  hardie,  (pii  assig-nerait  pour  fonction  au  sutfraçe  syn- 
dical la  nomination  des  organes  du  pouvoir  exécutif,  tan- 
dis que  le  suH'rage  universel  resterait  chargé  de  la  nomina- 
tion des  organes  du  pouvoir  législatif.  Faire  nommer  par 
les  svndidats  et  les  corporations,  soit  le  chef  de  l'Etat  tout 
seul,  le(juel  exercerait  ensuite  un  droit  de  nomination  pour 
les  autorités  executives  subordonnées,  soit,  à  la  fois,  le 
chef  de  l'Étal  et  (piehpies  autres  aulorités  subordonnées 
plus  ou  moins  importantes,  telle  paraît  être  la  solution 
logi(iue.  Obseivons  tout  de  suite  (pie  cette  solution  ne  serait 
pas  incompatible  avec  le  régime  parlementaire,  puisc[ue 
celui-ci  est  compatible  même  avec  une  monarchie  hérédi- 
taire. Assurément,  elle  serait  de  nature  à  donner  au  chef 
de  l'État  un  rôle  moins  effacé  que  celui  qui  est  le  sien  dans 
notre  conslilulion  actuelle,  mais  bien  des  gens  sont  d'avis 
(pie  ce  ne  sérail  [)as  un  mal.  En  tout  cas,  la  question  du 
régime  parlemenlaire  el  celle  de  l'élection  du  chef  de  l'Etat 
par  le  suffrage  syndical  peuvent  être  disjointes.  Notre  rôle 
n'est  pas  ici  d'établir  une  conslilulion,  mais  de  dégager  les 
éléments  (l'aprt's  les(piels  elle  peut  êlre  établie. 

Ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est  la  convenance  parfaite  qu'il 
y  aurait  ici  entre  le  collège  électoral  et  le  genre  d'élection 
qu'on  lui  demanderait .  Ce  sérail  un  collège  électoral  repré- 
sentant des  intérêts  divergents,  el  on  lui  demanderait  sim- 
plement de  désigner  un  homme  qui  servirait  d'arbitre  entre 
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ces  intérêts  divergents;  ce  -serait  un  collège  électoral  de 
techniciens  et  on  lui  demanderait  de  nommer  le  chef  du  pou- 
voir exécutif,  c'est-à-dire  de  la  grande  organisation  techni- 
que de  l'Etat;  ce  serait  un  collège  électoral  représentant  les 
grands  intérêts  nationaux  spéciaux  et  on  lui  donnerait 
action  directe  sur  les  chefs  des  services  publics  correspon- 
dant à  ces  grands  intérêts  nationaux'. 

Si  cette  combinaison  réalise  assurément  le  maximum 
d'écart  entre  le  suffrage  universel,  cantonné  dans  la  ligne 
du  pouvoir  législatif,  et  le  suffrage  syndical  cantonné  dans 
celle  du  pouvoir  exécutif,  assure-l-elle  aussi  bien  la  supré- 
matie nécessaire  du  suffrage  universel  représentant  [)lus 
direct  de  la  volonté  générale  de  la  nation? 

Ce  suffrage  syndical,  déjà  fort  de  l'énergie  syndicaliste 
qui  aspire  par  elle-même  à  la  souveraineté,  ainsi  que  l'a 
montré  M.  Paul  Boncour',  appuyé  par  surcroît  sur  toute 
la  force  gouvernementale  et  a(lniinistiali\e  inhérente  à  la 
machine  executive,  ne  sera-l-ii  pas  plus  fort  que  le  suffrage 
universel? 

A  cette  (piestion,  il  faut  lépoudre,  d'abord,  que  les  com- 
binaisons constitutionnelles  sont  susceptibles  de  neutraliser 
bien  des  forces;  (jue,  par  exeniple,  le  régime  [)ai'lemenlaire, 
mettant  toute  la  réalité  tlu  pouvoir  exécutif  aux  mains  des 
ministres  et  sul>ordonnant  ceux-ci  au  Pailement,  suffirait 
à  neutraliser  la  force  syndicale  et  à  maintenir  la  su[)réma- 
tie  du  suffrage  universel.  Mais  il  n'est  même  pas  dit  que  le 
maintien  du  gouvernement  de  cabinet  soit  nécessaire.   Il  y 

1.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  soit  dans  les  pays  monarchiques,  soit 
dans  les  républi(|ues  où  le  chef  de  l'État  a  une  responsabilité  personnelle, 
les  o-rands  intérêts  nationaux  se  groupent  autour  du  chef  de  l'Etat,  il  est 
leur  représentant  naturel.  Dès,  lors  pounpioi  ne  pas  faire  élire  le  repré- 
sentant naturel  des  intérêts  nationaux  par  un  suffrage  à  base  de  repré- 
sentation des  intérêts? 

2.  Op.  cit. 
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a  dans  le  siillVa^e  universel  une  force  (lui  lui  est  propre  et 
(jui,  j)ar  elle-iiiènie,  leiul  à  le  mettre  au-dessus  du  suffrage 
syndical,  à  tel  |)oint  (jue  c'est  pour  l'autonomie  de  celui-ci 
que  l'on  devrait  plutôt  trembler,  (lelle  force  propre  du 
sun"rai;e  universel  est  celle  du  nombre,  en  ce  sens  que  le 
nombic  des  électeurs  donne  aux  passions  (pie  développe  le 
jeu  (Mecldral  leur  maximum  (rinleiisiti'. 

L'(»|»('ralion  électorale  est  une  |»arlie  de  jeu,  c'est  le  jeu 
majoritaire,  on  joue  à  saxoir,  de  deux  ou  trois  partis, 
(pie!  sera  le  plus  nombreux  le  jour  du  scrutin;  —  bien 
enteiulu,  il  \  a  un  cnicii,  ce  sont  les  béiuMices  du  pouvoir;  — 
mais,  outre  l'enjeu,  il  v  a  ratiraction  du  jeu  en  elle-même. 
Dans  ces  condilions,  il  faut  convenir  (pie  le  sidfrage  univer- 
sel olfr-e  le  spectacle  de  paities  de  jeu  émouvantes  et  que  le 
sulfra^e  syndical  n'ollViia  jamais  (pie  le  spectacle  de  par- 
ties de  jeu  uK'diocres  cl  très  [»eu  passionnantes.  Oui  se 
passionne  aujourd'hui  [)our  les  élections  aux  Cliaml)res  de 
commerce?  Cela  n'intéresse  pas  le  j^rand  public  et  n'inté- 
resse même  ({ue  très  peu  le  {)ublic  spécial  des  commerçants. 

Les  partis  porili(pies,  notamment,  seront  toujours  orga- 
nisés sur  le  terrain  des  grandes  élections  du  suffrage  iini- 
\  Cl  sel  et  non  pas  sur  celui  des  petites  élections  syndicales, 
et  le  vrai  danger  est  que  ces  partis  politiques,  conçus  en 
vue  de  l'action  législative,  ne  tendent  à  s'introduire  dans 
l'organisation  svndicale  [)our  devenir  aussi  les  maîtres  de 
l'élection  du  chef  du  j»ouvoir  exécutif. 

Nous  sommes  persuadé  que  l'organisation  du  suffrag-e 
syndical  résisterait  à  cette  invasion  assez  pour  conserver 
sou  action  politi(pie  [>ropre,  mais  (pie  celte  invasion  se  pro- 
duirait cependant  assez  j)Our  assurer  la  domination  du 
sulfrage  universel. 

Quoi  (ju'il  eu  soil,  d'ailleurs,  nous  n'avons  développé 
celte  question  de  la  représentation  des  intérêts  que  pour 
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montrer  avec   quelle    liberté  d'esprit   elle  peut   être  traitée 
dans  noire  conception  île  la  souveraineté  nationale. 

II.  La  soiwer-dinelé  ndtiaiialr  rsl-r/Ie  susceptible  de 
fournir  des  (jaranties  de  limitation  du  pouvoir"?  —  La 
doctrine  de  la  souveraineté  nationale  exclut,  désormais, 
toute  limitation  de  la  souveraineté  qui  pourrait  provenir  de 
l'existence  d'un  pouvoir  étranger  ou  siqtérieur;  elle  exclut 
notamment  le  contrôle  de  rEt;'lise  (jui  pouxait  être  lié  à  la 
théorie  du  droit  divin  et  à  la  céi"(''nioiiie  du  sacre,  et  que 
d'ailleurs  nos  rois  avaient  déjà  répudi»'.  Le  pouvoir  est 
maintenant  tout  entier  intériorisé  dans  la  nation,  et  si  la 
façon  dont  il  v  est  distriluié  peut  encor'e  être  conlVonlée 
avec  le  droit  divin,  c'est  uniquement  en  tant  (]u'elle  j)eut 
l'être  avec  l'ordre  des  choses. 

Dès  lors,  il  apparaît  que  le  j)ou\()ir  ne  j)eut  être  limité 
que  y;ràce  à  des  équiiilires  conslilulionneis  internes.  C'est  à 
quoi  le  réyinie  de  la  souverainett'  nationale  se  monli'e  admi- 
rablement j)r()pre,  surtout  avec  le  système  du  ^J'ouverne- 
ment  représentatif  et  avec  la  séj)aration  des  pouvoirs.  Les 
organes  représentatifs  ont  du  j)ou\oir  d'action,  la  volonté 
générale  de  la  nation  a  du  pouvoir  d'adhésion  et  |)ar  consé- 
quent de  résistance;  le  {)ou\(»ir  d'action  n'est  pas  concen- 
tré dans  un  seul  et  même  organe  leprésentatif,  il  est  divisé 
en  plusieurs  compétences  cpii  sont  confiées  à  des  organes 
séparés;  ces  organes  sont  des  coips  polili(pies  (jui  luttent 
entre  eux  pour  la  prééminence,  (]ui  donc  ont  intérêt  à  se 
surveiller,  à  se  contrôler-  réciproquement  et  qui  en  ont  les 
moyens.  Résultat  :  des  conllits,  des  temps  d'arrêts,  des 
négociations,  des  transactions  entre  tous  ces  éléments,  qui 
diminuent  la  tension  i^énérale  du  pouvoir'. 

Il  y  a,  au  sens  constitutionnel  du  mot,  autolimitation  de 
l'Etat,  en  ce  que,  à  l'intérieur-  de  l'institution  nationale, 
une  répartition  équilibrée  des  pouvoirs  et  une  certaine  élas- 
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(icité  du  svsU'^me  ((iii  en  l'.'sulle  oui   liuiilô  la  leusiou  totale 
du  {»ou\(»li". 

l)'(»r(liuaiit\  ridt'c  dr  l'autornuilaliou  de  l'Elat  n'est 
éniise  <|irà  |u-o[»os  de  l'Klal  personur  luoi'ale  et  elle  éveille 
liniaiic  dutu'  |iei'S')Uue  (|ui  s'airèlc  dans  l'exereire  de  son 
j)Ouvoir,  par  iiu  (ItMCcI  de  sa  propi'e  voloulé.  Sous  celte 
foruie,  ^ill^l^t'  uc  salisfail  pas,  parer  ipi'à  riulér'KMU'  de  la 
persouue  uiorale  les  (tp(''rarinus  ps\ clioloi^iques  nous  sout 
iriconniifs  ;  uiais  si  uous  r(Mli''<'liissi  mis  (pic,  sous  la  pe['- 
souiu'  luoialc  l'jal.  il  \  a  l'insliliiiiou  naliouale  dout  uous 
eouiiaissons  les  uK'cauisiucs  (-(MisI  H  uliouuels,  uous  cousla- 
lousipir  1«'  jeu  auliuualifpu'  (!<•  rrs  UK'cauistues  assufe  daus 
la  iialiou  uur  auloliuiilaliou  du  pdusoir  «pii,  ensuit»',  daus 
la  p('ispccli\«'  de  la  persouualilt'  uuuale,  peut  être  attribuée 
saus  iucouN  ('uieul  à  la  volouh'  de  la  pei'Souue  Elat. 

Ceci,    (Tailleurs,   sera  éelain'  par  les  d(''veloj»peuuMils   (jui 
seroul  douués  dans  la  section  suivaute. 
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Section  IV. 
De  la  souveraineté  nationale  à  la  souveraineté  de  l'État. 

I.  Le  cliancfeincnt  do  point  de  vue. —  La  iIk'oHo  rie  la 
souveraiiuMé  nalionalc  n'est  pas  la  mèine  (jue  la  théorie  de 
la  souveraineté  de  l'Etat.  I>e  point  de  vue  chance.  Dans  la 
théorie  de  la  souveraineté  nationale,  nous  envisag;ions  des 
j)Ouvoirs  inulliples  et  couveri^ents,  j)Ouvoirs  de  youverne- 
uient,  puissance  d'adiu-sion  de  la  volonté  ^■éuéI■ale  de  la 
nation,  (pii,  par  suite  du  phénomène  de  la  composition  des 
forces,  parvenaient  à  produire  une  unité  composite.  Dans 
la  théorie  de  la  soiiNciaiiielé  del'Ktat,  nons  allons  envisager 
un  pouNoir  simple,  non  composite,  imli\  isihie,  aussi  simple 
dans  sa  source  que  dans  sa  mise  en  action.  Dans  la  théorie 
de  la  souveraineté  nationale,  la  souveraineté  était  une  force 
objective  incorporée  à  l'institution  nationale,  mais  qui  n'était 
encore  rap[tortée  à  aucun  sujet  de  droit.  Au  couliaire,  dans 
la  théorie  de  la  souveraineté  de  l'Etat,  la  souveraineté  de- 
vient un  [)ouvoir  suljjectif  rattaché  à  uu  sujet  de  droit. 

Il  serait  exaspéré  de  dire  (ju'entre  les  deux  conceptions 
il  y  ait  un  abîme,  car  l'or^-anisalion  de  la  souveraineté  na- 
tionale est,  d'une  certaine  fa(;on,  une  préparation  au  jaillis- 
sement de  la  souveraineté  de  l'Etat  ;  d'ailleurs,  c'est  l)ieu 
évidemment  la  même  force  qui,  vue  d'un  coté,  constitue  la 
souveraineté  nationale  et,  vue  de  l'autre,  constitue  la  souve- 
raineté de  l'Etat  ;  il  y  a  développement  parallèle  entre  les 
deux  aspects  de  cette  même  force.  Ce  parallélisme  a  pour 
conséquence  qu'on  ne  doit  pas  admettre  dans  les  deux 
théories  des  aftirmalions  qui  seraient  contradictoires;  ce 
que  l'on  enseigne  de  la  souveraineté  de  l'Etat  ne  doit  pas 
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être  roiill'adicloire  avec  ce  i\\u'  l'on  a  eiisei^iié  loiicliaiil  la 
souvciaiiiotr  de  la  nation;  sans  èlre  la  même  ciiose,  il  faut 
que  les  deux   aspects  soient  conciliables   l'un  avec  l'autre. 

Mais  s'il  n'v  a  pas  un  abîme  entre  les  deux  conceptions, 
il  V  a  un  hiatus.  un<'  solution  de  continuité.  Dans  l'institu- 
tion politiipie,  nu  lait  nouveau  s'est  j)roduit  (jui  ne  peut 
pas  être  cnlièieuuMit  ramené  aux  [)liénoniènes  j)olitiques 
d'oixanisation,  et  (pii  est  l'apparition  d'une  substance  sub- 
jective ou  d'uiu'  personnalité  juridique'. 

Nous  a\()ns  à  nolci'  les  clianLicniculs  de  pei'spective  que 
ce  l'ait   nou\<'aii  euliaîuc  dans   l'élude  de  la  souveraineté  : 


I.  ('.!■  n'est  j),is  ici  \c  lien  (l'i'tudicr  en  liii-iutMiie  le  pliénomène  de  la 
|)iTS(>miilic;iliim.  'l'oni  au  plus,  Irnms-iioiis  observer  (jue  le  régime  cons- 
tiUitionnel  pciil  jclcr  sur  ce  |)lH'U(inièue  (piehiues  elartés.  Il  est  remar- 
quable (jue  ruiiité  çoinposile  de  la  souveraineté  nationale  soit  obtenue 
o-ràee  à  ri'h'nient  île  la  volonN'  ^V^ufTale,  en  Lupielle  sont  versées  les 
re|)résentations  |)articnlicrçs  des  or^ani's  de  ^ouvernemenl .  Or,  la  volonté 
t)-énérale,  «pie  nous  n'avons  envisai^éi'  dans  les  sections  précédentes  (juc 
connne  uu  élément  objeclit'  de  rinstitulion  nationale,  peut  être  prise 
tout  aussi  bien  comme  une  sorte  de  substance  subjective  servant  de  ma- 
tière jiremière  à  la  personnalité  de  l'i^tat.  I':n  elTet,  la  volonté  générale 
étant,  i>ar  di'tinition,  unanime,  pr('sente  cette  particularité  d'être  intério- 
i-iséc4'ii  tiiutes  les  consciences  iiidir/df/ri/es  ;  elle  constitue  donc  une 
Iranu'^  d'idées  subjectives  conuuunes  et  i;ràce  à  elle,  notanuiient,  la  c^)n- 
ception  de  l'Ktat  peut  devenir  une  id(M'  subjective  commune.  l^Elat 
devient  même  plus  qu'une  idée  subjective,  il  tlevient  une  propriété 
commune,  une  cliose  commune,  parce  que  l'idée  subjective  que  l'on  s  en 
forme  devient  la  propriété  commune  des  consciences. 

Sans  insister,  constatons  qvie  cette  matière  première  d'une  institution 
collective  devenue,  par  l'intériorisation  dans  l'universalité  des  conscien- 
ces, une  [)ro]>ri(M('' conunune,  ti-.iv.iilli'c  ensuite  par  le  droit  dans  un  sens 
individualiste,  peut  èlre  ol•^■allisèe  iacilenieni  eu  une  |)ersonnalité  sub- 
jective (sur  l'um'iiii  intime  ipi'il  \  a  entre  la  pro|iii('l('  et  la  |)ersonnalilé 
juridiipie,  voir,  outre  nos  /'r/ni-i/ies  di-  Dnnl  pahlic,  p.  b/i')  et  suiv., 
les  Leçons  sur  ht  persijnmdilé  jnridinne,  kjio,  du  regretté  Saleilles); 
ainsi  le  pliénomène  de  la  volonté  générale  fournirait,  aussi  bien  pour 
les  associations  et  corporations  i(ue  pour  l'I'^lat,  la  base  de  la  personna- 
lité, parce  (pi'il  fournirait  l'élément  par  Icipiel  peut  s'opérer  le  pas.sage 
du  point  de  vue  objectif  au  point  de  vue  subjectif. 
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j"  La  souveraineté  deveiiaiil  un  pouvoir  siil)jeclif  de  la 
personne  morale  E(a(,  jouvoir  simple  et  indivisible,  il  n'y 
a  plus  à  tenir  compte  de  la  souveraineté  nationale.  Pour  la 
théorie  de  la  souveraineté  de  l'Etat,  peu  importe  que  la  na- 
tion soit  souveraine  ou  (]ue  ce  soit  le  gouvernement;  {)0ur 
mieux  dire,  dans  la  pers|»eciive  de  la  souveraineté  de  l'Etat, 
il  ny  a  plus  intérêt  à  distinguer  la  nation  du  gouvernement 
el  il  n'y  a  plus  intérêt  à  é\o(pier  ces  idées  de  nation  et  de 
g^ouvernement.  Par  coiisé(|uent,  toutes  les  théories  qui 
cherchent  à  établir  la  dt-linilion  de  In  iiiilion  paf  r(i/)port 
à  C Etat,  qui  voient  daiL'^  la  ualion,  soit  un  oryane  de  l'Etat, 
soit  une  [)eisonne  morale  secondaire  accouplée  à  l'Etat, 
sont  des  théories  mal  veinics;  la  (pieslion  ne  doit  pas  être 
posée'.  La  ualion  organisée,  munie  de  son  gouvernement 
central,  n'est  pas  autre  chose  (]ue  l'iJal  \n  comme  une 
instituli(jn  ()bjcrli\ç;  Il-Jat  n'est  pas  autre  chose  ([ue  la 
personnificaliou  de  la  ualion,  c'est-à-dire  (|ne  la  nation  vue 
comme  un  sujet  de  droils.  La  nation  est  l'Etat  et  l'Elat  est 
la  naliou;  seidcment,  la  nation  (>sl  dt'conqxisable  en  élé- 
menls,  tandis  (jnc  l'Etat  est  coiLsidéré  comme  indécompo- 
sable. 

Pour  cette  raison,  d'ailleurs,  le  phénomène  de  l'organisa- 
tion constitutionnelle  doit  être  étudié  dans  le  chapitre  de  la 
souveraineté  nationale  et  non  pas  dans  celui  de  la  souve- 
raineté de  l'Etat,  car  il  n'est  pas  dans  le  plan  de  la  per- 
sonnalité juridique;  ce  n'est  pas  la  j^ersonne  juridique  en 
soi  qui  est  organisée,  étant  indécomposable,  c'est  l'indivi- 
dualité de  l'institution  politique  sous-jacente. 

2°  11  suit  de  l'observatiouprécédenle  que  le  point  de  vue 
de  la  souveraineté  nationale  est  celui  de  la  formation  de  la 
souveraineté,  tandis  que  celui  de  la  souveraineté  de  l'Etat 

I.  Nous  avons  déjà  développé  ces  idées  dans  nos  Principes  de  Droit 
public,  p.  6/|5  el  suiv. 
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est  le  point  do  vue  de  l'exercice  d'une  souveraineté  toute 
formée.  En  effet,  [)endan(  la  période  de  formation,  on  peut 
admettre  (]ur  la  souverainelé  se  consliluc  à  la  faron  d'une 
force  composite,  et  c'est  une  fois  unifiée,  à  titre  de  torce 
composile,  que  le  phénomène  de  la  personnification  vient 
lui  super[)Oser  une  unité  indivisible;  mais  alors  elle  est 
toute  formée  et  n'est  [)lus  envisagée  que  dans  son  exer- 
cice. 

Observons,  en  elTel,  (pie,  pratiquement,  la  souverainelé 
de  l'État  C(»mme  pouvoir  sinq)le,  est  toujours  supposée  en 
exercice,  soil  dans  les  relalions  iuler-nalionales  vis-à-vis  des 
autres  P^lats,  soit  dans  les  l'elalious  nationales  vis-à-\is  des 
individus  sujets  de  l'Etal. 

3'  Si  l'Étal  personne  morale  pouvait  exercer  lui-même 
sa  souveraineté,  aucune  diiïiculté  ne  viendrait  compliquer 
la  théorie,  mais  c'est  un  fait  (jue  les  [)ersonnes  morales  ne 
peuvent  a^ic  ipie  [)ar  l'intermédiaire  de  rinslitution  orga- 
nisée à  laipielie  elles  sont  associées.  Il  résulte  de  ce  fait  que 
l'exercice  de  la  s(.uveraiueté  de  l'État,  l)ien  que  cette  sou- 
veraineté soit  une  et  iiKJivisihle,  est  confié  à  des  organes 
représentatifs  nmltiples  (pii  sont  les  organes  de  la  nation; 
c'est-à-dire  (pie  nous  voyons  re[)araître  ici,  sous  un  point 
de  vue  nouveau,  les  diflicultés  provenant  du  gouvernement 
représentatif  et  de  la  sépai-ation  des  pouvoirs. 

Dans  la  théorie  de  la  souveraineté  nationale,  nous  avions 
résolu  ces  difficultés  eu  nu)ntrant  (jue  rinterventi(Ki  d'or- 
g'anes  re[>résentalirs  un. Itipies  n'était  pas  un  obstacle  à 
l'unité  de  la  souveraineté  nationale,  [)uis(pie  celle-ci  était 
composile  (  v.  siipiui,  [>.  (Sti  et  s.  ).  Dans  la  théorie  de  la  souve- 
raineté de  l'Etat,  dont  l'unité  n'est  pas  composite,  mais  est 
au  contraire  indi\  isil)le,  nous  ne  pouNous  plus,  bien  évidem- 
ment, utiliser  l'idée  de  la  conqiositiou  des  forces,  mais  nous 
pouvons  utiliser  celle  de  i indivision^  c'est-à-dire  de  l'exer- 
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cice  indiNis  de  la  souverainelé  indivisible  de  l'État  par  les 
divers  org-anes  re[)rcsenlalifs  de  la  nation. 

II.  Théorie  de  iindioision  de  la  souveraineté  de  ii'Jtat. 
—  Un  pouvoir  peut  être  en  soi  indivisible  et  cependant 
être  exercé  par  plusieurs  ngenis,  si  ces  a^^enls  sont  dans 
l'indivision.  C'est  une  silualion  que  connaît  le  droit  privé, 
par  exemple  pour  les  liérédilés  échues  à  plusieurs  héritiers 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  [)artayées.  llion  ne  s'oppose  à  ce 
que  cette  situation  soit  Iriinsportéc  dans  h^  dioit  pulilic;  si 
la  piopriété  peut  rester  dans  l'indivision,  la  souveraineté 
aussi;  il  est  vrai  que  la  propriété,  n'étant  pas  naturellement 
indivisible,  ne  sera  (pie  rarement  et  provisoirement  en  état 
d'indivision,  tandis  (jue  la  souverainelé  de  l'Etat,  étant  na- 
turellement indivisible,  sera  perpétuellement  en  état  d'intli- 
vision. 

Une  des  règles  essentielles  de  l'indivision  est  que  chacun 
des  co-ay^ents  puisse  m<»uvoir  le  droit  pour  le  tout,  et  c'est 
bien  aussi  la  régie  essentielle  de  la  souverainelt'  de  l'Etat 
(pii  peut  ètie  juise  en  mouvement,  pour  le  tout,  par  chacun 
des  pouvoirs  de  gouvernement. 

Une  autre  règle  essentielle  de  l'indivision  est  que  des 
arrang^ements  provisoires,  des  partages  provisionnels  d'at- 
tributions puissent  être  faits  entre  ayants  droit,  sans  (pie 
cela  entraîne  la  cessation  de  l'indivision  fondamentale;  et 
c'est  bien  aussi  la  règle  essentielle  de  la  séparation  des  j>ou- 
voirs,  des  partages  provisionnels  d'atiriijutions  sont  faits 
entre  les  trois  pouvoirs,  qui  n'entraînent  point  la  cessation 
de  l'indivision  fondamentale. 

III.  Les  pouvoirs  de  gouvernemerd  eonçus  comme  puis- 
sances de  volonté  de  la  personne  morale  Etat.  —  Peut-être 
pourrait-on  s'en  tenir  à  cette  idée  que  la  souveraineté  de  la 
personne  morale  Etat  est  exercée  comme  un  pouvoir  indi- 
vis par  les   organes  représentatifs  de  la  nation.  Peut-être 
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aussi  peiil-oii  aller  plus  loin  et  i'eniar(}ner  (jue  les  organes 
représenlalirs  de  la  iialioii  qui,  par  le  phénomène  de  l'or- 
g^anisation,  n'ap[)artiennenl  ipi'à  la  nalion,  se  ratlaclient 
cependant  à  la  personne  morale  Etat,  si  la  séparation  des 
pouvoirs  est  courue  de  façon  à  leur  prêter  la  figure  des 
di\erses  puissances  d'iin'e  s(Mde  e!  incmc  volonté. 

Il  est,  en  elVel,  admis  par  la  psycliolo^ie  classi(|ue  qu'une 
seule  et  même  volonté,  sans  cesser  d'être  une  et  indivi- 
sihle,  peut  se  manifcslcr  |)ar  di\erses  facultt's  ou  diverses 
puissances.  Pour(pioi,  des  loi's,  la  s('paration  organique 
des  |)ou\(»iis  ne  coïnciderail-cllc  pas  a\cc  une  sé'paration 
psvclioloi;iquc  des  l'aculti's  ou  des  puissances  de  la  vo- 
lonté? 

De  ce  poini  de  \ ne,  el  sans  \()uloii  insister,  nous  fai- 
sons renia  r(  p  1  er  <  pie  la  si'-paial  ion  des  pou  Noirs  de  gouverne- 
ment (pie  nous  a\ons  proposée,  sa\oir  :  un  j)ou\oii'  électil, 
un  pouvoir  di'dilx'rant  ou  li'i^isialif  el  un  pouvoir  exécutif, 
cadre  paifaih'inenl  a\('c  la  st'pai'ation  psychologi(jue  des 
jmissances  d'une  xolonté  Iouiimm'  xcrs  l'action,  savoir  :  une 
|>uissance  de  \olont(''  iiuplicite,  une  puissance  de  volonté 
d(Mil>érée,  iim'  puissance  de  noIouIi'  d'exécnlion  ou  d'opé- 
ration   (\.   .S7//>/7/,    p.   f\')). 

El  il  n'est  pas  ius(praii  Iraxail  d'adaplalion  de  ia  \(»lonlé 
générale  aux  dt'cisions  piises  pai'  les  poii\oirs  de  i;()uver- 
nemeiil  (pii  ne  lionxc  son  pendaiil  dans  le  lra\ail  inlérieur 
qui  se  produit  dans  une  conscience  indi\  idiu'lle,  (piand  il 
s'agit  d'adapler  à  des  actes  particuliers  ce  bloc  des  idées 
incontestaMes  (pii  coiislilne  le  fonds  catégorique  de  toute 
personnalité  un  peu  liomogène. 


.^* 


LA    SOUVERAINETE    NATIONALE. 


CONCLUSION. 


i53 


Toutes  les  coiislniclioîis  ihéoriqiies  contiennent  une  part 
de  subtilités  (|ui  les  eni[jèclie  de  parvenir  intégralement  au 
grand  public,  mais,  si  elles  sont  fondées,  elles  doivent 
contenir  aussi  des  idées  simples  rpii,  grâce  à  leur  justesse, 
franchissent  le  cercle  restreint  des  initiés. 

Il  se  peut  (jue  la  méthode  de  la  «  composition  des  forces  » 
ne  soit  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde;  (jue  le  principe 
de  la  représentation  de  la  volonté  générale  par  les  divers 
pouvoirs  de  gouvernement  et  de  la  converg-ence  spontanée 
de  ces  représentations,  en  vue  de  reconstituer  l'unité  com- 
posite d'une  voloulc  nationale  commandante,  paraisse  une 
conception  subtile.  Au  moins  souhaiterions-nous  que,  de 
cette  élude  sur  la  souveraineté  nationale,  il  surnageât  cjuel- 
([ues  idées  simples  :  ci'llc-ci  d'abord,  que  les  pouvoirs  de 
gouvernement  sont  autonomes,  (pi'ils  ne  sont  point  dirigés 
par  la  volonté  générale,  mais  qu'il  s'en  font  des  représen- 
tations spontanées;  cette  autre  encore,  (jue  le  suffrage  uni- 
versel est  un  j)ouvoir  de  gouvernement,  (pie  la  volonté  élec- 
torale ne  se  coid'ond  poiiil  avec  la  volonté  générale  de  la 
nation,  (ju'au  contraire  clic  s'oppose  à  elle  comme  une  vo- 
lonté commandante  à  une  volonté  sujette;  que,  dès  lors, 
It!  pouvoir  électoral,  étant  un  pouvoir  de  gouvernement, 
peut  et  doit  être  organisé  comme  l'ont  été  le  pouvoir  légis- 
latif et  le  pouvoir  exécutif,  ([u'il  est  bien  temps  de  l'orga- 
niser, que  ce  gros  g-arçon  d'une  force  exubérante  est  un 
peu  touche  à  tout,  et  que  l'heure  est  venue  de  régler  ses 
mouvements. 

Nous  n'avons  aucune  prédilection  particulière  pour  au- 
cune solution,  ni  pour  le  suffrag-e  des  femmes,  ni  pour  la 
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représenlatioii  |)ro{)(jrtioimelle,  ni  pour  la  reprcscnlalion 
des  inlérèls,  ni  pour  le  vote  j)liiral,  ni  pour  \(t  référendum, 
mais  nous  disons  :  toutes  ces  (pu'slions  peuvent  et  doivent 
èti'e  mises  à  Tétudc.  parce  (pie  le  sulTrai^e  est  un  pouvoir 
de  i^ouvei'nement  cl  (pi'il  iinj)oite  à  la  lil)erté  constitution- 
nelle qu'un  pouvoir  de  ^ouveriuMuent  soit  soig^neusement 
l'égK;  et  oi"t;anis('. 

Au  reste,  il  se  peut  (pie  la  prédominance  croissante  du 
pouvoir  ('leclif  soit  de  natiue  à  entraîner  des  modifications 
dans  la  forme  du  ^-ouvernement,  c'est-à-dire  dans  les  rap- 
ports (les  pouvoirs  publics,  et  c'est  là  une  (juestion  (|ui 
poiM'i'a  faire  l'objcl  d'une  ('Inde  ulk'i'ieure. 

Maurice  Hauriou. 


ÉTAT  GLNÉUAI>  KT  COMl'AKATIF 
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PREMIÈRE   PARTIE 

BUD(;i:r  de  l'état 

Le  Compte  définitif  des  recettes  rendu  par  le  ministre 
des  finances  pour  itjK»  i  dernier  exercice  connu)  classe 
sous  six  paragraphes  les  produits  et  revenus  de  l'Etat  : 

§  ler.  —  Ressources  prorenan/  de  l'impôt  :  Art.  I.  Contributions  direc- 
tes ;  —  Art.  II.  Taxes  assimilées  à  ces  contributions;  — 
Art.  III.  Enregistrement;  —  Art.  IV.  Timbre;  —  Art.  V. 
Impôt  sur  les  opérations  de  bourse  ;  —  Art.  VI.  Taxe  sur  le 
revenu  dos  valeurs  mobilières  et  les  revenus  de  certaines 
collectivités;  —Art.  VU.  Douanes;  —  Art.  VllI.  Contribu- 
tions indirectes;  —  Art.  IX.  Droits  sur  les  sucres. 

§  2.  —  Produits  des  monopoles  et  ej-ploi/alions  imliistriellesde  l'Etat  : 
Art.  I.  Allumettes,  tabacs  et  poudres;  —  Art.  II.  Postes, 
télégraphes  et  téléphones;  —  Art.  III.  Autres  exploitations. 

§  3.  —  Produits  et  revenus  du  domaine  de  l'Etdt  :  Art.  I.  Produits 
domaniaux  non  forestiers;  —  Art.  II.  Produits  des  forêts. 

§  4.  —  Produits  divers  du  budget. 

^5.  —  Ressources  erceptionnelles. 

§  6.  —  Recettes  d'ordre  :  Art.  I.  Recettes  d'ordre  en  atténuation  de 
dépenses;  —  Art.  II.  Recettes  d'ordre  proprement  dites. 

C'est  dans  cet  ordre  (pie  nous  tlirii^erons  noire  examen, 
nous  conformant  d'ailleurs  également  à  l'ensemhle  des  no- 
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iiKMiclatuics  l)U(ly:éfaires  fjiii  en  tVtriiiciit  lo  fléveIo|»[)einent, 
iioiiuMiclatiircs  tivs  claires  et  très  ralionnelles  depuis  f|iie 
ratliele  ")  de  la  loi  du  :i4  déceinhre  1896,  conihiiiaiit  le 
point  de  vue  fiscal  el  le  point  de  vue  économique,  en  a 
renou\el('  les  donni'es  pour  plusieurs  yi'andes  i)ranclies  des 
revenus  pnMics '.  Nous  l'erons,  en  outre,  rentrer'  dans  le 
cadce  a(Muel  les  l'enseiLinerurnls  l'f'li'ospeclifs  concernant 
(juelques  lMidi;('ls  anN-iieufs  pris  connue  termes  de  compa- 
r'aison. 

Bri)(;i<:T  général 

§  i'^  —  pj:ss(m  Mx(:i:s  pkovexaxt  de  l'impot 

Amtk-.m-.  I^r.  _  COXTHfFîlTIONS  DIIIECTES 

Le  t;i"oirpe  des  coitlrihntions  dircclrs  cornpr"end  quatr-e 
conirihutions  :  la  conlr-ibntion  l'orrcièr-e;  la  contr'ibution 
j)eisoiineIle-inol)ilièr-e;  celle  des  portes  el  l'enètres;  celle 
des  patentes. 

Celle  dtMioniiiialion  de  ('(nili-ihiitions  (lirrcfcs  est  mo- 
derne, mais  des  inq)(')ls  de  même  natui-e  ont  loujour*s  existé. 
Nous  ne  saur-ions  err  fair-e  ici  riiistori(]ue;  nous  dii'ons  seu- 
lement que  les  taxes  similair-(^s  ('laldies  en  Fr"ance  avant  1789 
étaient  la  taille,  les  rlntjllèines^  les  dù/ics,  la  cdpitdlion  et 
la  corvée .  Elles  cor  resp<ui(lenl,  en  j)arMie  seulement,  à  cer*- 
taines  conti'ihutions  actuelles. 

Cette  branche  des  revenus  publics  est  la  seule  qui  ali- 
mente à  la  fois  le  budi^et  de  TEtal  et  les  budg-ets  départe- 
mentaux  et  communaux.   Voici  (juels  ont   été,  à  diverses 

I.  Lii  Ini  (le  iS;)*')  a  coiiiplrleniciit  Iransforiné  les  nomenclaUires  de 
W'iii-eiiistri'DU'iil ,  (lu  tiinhi-t-,  de  Viiiipnt  sur  /es  opénitions  de  bourse  et 
de  la  td.re  sur  le  revenu  des  ra/eurs  mobilières. 
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épocuR's,  le  nioiilaiit  el  la  i'('{)arliti()n  de  reriseiiil>I(î  de  ces 
C()ntril)iili()iis  eii(i-e  les  dilTérenls  hudi^els'  (en  millions  de 
fi'ancs)  : 


RULiGET 

BUDGETS 

BUDGETS 

ANNEES 

de 

DKPAKTKMEN- 

TOIAIX 

1.  '  t;  r  A  T    il 

TAi;x 

C  0  M  M  U  N  AUX 

1830 

259,1 
300,1 

277,7 

54,7 

70,9 
84,5 

18,4 

40,5 
.5U,1 

332,2 
423,5 
412,3 

1847 

1851 

1809 

345,3 

129,0 

101,9 

576.2 

i%lS 

401,0 
394,0 
400,4 
484,0 

142,1 
154  8 

140.5 
158  0 

684,2 
707  4 

1880  

1890 

103,2 
189,2 

179,4 
209,7 

809,0 
882.9 

1900 

1910  (2) 

530,3 

255,4 

272  2 

1.063,9 

il)  Y  compris  tes  cciilimes  peur  foinls  de  secours  el  non-valeurs,  les  réimpositions  et  les 

fiais  de  confcclion  des  rôles  spéciaux 

incorpoiés  à  parlir  de  1893  dans  le 

Hudget  de  l'Etat 

el  compris  de  186i  à  189i  dans  l'anc 

len  Uiiiget  sur  ressources  spéciales 

(2)  Dernière  année  pour  laquelle  le 

Compte  délinitif  des  recettes  a  paru 

I 


(] 


OXTIUIU  TIOX    FONCIKRE. 


La  contribnlioit  /(j/iciéfe  csl  la  plus  iiiipoilaiite  des  coiilri- 
\  butions  directes,  tant  à  raison  de  la  nature  que  du  cliifï're 
l"   des  capitaux  (ju'elle  atteint. 

Nous  en  groupons  les  résultats,  en  millions  de  francs, 
pour  les  années  considérées  : 


I.  Il  nous  a  paru  i)])[)(Hiun,  en  efVct,  de  présenter  ici  une  situation 
d'ensemble  des  contriltutions  directes,  sauf  à  en  repremire  les  éléments 
lorsque  nous  nous  occuperons,  plus  loin,  des  budgets  départementaux 
et  conununaux. 
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l'lt0Plîlf;TÉS  BATIKS 

PKOPItlÉTÉSNONltATIES 

PItOPItIÈTÈS   BATIES       1 

Kï  NON 

DATIE9               1 

l'art 

l'art 

Part 

l'ail 

l'an 

l'art 

Part 

Part 

Part 

ANNÉLS 

il<- 

des 

des 

To- 

de 

des 

des 

To- 

de 

des 

des 

To- 

l'I.lal 

di  - 

coni 

com- 

l'Kiat 

COUi- 

il  et 

P  1- 
le- 

mu- 

taux. 

l'Etal 

par- 
te- 

mu- 

taux. 

(1  et 

par- 
te- 

mu- 

taux. 

i\ 

niiiits 

lies. 

l'I) 

menls 

nes. 

2.) 

menls 

nes. 

1830 

» 

1, 

j, 

„ 

„ 

„ 

» 

„ 

183,7 

40,6 

10,2 

246,5 

1847 

.. 

.. 

» 

.■ 

>■ 

.- 

>■ 

1110,8 

57.3 

32,0 

280,7 

18.-.1 

.. 

.) 

.. 

0 

.1 

.. 

'. 

103,0 

0-2,5 

33,8 

260,2 

ISC'J 

» 

., 

» 

.1 

.. 

» 

,. 

» 

170,1 

83,3 

58,0 

318,3 

lH7r. 

„ 

„ 

.. 

,. 

„ 

„ 

>, 

)) 

170,2 

87,7 

73,1 

337,0 

18S0 

.. 

.. 

.. 

» 

■   .. 

.. 

» 

» 

170,2 

04,1 

81,0 

355,2 

IS'Jil 

72,-2 

;i2,4 

:!;(,'.» 

i;!8,5 

104/2 

01,4 

57 ,0 

25(i,5 

200,4 

00,8 

01 ,8 

395,0 

l'.iOO 

85,5 

:i8.4 

■i'.\r, 

1G:!.5 

105, -2 

li'.M 

();),7 

2o8,0 

190,7 

107,5 

103,3 

401,5 

r.tio 

i)t?  8 

•'-•- 

5:!,2 

-Hl-J.-J 

107,0 

84,1 

70,1 

-2(;i  ,3 

203,8 

130,3 

123,4 

463,5 

(Il    Vuii   1,1  iiuti'   1   lia  tableau  piéié 

rllt. 

("2)  Di'duction  faite  d''   15  millions  4,  en  11)00.  et  14  milliuiis  'A,  en   l'.HO,   pour  .iegrève-  || 

nunt  di's  pclites  cotes  eu  exécution  de 

la  ioi  du  21  juillet  181(7. 

(IrtM't'  en  17^)'»  t'ii  icnipliicc/iicnl  des  anciens  ini{)(")ts  (jui 
|H'sai('iil  sur  les  iminciililcs .  la  con!ril)iilion  foncière  est 
régie  encore  aiijourd'lnii  par  la  loi  ort;ani(jne  du  3  frimaire 
an  VII. 

Celte  conlrilmlion  est  assise  sur  toutes  les  propriétés  fon- 
cières, à  raison  de  leur  revenu  net;  mais  tandis  que,  pour 
les  propriétés  bâties,  elle  est  devenue,  depuis  la  loi  du 
8  août  1890,  uu  impôt  de  quotité,  elle  demeure,  pour  les 
propriétés  non  bâties,  un  impôt  de  répartition. 

L'évaluation  des  revenus  fonciers  est  nécessairement 
l'objet  de  régies  spéciales  à  chacune  des  deux  natures  de 
propriétés. 


Le  revenu  net  des  maisons  d'habitation,  soit  que  le  pro- 
priétaire les  occupe,  soit  qu'il  les  fasse  occuper  par  d'au- 
tres à  titre  gratuit  ou  onéreux,  est  déterminé   d'après  leur 
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valeur  localive  au  nionieiit  de  la  clùtur-e,  par  radmiuistia- 
lion,  du  procè.s-\erl)al  de  ré\alualio[i  ou  de  la  révision, 
sous  la  déduction  d\\\\  <|uar(  de  celte  valeur  localive  eu 
co/npeusaliou  des  Irais  deutretieu,  répar-alion  et  dépéris- 
senieul  ;  pour  les  fal)riqu(;s,  moulins  et  usines,  la  déduc- 
tion, (jui  était  du  tiers  jusqu'en  1900,  est  actuellement 
de  4o  Vo- 

Les  évaluations  g-énérales  appelées  à  servir  de  hase  à  la 
contribution  foncière  ont  (Hé  elTectuées  à  dillV'renles  e|)o- 
(pies,  notamment  eu  iSoi-iSô.'i  et  iHSy-iSSç).  La  loi  du 
8  aoilt  i8go  ayant  prescrit  de  reviser  les  «'valuations  tous 
les  dix  ans,  une  piemière  revision  a  ('té  faite  en  iK()()- rcjoo, 
une  seconde  en   1909- 19 10. 

Nous  résumons,  dans  le  talileau  suisant,  les  indications 
fournies  sui"  l'importance  et  la  décomposition  du  re\euu 
imposable  des  propriétés  bâties,  non  seulement  pai"  l'ojié- 
ration  de  1909-19 10,  (jui  accuse  les  cliillVes  les  plus  ré- 
cents, mais  encore  par  celle  de  1899- 1900,  dont  les  résul- 
tats ont  été  appliqués,  une  dernière  fois,  aux  rôles 
de  19 10  : 


Tableau,  pac/e  suivante. 


;6o 
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EPOQUES  DES  EVALUATIONS 


NOMimE 

(!<■« 

PIIOI'RIÉTÉS 


VALEUR 

L  0  n  A  T  I  V  E 

réelle. 


REVENU  NET 


millions  (le  fj\incs    millions  de  lianes 


REVENU 

NET 

moyen 

par 

propriété. 


francï 


1  .    — -MA  ISONS 


189J-I900. 
19011-1910. 


En  plu>  à  19(19-  910, 
Soil 


9  i;3.891 
9.n.'-).'7S6 


301.895 

3,29  "  ., 


2.917.9 
3  329.5 


m,(i 
1  : ,  1 1  «  ,. 


2.188,4 
2.497,1 


308,7 
U,ll  "  „ 


238 
263 


25 

10,50  0/ 


1899-1900. 
1909-1910. 


Eli  pins  à  4909-1910. 
Soil 


12S.7n 

i3';.07r. 


8.959 
0.90"  o 


259,7 
342,0 


82,9 
31.93"  ,. 


155,8 

205,6 


■49,8 
31.93"  „ 


1.210 
1.420 


210 
17.35"  . 


RESULTATS    D'ENSEMBLE 


1899-1900. 
1909-1910. 


En  plus  à  19(19-1910. 
Suil 


9 . 302 . 008 
9. 013. 4(12 


310.854 

3,34 "/„ 


3.177,0 
3. 072,1 


494,5 

15,50"/,, 


2.3U,2 
2.702,7 


358,5 
15,20  "/o 


29 
il,50o/c 


Les  ci.ilVres  de  la  revision  de  icS()()-i()()(» ,  modifiés 
d'ajuès  les  i^aiiis  et  perles  de  matière  imposable  aiiuuelle- 
meiit  constatés,  ressorlent  pour  i<)io,  dernière  année  con- 
sidérée, en  nondjre  à  [)S)^li')S)'^'^j  \  en  valenr  locati\e  réelle, 
à  Z.[\iM\.'i\[\.\\?)  francs;  en  re\enii  net  imposable,  à  2  mil- 
liards 502.017.372  francs.  La  qnolité  de  l'impôt,  fixée  en 
[principal  à  ;^,2o  p.  "  ,,  de  ce  revenu  imposable,  atteint  en 
réalité  7,()2  p.  "  q,  le  juodiiil  de  rinip(M  étant,  an  total, 
de  202  millions  2.  (]es  202  millions  2  se  dislribnent 
en  6.472.903  cotes. 

Aux  termes  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu,  pour  évaluer 
le  revenu  imposable  des  terres,  soit  cultivées,  soit  incultes, 
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on  suppute  la  valeur  du  produit  brut  qu'elles  peuvent  ren- 
dre anuée  commune,  en  les  supposant  cultivées  sans  tra- 
vaux ni  dépenses  extraordinaires,  mais  selon  la  coutume  du 
pays,  et  en  formant  l'année  commune  sur  les  quinze 
années  antérieures,  moins  les  deux  plus  fortes  et  les  deux 
plus  faibles;  puis,  on  fait  déduction,  sur  ce  produit,  des 
frais  de  culture,  de  récolte  el  d'eni relien.  S'il  s'ai^il  de 
labours,  on  tient  également  com[)le  des  frais  de  semence  ; 
de  bois,  des  frais  de  garde  et  de  repeuplement;  de  vignes, 
de  ceux  d'engrais  et  de  pressoii',  en  déduisant,  en  outre, 
un  cinquième  pour  conq)enser  le  dépérissement  annuel  des 
vignesj  les  frais  de  replanlation  et  des  travaux  à  faire  pen- 
dant les  années  où  chaque  nouvelle  plantation  est  sans  ra{»- 
port.  Le  surplus  constitue  I(!  re\(Miu  im[)(is;il)le. 

La  dernière  évaluation  des  propriétés  non  bâties  a  été 
effectuée  en  iSy^-iSSi.  Xous  en  résumons  les  princij)ales 
indications  dans  le  tableau  ci-après  : 


NATL'HE  DES  CL'LTUKES 

l.Ci.NTEN.ANCE 

IMPOSABLE 

REVENU  NET 

IMPOSABLE 

HEVENU 

NET 

moyen 

par 
hectare. 

TA  IX 

de 
L'impôt 
(en  prin- 
cipal 1. 

Terrains  de  qualité  supérieuie.. . . 
Terres  labourahles 

hectares. 

695.929 

26.173.657 

4.998.280 

2.320.533 

8.397.131 

6.746.800 

702.829 

francs. 

115.569. £01 

4.485.097.569 

483.159.306 

301  545.815 

188.'J10.406 

41.275.038 

29.948,230 

francs. 
166,06 

56,74 

96,67 
129,95 

22,50 
6,12 

42.61 

4,30 
4.64 
4,69 
2,95 
5,26 
5,12 
4,73 

Prés  el  héritages 

Vignes 

Bois 

Landes  et  autres  terrains  incultes.. 
Cultures  diverses  

TOTAU.V   ET    MOYENNES... 

50.035.159 

2.645.505.51)5 

52,87 

4,49 

L'évaluation  de  1879-1881  a  été  re visée  de  i884  à  1891, 
mais  seulement  en  bloc  par  commune,  el  le  revenu  net 
imposable    fixé    à    2.081.592.308    francs.    L'impôt   ressort 

11 
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ainsi  à  ^,\)()  "  o  <'"  p'incipal  ;  mais,  le  [)r(Kluil  lolal  ('tant 
(le  27,")  millions  (1,  il  allciiil  eu  léalitc'  [<),(>7  °  o-  I-'^'  noin- 
l)re  (les  cotes  de  la  (■(uiliil)iilioii  foncière  sni"  les  pi'opriétés 
non  Itàties  (Mail,  en   J(j/o,  de   i.K/i.'xi.ôif) '. 

La  conltil»iilion  l'oncièic  donne  lien  à  l^'mission  de  rôles 
dans  lesqnels  sont  poi'h'es  à  la  lois  les  jiropi'ii'îtés  bâties  et 
les  nro|)ri(M(''s  non  Itiîlii-s,  mais  avec  des  hases  et  des  coti- 
sations distinctes.  Klle  es!  pavaMe  par  donzièiue  éclui. 

Dans  son  ensemhle,  la  conli  ihnlion  l'oncicre  prodnisait 
a/jt)  millions  ô  en  iS.'lo.  ,')i(S,.'»  en  /(Slhj:  elle  donne  en  i()io. 
dernièic  aiint-e  considt'it'e,  [\i\?},.). 

Évaluations  uuDciÉTAiHES  de    H)\:>.   (j)iirt  de  l'Elal). 

État. 

millions 

(le  francs. 

l*i'(i|)ri('''(''s  hnlics 102,1 

l*i'ii|)i'ictés  iiou  l)àlios 107,0 


Eiiscnihle 209,1 

contre  2o3,8  en  kjio'. 

1.  l>";i(iijiiiiisti-atiou  des  contribulinus  directes  vient  de  procéder,  en 
exécution  d'une  loi  dn  '.\\  décembre  1907,  à  une  nouvelle  évaluation  des 
|)fOj»i-i('lés  non  bâties.  Celte  évaiiialion  n'est  pas  faite  [)ar  niasses  d(^ 
nature  de  cultures  différentes  dans  cliaipie  conunune,  mais  par  parcelles. 

De  plus,  ce  (pi'on  détermine,  dans  cette  opération,  ce  n'est  pas  le  re- 
venu net  de  cliacjue  parcelle  tel  que  l'entendait  la  loi  du  3  frimaire  an  vu, 
mai»  bien  sa  valeur  locative,  c'est-cà-dire  le  montant  du  loyer  rjue  le  pro- 
priétaire obtient  île  ses  tei'res  en  les  aff'ei'niaut,  ou,  s'il  les  exploite  lui- 
même,  le  montant  du  loyer  i[u'il  eu  retirerait  en  cas  de  location. 

On  fait  ainsi  abstraction  tant  de  la  main-d'o'uvre  ([ne  nécessite  l'exploi- 
tation ipie  des  capitaux  (|ui  y  sont  eni;-ai;és  sous  iorme  de  cheptel  ou 
autrement. 

:>..  Ea  loi  de  linances  ne  contient  pas  d'évaluations  pour  la  part  des 
départements  et  celle  îles  communes. 
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II. 


(Contribution  personnelle-mobilière. 


Nous  donnerons  tout  d'ahord  les  [U'oduits  de  la  conlri- 
bulion  personnelle-niohilière  j)our  les  années  considérées 
(en  millions  de  francs)  : 


ANNÉES 

PART 

lie 

I.'ÉTAT 

PART 

(les 

DKI'AHTEMENTS 

PAP.T 

Mes 

COMMUNES 

TOTAUX 

1830 

31,9 

41.8 
13.-2 
54." 
59.3 
03,8 
Si,-2 
97,0 
108,0 

12,1 
13,0 

•21,9 

24,8 
27,9 
33,2 
4U,3 
53,4 

2,0 
5.5 

13,9 
21,2 
21,8 
31,1 
38,0 
51,1 

41.3 

59,4 

62,9 

90,5 

105,3 

116,5 

148,5 

175,3 

212,5 

isn 

18bl 

1869 

ISTS 

1880 

1890 

1900 

1910 

La  contribution  [jcrsonncllr-mobiliêre  a  été  établie  sous 
sa  dénomination  actuelle  en  1791,  en  remplacement  de 
l'impôt  de  capilation.  Elle  est  aujoiird'lini  régie  i)ar  la  loi 
du  21  avril  i832  '. 

La  contribution  personnelle-mobilière  se  compose  de 
deux  taxes  :  la  tdxc  personnelle  et  la  contribution  mobi- 
lière. Elle  est  due,  d'une  manière  générale,  par  cluujue 
habitant  français  et  par  cliacpie  étranger  de  tout  sexe, 
jouissant  de  ses  droits  et  non  réputé  indigent. 


I.  Entre  ces  deux  époques,  la  contribution  personnelle-mobilière  a  été 
fréquemment  modifiée.  Nous  ne  saurions,  d'ailleurs,  taire  porter  utile- 
ment notre  examen  sur  cette  période  intermédiaire. 
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Td.vo  i>rr^ni)nrllr.  —  La  taxe  poisoiiiiellc  est  é;;ale  [K)ur 
Ions  les  liaUilaiils  (riiiic  iiiciik;  comniiine;  elle  se  compose 
(le  la  \aleiir  de  trois  joiiiiiées  de  li'avail.  i\c  soûl  les  con- 
seils t;étiéiaii.\  (|ui  di'lerniinent  aiiiniellenieiil,  sur  la  pro- 
j)osirK)M  des  ptéj'els,  le  jtrix  nioven  de  la  joui  née  de  travail 
dans  ('lia<pie  coninume,  mais  sans  pouvoir  le  fixer  au-des- 
sous de  ôo  centimes  ni  au-dessus  de   i    Ir.  ôo. 

La  taxe  est  due  dans  la  commune  du  (Uunicile  réel. 

Conlrihiihon  mohilirrc.  —  La  conlriltutiou  mobilière  est 
basée  sur  la  \aleur  localuc  des  locaux  an'ecl('s  à  l'Iiabita- 
tion  jtersounelle  ' .  Toute  liahitaliou  meublée  située  soit 
dans  la  commune  du  domicile  r(''el,  soit  dans  toute  autre 
commune,  donne  lieu  à  l'assiette  de  la  conlributioii  mobi- 
lière, (lelte  ccjutribiition  est  diu'  alois  même  (|u'on  ne  [)aie 
|)as  de  loyer  au  [tropii(''tair'e  et  sans  (piil  y  ait  lieu  de  re- 
clierclier  si  les  meubles  sont  ou  non  la  [U'opriété  de  l'occu- 
pant, (l'est  le  lait  de  roccupation  <pii  est  générateur  de 
rimp(\t.  Il  n'est  même  |>as  nt-cessaii'c  (pi'un  lov;ement  soit 
habité;  il  sullit  ipi'il  soit  meubb' et  qu'on  le  conserve  à  sa 
disposition  ou  qu'on  s'en  réser\t'  la  jouissance. 

Les  locaux  imposables  sont  ceux  (pii  servfuit  à  lliabita- 
tion  personnelle  des  contribuables,  y  compris  les  dépen- 
dances de  toute  nature. 

La  contribution  peisonnelle-mobilière  est  un  impiM  de 
répartition;  elle  donne  lieu  à  Ttunission  de  ivMes;  elle  est 
j)ayable  par  douzième  écliu'. 


I.  (l'est  là  la  SLMile  hasi'  li'i^alo;  on  ne  saiirail  \alaljleni(Mit  y  substi- 
tuer, connue  on  le  l'ait  le  plus  souvent  dans  la  |)i'ati([ue,  ni  les  facultés 
présumées  du  contribuable,  ni  le  revenu  de  ses  propriétés  l'oncières,  ni 
l'inipoilance  de  siui  exploitation  rurale. 

■z.  Mim/iiiir/i  (le  loi/cf.  —  Aux  termes  de  la  lui  de  finances  du 
i3  juillet  Kjoii,  dans  les  eliel's-lieux  île  d(''partement  et  dans  les  coinmu- 
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En  i83o,  la  conlrihulion  [xM'sonnellc-inohilirre  procurait 
aux  difîéreiils  l)U(lt;L'ls /|  r  millions  .'^  ;  son  rendement  s'était 
élevé  à  90,.')  en  iS6q  ;  on  le  Irouve  à  212,.")  en  igio. 

Ces  ii'j.  millions  5  comprennent  9.208.030  taxes  person- 
nelles moulant  à  19  millions  2  et  7. 02."), 9/(9  cotes  mobilières 
pour  19!)  millions  2,  réunies  en  9.r)()i  .o()''i  articles,  sur  les- 
quels i.9.'')r).  I  if)  s'applifjucnl  à  des  coles  personnelles, 
353. o34  à  des  coles  mohillrres,  7.272.91;")  à  des  c<jles 
mixtes. 

Evalualions  iiudi^élaires  de  i  [l  1  ^f  (pari  de  l'Etat), 
1 10  millions  9. 


nos  (loiil  lii  |)()|)iil;ilinii  ;ii>yloiii(''r(''c  di-passo  n.oof)  [i;il)ilaii(s,  les  loyers 
matriciels  serxaiil  de  hase  à  la  CDiilrihuliini  mobilière  peuvent,  sur  la 
demande  des  eonseils  municipaux,  être  déterminés  en  déduisant  de  la 
valeur  locative  d'Iiahitalion  de  eliacpie  contribuable,  à  titre  de  minimum 
de  loyer,  une  somme  constante  dont  la  (piotil(''  est  fixée  par  ces  assem- 
blées. Ce  minimum  peut  être  aucnienté  d'un  dixième  par  cha(]ue  per- 
sonne en  sus  de  la  |>i'('inirrt',  ipii  se  li'<iuve  à  la  ehartçe  du  conlriliuahle 
et  à  son  domicile,  sans  (pie  la  réducliou  totale  |)uisse  (b'-passer  le  double 
du  mininuun. 

La  déduction  n'est  a|)plicable  (ju'aux  contribuables  ayant  leur  domicile 
réel  dans  la  comnuine;  elle  n'est  elTecluée  (pie  ])Our  leur  habitation  [)rin- 
cipale  lorscpi'ils  y  ont  ])lusieurs  habitations. 

L'usag'C  de  cette  faculté  tend  à  se  i^'ént'raliser. 

Prélèreinent  sur  l'ortroi.  —  Il  ré'sulte  des  dis|)ositions  combim'es 
des  lois  des  21  avril  18^2  et  3  juillet  i8/|()  que,  dans  les  villes  ayant  un 
octroi,  le  continiçent  personnel  et  mobilier  peut,  sur  la  demande  des 
conseils  municipaux,  être  payé  en  totalité  ou  en  partie  par  les  caisses 
municipales.  Ces  conseils  déterminent  la  |)ortion  du  continrent  qui  doit 
être  prélevée  sur  les  produits  de  l'octroi.  La  portion  à  percevoir  au 
moyen  d'un  rôle  est  répartie  en  cotes  mobilières  seulement,  après  dé- 
duction des  faibles  loyers  (]ue  les  conseils  croient  devoir  exempter  de  la 
cotisation,  soit  au  centime  le  franc  des  loyers  d'habitation,  soit  d'après 
un  tarif  gradué  en  raison  de  la  proi;M"ession  ascendante  de  ces  loyers. 

Ces  dispositions  ne  |)araissent  plus  a|)pli(piées  aujourd'hui. 
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III.    (>()NT11IIUTI0N    I)i:S   PORILS    KT   FEMÎrilliS. 

La  ronti'iliiilioii   des  [lorlcs   et   l'ciitMi'es  acciiso   le   retide- 
iiieiit  suivant  (cii  millions  de  francs)  : 


ANNÉES 

l'AliT 
i.'ktat 

l'AUT 

(les 

IlÉPAltTKMINTS 

l'AI'.T 
(les 

r.OMMUNES 

TOTAUX 

1 

i8;to 

1  :..:'. 

-29, -J 

:îo.-2 
:î9.9 
u ,' 

55,1 
09,3 

0.-.' 

:t.l 
'.s 

9.0 
lO.i 
11.5 
14.5 
2-2,:! 

0,02 
2,1) 

;i,i 
s, 7 
i;!.3 

15,5 
18,2 

22  2 

:ii,i 

15,5 
34,9 
36,7 
56.4 
64,0 
70,2 
84,8 
98.8 
122.7 

1817 

1     1851 

]86'J 

1875 

'     1880 

1890 

1900 

1910 

l.a  ('(iiitrihitlKui  (les  itoi'lrs  t't  Ji'urh'cs  a  élc  créée  par  la 
Idi  (lu  !\   l'riniairc  an   \ii. 

Sont  soumises  à  la  conlrihulion,  les  portes  et  fenêtres 
(lonnani  sur  les  rues,  cours  el  jardins  des  hàliments  el 
usines.  En  sont  allVancInes,  1rs  [tories  el  fenêtres  servant 
à  éclairer  ou  à  aérer  les  i;ran^es,  les  her^cries,  les  élaMes, 
les  i^feniers,  les  caves  el  les  autres  locaux  (pii  ne  sont  pas 
destinés  à  l'habitation  des  hommes;  sont  exem[)tes,  les 
ouvertures  des  bâtiments  employés  à  un  ser\  ice  public 
civil,  mililaiie  ou  d'instruction,  ou  aux  hospices;  il  en  est 
de  même  de  celles  des  manufactures. 

Le  tarif  en  vii^ueur  de  la  conlribulioii  des  jtorles  et  fenê- 
tres a  été  hxé  par  l'article  'ik  de  la  loi  du  -ii  avril  i832  : 
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TARIF, 

TARIK, 

PAU  MAISON, 

PAR   OUVERTURE, 

pour  les 

pou 

les  mai 

sons  ayant  seulemeiil 

maisons  à  6  ouvertures 

POPULATION 

et  au-dessus. 

Portes 

Perles 
ordi- 

Fenê- 

des 

1 

2 

3 

4 

5 

co- 
chères 

naires 
et  fenê- 
tres, 
du 

tres 

du  3e 

et 

vili.es  et  campagnes 

iiuver- 

ouve:- 

ouver- 

ouver- 

ouver- 

et de 

rez-de- 
chaus- 

étages 

liire. 

lure.<. 

tures. 

tures. 

tures. 

maga- 
sins. 

sée 

au  2'- 
étage. 

supé- 
rieurs. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Ir.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Au-dessous  de  5.0U0  lialiil  . 

0,30 

0,43 

0,90 

1,00 

2.50 

1,00 

0,00 

0,60 

l'e    5.000  a    10.000    —     . 

O.iO 

0,60 

1,35 

2,2u 

3.25 

3,50 

0,75 

0.75 

IV  10.000  à    25.000    —     . 

0,50 

0,80 

1,80 

2,80 

4.00 

7,40 

0,90 

0.75 

De  25.000  à    50.000    —     . 

O.GO 

l.Ou 

2,70 

4,00 

5,50 

11,20 

1,20 

0,75 

De  50.000  à  100. OOJ    —     . 

0,80 

1  ,20 

3.00 

5,20 

7.00 

15.00 

1,50 

0,75 

Au-dessus  de  100.000    —     . 

1,00 

1.50 

4,50 

0.40 

8.50 

18,80 

1.80 

0,75 

Ces  ta.xos  sont  ^ladiirt's  d'iipn's  Irois  ('It-iiirnts  :  la  popii- 
lalioii  (les  coinmiiiies,  le  iioinhi'e  des  ouxcrliires  el  leur 
nature.  La  eonlrihutiou  des  portes  et  l'euètres  est  jiayahle 
par  I  2''  échu. 

Ou  a  receusé"  eu  deruier  lieu  (1891)  9.i8().(j02  bàliiueuts 
avec  68.3oi  .893  ouvertures  imposai)les.  [.es  chiffres  actuels, 
application  faite  des  yains  et  perles  successifs  de  nialière 
iui[)osal)le ,  peuvent  être  a[)[»r().\iiuativemeut  fixés  à 
9.(185.000  hàtinienis  avec  7i.9.')o.ooo  ouvertures,  cpii  foui 
l'objet  dans  les  rôles  g-éuérau.x  de  i  <ji<>  de  ().58G.3o8  cotes, 
dont  la  moyenne  est  de  18  fr.  Oi. 

En  i83o,  la  eonlrihutiou  des  portes  et  fenêtres  produi- 
sait i5  millions  ô  et,  en  i<S()(j,  ôG,/»  ;  elle  accuse  en  njio 
un  rendement  de  122,7. 

Évalutions  budi^étaires  de    1  tj  1 2   (  [»arl  de  l'Etat),    70,6. 
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IV.     CoMHimTION    DES    PATENTES. 

Voici  d'aixord  le   produit  des  j)(itri>tes   pour  les  années 
considérées,  en  millions  de  francs  : 


ANNÉES 

l'AIîT 

(le 

I.'ÉTAT 

l'AI'.T 

,lrs 
Dlil'AHTKJlKNTS 

PAllT 

des 

COMMUNES 

TOTAUX 

ls;!o 

il  .h 

39,  f, 

73. t; 

123.4 

loi;. 3 

119.7 
133,(1 
154,1 

0.5 
4  ,  4 

5.0 
1(1,  ] 

20,  (i 
■J-.',4 
■-'1.7 
■2t).!i 
43.4 

0.2(1) 
5.8 

20,4 
33,0 
35,9 
38,3 
411.2 
6H.5 

28.2 
47,7 
51,7 
110,1 
177,0 
164,6 
179,7 
206.1 
264,0 

1847 

1851 

1809 

4S7Ô 

1880 

1890 

1900 

1910 

(1)  Les  8/IOOcs  du  principal  des  patentes  n'ont  pas  été  attribués  aux  communes  en  1830. 

L;i  contrihulion  des  patentes  a  été  élahlie  <mi  171)1  en 
reiii[)laceiiienl  des  droits  de  inaîlrise  et  de  jiiiande.  Siip[)ri- 
inée  en  ryç)!),  rétablie  en  l'an  iv^iy^f)),  elle  tut  détinilive- 
inenl  réoi"t;anisée  par  la  loi  du  i"  hiiiuiaire  an  vu.  La 
loi  du  2.")  a\ril  i844  coordonna,  en  la  moditianl,  et  réunit 
en  un  seul  code  la  législation  antérieure.  Elle  a  été  elle- 
niènie  rem[)Iacée  par  les  lois  du  i5  juillet  1880,  du 
K)  avril  njo."»  et  du  27  février  191 2  ([ui  régissent  actuelle- 
ment la  matière. 

La  contribution  est  due  [)ar  tout  Français  ou  étranger 
qui  exerce,  en  France,  un  commerce,  une  industrie,  une 
j)rofession,  non  com[uis  dans  les  exceptions  déterminées 
par  la  loi.  La  (pieslion  de  nationalité  est  donc  étrangère  à 
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l'assiette  de  la  patente;  le  fait  seul  de  l'exercice  de  la  pro- 
fession en  France  rend  passible  de  cet  iin[)ôt. 

La  contribution  se  compose  d'un  droit  fixe  et  d'un 
droil  proportionnel.  Le  droit  fixe  est  déleruiiné  d'après 
l'importance  relative  des  professions;  le  droit  proportion- 
nel repose  sur  la  valeur  localive  des  locaux  occupés. 

Le  droit  fi:re  est  rég-lé  d'après  des  bases  dilîerentes 
suivant  (pie  la  j)rofession  à  imposer  appartient  au  com- 
merce ordinaii'c,  au  haut  commerce  ou  à  rimluslrie. 

PoiM-  le  commerce  ordinaire  et  les  professions  qui  s'y 
rattaclicul  le  droit  fixe  est  établi  eu  éyard  seulement  à  la 
population;  —  pour  le  haut  commerce,  le  droit  fixe  est 
éyalemeni  établi  eu  éi^ard  à  la  j>o|udatiou,  mais  il  est  réy^lé 
d'a[)rès  un  tarif  gradué  pour  chaipie  piofession  en  particu- 
lier suivant  divers  dei^rés  de  population;  —  poui-  l'indus- 
trie, le  droit  fixe  est  réglé  sans  avoir  égard  à  la  population; 
clia([ue  industrie  a  un  tarif  spécial. 

Le  di'oil  pi-oportionncl  est  établi  sur  la  valeur  locative 
tant  de  la  maison  (i'Iiabitaiioii  (pie  des  manasius,  bouti- 
(pies,  etc.,  et  autres  locaux  servant  à  l'exercice  des  [)rofes- 
sions  imposables,  y  compris,  pour  les  établissements  indus- 
triels, tous  les  moyens  matériels  de  production;  il  est  dû 
même  lors(]ue  les  locaux  occiqx's  sont  concédés  à  litre 
g-ratuit.  Ce  droit,  (jui  s'éclielouuail  du  8''  au  (3o*  sous  le  ré- 
g-ime  de  la  loi  de  1844,  varie  aujourd'hui  du  tiers  au  loo". 

Les  g-rands  magasins  sont  assujettis  à  une  taxation 
spéciale  '. 

I.  Les  grands  iiiai^asiiis  siipporttMit  un  ilroil  tixc  l)asé  sur  le  noml)re 
(les  employés  qu'ils  occupent  et  (]ui  varie  avec  le  nombre  de  ces 
employés,  la  population  de  la  ville  où  sijnt  situés  les  maiJ^asius,  et  aussi 
d'a[)rès  chacuiMî  des  spécialités  (jui  y  sont  mises  en  vente.  Les  voitures 
de  livraison  ainsi  que  les  chevaux  attelés  à  ces  voitures  constituent 
également  des  éléments  du  droit  ti.xe.  Si  les  voitures  de  livraison  sont 
automobiles,  les  taxes  par  voiture  sont  doublées.  Le  droit  proportionnel 
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La  coiitiihution  dos  |)altMil('s  donne  lieu  à  l'émission  de 
rôles.  l'Jle  est  pavaMe  par  iV;  toutefois,  les  patentahles 
(pii  exereeni  des  professions  nomades  sont  tenus  d'ae(piil- 
ter  le  monlanl  Iota!  de  leur  e(tte  au  moment  où  la  patente 
leui'  est  (l(''livr('e. 

La  ronliihulion  des  j)aientes  aecuse  un  i-endemeul  de 
28  millions  2  en  liS.'io:  110,1  en  iSl'xj;  i()/j,0  en  iSSo 
(dernière  année  d'application  du  réjjime  de  184/1);  a04,o 
en  i<ii<i.  Les  droits  fixes  entrent  dans  ce  dernier  cliiiïre  pour 
5:?  "  ,,;  les  didils  |)r()|M)rlionuels.  pour  '|8  "  ,,.  Le  nombre 
des  paleuh's  s'est  v\c\c  à  1  .8(1 1  .()  1  2  '  ;  celui  d  s  cotes  à 
:^o'l.>-'''l7-  1''"^  \aleurs  lucalivcs  sur  lesipudles  le  droit 
j)i-o|iorlionuel  a  ('ié  assis  se  cliill'rent  à    1  milliard  (Myi  mil- 

lioMS    (). 

L\alulioiis  l)ud-étaires  de  i  <j  1  ■>  (part  de  l'Llat  ),  161  mil- 
lions ô. 

V.     AlTRKS    RECETTES. 

Nous  comprenons  sous  cette;  rultri(jiie  les  //7//s  (Vaiier- 
tis<<ein('itt  (pii  se  rapp(ulent  à  l'ensemble  des  conlrihutions 

est  tixé,  pour  ccIIl'  ciitruniic  (le  iiiiii-jisiiis,  c\\\r(:  le  tiers  et  le  20e  de  la 
valeur  Incativc,  le  droit  s'('levaiit  en  même  temiis  (|ue  cette  valeur  par 
tranehes  successives. 

D'un  autre  C(~)lé,  lors(pi"un  palenlahle  exploite  ]iius  de  ciiKi  elalilissc- 
nients  pour  la  \<'iile  de  denrt'cs  ou  de  mai'chandises,  les  droits  fixe  et 
propoi'tionnel  de  patenle  aileicnts  à  (diacun  de  ces  élahlissements  sont 
aui>'mcntés  d'un  ipiart  si  le  nomhi'c  d(^s  établissements  ne  dépasse  pas 
dix,  d'un  tiers  s'il  est  compris  eiilie  dix  et  vino't,  de  moitié  s'il  est  com- 
pris entre  vinut  et  un  ei  ciiKjuanle,  i^t  doulih-  s'il  est  sui)érieur  à  cm- 
(piante.  —  Cette  disposition  n'est  toutefois  pas  applical)le  au  Tahricant 
(pii  vend  uniquement  les  produits  de  sa  Fabrication. 

!.   Ces  i.8(ji.0i2  patentés  se  répartissent  ainsi  : 

CoHunerce  ordinaire '  •''17O.93;) 

Haut   conunerce,  bampie 46.0(j4 

Industrie 210. 233 

Professions  libérales i28.35o 
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directes,    mais  (ju'oii    iie    [)eiil    léparlir    exacleaioiil    entre 
chacune  d'elles. 

Ces    frais  se  sont    élevés   à    700. ooo  francs  en    18^0    et 
800.000   francs  en   i84/   et   iH5 1  ;  ils  oscillent  autour  de 
I   million  poui'  les  autres  années  Ciuisidérées  (exactement, 
r      i.i09.2i')(i  francs,  en   /(/lo).' 


Le  groupe  des  conli'ihiih'ons  </i/-rr(rs,  qui  alimentait 
ainsi  les  dillérents  hudiçets  à  concurrence  de  ?)'S-2  millions  2 
(Ml  jS.'io  et  dr  r»(S('),.'^  en  /'V6V/,  ne  leur  fournit  pas  en  / </ /  o 
nu)ius  de  1  milliard  iV.)  millions  g,  dont  .").')()  millions  [\  vont 
à  l'Etat  (5 1,1  "  o),  2b~),[\  aux  tlépaitemeuls  ('i3,7  °  „)  et 
■.>.-]:i,2  aux  communes  (20,2  "  o)- 

Evalulions  huduélaiies  de  if/12  (part  de  l'Etat),  5")3  mil- 
lions I . 


Article  II.  —  TAXi:S  ASSIMILEES  AUX  CUNTRIliLTIONS 
DIRECTES. 

11  nous  reste  à  examiner",  |)Our  complétei'  la  sér-ie  des 
IMPÔTS  DIRECTS,  cpichpics  taxcs  (pic  Ics  (Comptes  définitifs 
léunissenl  dans  un  cliaj)itre  s[)é('ial  sous  la  rubricpie  de 
(dxes  assimilées  (ui.i'  conii'ihutions  directes  avec  lescpiclles 
elles  n'ont  aucune  relation,  mais  sans  doute  [>arce  que, 
comme  les  contributions  directes,  elles  foui  l'objet  de  i<Mes 
nominatifs  et  quelles  sont  recouvrées  dans  des  conditions 
identiques. 

En  voici,  an  [)réalable,  le  monlanl  en  millions  de  francs. 
pour  les  années  considérées  : 
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Cnntriliu- 

ned,!- 

Taxr 

Autres 

iKin 

vances 

sur 

Taxe 

Taxe 

Taxe 

les  liions 

ANNEES 

clieviiux, 

des 

sur  les 

sur  les 

TOTAUX 

miile.s 
et  mulets 

(1) 

minos. 

(1) 

(le 
main- 
morte. 

hillaids. 

cercles. 

militaire 

assimi- 
lées. 

1830.... 

» 

1,0 

184-.... 

,, 

„ 

,. 

„ 

). 

., 

., 

1.7 

1851.... 

» 

» 

:!.i 

.. 

.. 

>< 

I.C. 

4,7 

IStiO... 

>, 

1.") 

3." 

„ 

.. 

» 

1,- 

6,9 

18-;5.... 

10.8 

-J.8 

tJ.O 

',0 

1.3 

",^' 

24,9 

1880. ... 

1(1. H 

-M 

■),! 

1,0 

Ki 

» 

4.5 

25,0 

18',10.... 

li,0 

-," 

li.ii 

1   "2 

1.4 

.) 

5,1 

29,0 

l'JOO..., 

12.0 

i,-2 

■.3 

1,1 

1 ,4 

2.3 

10,8 

40,0 

1910.... 

18,8 

".". 

13,- 

1.1 

1,3 

0,4 

T,(j 

50,4 

(Il  [^art 

(le  l'Et.a  î 

eulemeiit. 

I.  —  ( 'iONi  umrTio.N   SI  K    i.i:s   noiitres  et  chevaux. 


L;i  coitl  lilmtion  sur  les  voitures,  cIh'v;iu.\',  iuuIcs  cl  uiulels, 
('(iiMir  une  preiniri'c  fois  (mi  i8(r.>,  :i  ('le  su|)[)riniée  en  i8()6, 
puis  rrhiMif  [tar  lu  loi  du  i(t  se[ilcuil)i'e  iSyi.  ]{lk' est  due: 
I"  poui"  les  voilures  sus[ieudues  desliuéesau  1  f;insporl  des 
peis(uiiies;  2"  pour  les  clieNaux,  luules  et  mulets  servant 
à  atteler  les  voitures  imposables;  ,'V'  pour  les  clievau.x, 
mules  el  mulels  de  selle.  Le  ta:  il'  en  est  ^rachu' d'après  la 
po[Milaliou  |>our  les  clieNau.v,  mules  et  mulels  el,  pour  les 
voitures,  ('paiement  sui\aul  la  jiopulalioii  el  selon  (]u'elles 
sontàdeu.x  ou  à  cpialre  loues. 

Les  droits  \arienl  de  ■>  IV.  Tx)  à  20  francs  par  clieval, 
mule  et  mulet  de  selle  ou  d'attelage  et  de  2  fr.  00  à  60  fr. 
par   voiture. 

La  contriijution  sur  les  voitures  a  été  étendue  aux 
automobiles  pai"  la  loi  du  i(3  avril  1898.  La  [)opulation  des 
communes  où  les  automobiles  sont  imposables,,  le  nombre 
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des  places  (ju'clles  conlicnnenl,  leur  force  en  chevaux- 
va[)eui",  coiislilueiit  les  bases  de  la  taxe,  (lui  comprend  un 
(lioil  Hxe  \ariaiil  de  lo  à  7;")  francs  et  un  droit  progressif 
avec  le  nondjre  des  chevaux-vapeui' '. 

Les  contrihuahles  sont  tenus  de  faire  une  déclaration  pour 
la  taxation  des  xoilures,  ordinaires  ou  automobiles,  che- 
vaux, mules  et  mulets.  La  contribution  est  payable  [>ar 
I  2**  échu. 

Un  vinglièuie  des  [)roduits  de  rinipc*)!  (*sl  attribué  aux 
communes. 

Eléments  taxés  en  njio  :  1.718.776  voilures  ordinaires 
dont  1.355. 5 i(j  à  deux  roues  et  MVS.-jb-j  à  quatre  roues; 
53.G69  automobiles,  dont  ii.()i7  à  une  ou  deux  places  et 
42.o52  à  [)lus  de  deux  [ilaces,  représenlaul  ensemble 
()()7.327  chevaux-vapeurs;  i.3'|S.423  chevaux,  mules  et 
mulets,  —  Produits  :  19  millions  7,  dont  18,8  à  l'Etat 
et  o,(j  aux  communes. 

II.   —    Kkdevances   des  mlnes. 

Cette  contribution  se  composait  jusqu'ici,  conformément 
à  la  loi  du  21  avril  1810,  d'une  redevance  fixe  de  10  fr. 
par  kilomètre  carré  de  la  superticie  comprise  dans  la 
concession  et  d'une  redevance  proportionnelle  du  20''  du 
produit  de  l'exploitation. 

La  loi  de  finances  du  8  avril  19 10  vient  de  remanier  pro- 
fondément ces  redevances.  Le  droit  fixe  est  porté  de  i5  à 
5o  centimes  par  hectare  compris  dans  l'étendue  de  la 
concession,    La    redevance    proportionnelle    est    calculée, 

I.  La  loi  de  finances  du  8  avril  1910  a  majoré  ces  tarifs.  Elle  a,  d'un 
autre  côté,  créé  une  taxe  spéciale  sur  tes  voitures  automobiles  importées 
par  des  personnes  venant  séjourner  temporairement  en  l'rance. 
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cliainie  aiiiit'e,  à  l'aisoii  dt'  Il  "  ,,  du  [irodiiil  ne!  de  Tcxploi- 
latidii  jx'iidanl  raiiiu'c  [)r(''céd('nl<',  doiil  .")  "  o  !'"  luolit  de 
l'Etal  cl    I   "   0'"'  p'"li'  d<'s  coiniiiuiics '. 

Si  l'exploilalioii  est  |t(»iirsui\  ic  par-  uiio  sociétr  par  actions, 
en  coinniaiidilc  ou  à  parts  d'iutiMct,  le  produit  net  iniposa- 
i)le  est  j'orrailaireinenl  li.\(''  aux  soniines  distrihuées  aux 
aelionnaii-es  ou  parlieipanis.  Dans  tous  les  antres  cas,  le 
nroduil   nel  est   lixt-  par  \(ile  d'i-N  alualion  administrative. 

Les  concessionnaires  ont  la  (acidlc  de  demander  (\ur  la 
redevance  pro|)or(ionnelle  soil  convertie  en  ahonnement. 

Kh'menis  iini)osés  en  ////'>  :  \  \  Snjy.  kilomètres  superfi- 
ciels; produit  net  des  exploitations,  90  millions  i.  — 
llendement  de  la  contrihiition,  <S  millions  7;  dont  7,5  à 
l'Etat  et  1,1  aux  communes,  (pii  reçoivent,  d'un  autre 
côté,  /|i.ooo  francs  jiour  la  taxe  de  ^ai'antie  étahlie  j>ar  la 
loi  du  ()  a\ril   i(S()8. 

III.  —  Taxi:  srn  m:s  imkxs  dk  mainmorte"". 

Aux  termes  des  lois  du  10  février  iS/jÇ)  et  3i  mars  1903, 
toutes  les  collectivités  (pii  ont  une  existence  propre  et  qui 

1.  La  rcilcvance  est  ré(liiit(>  à  1.")  cciiliiiH-s  par  heclarc  pour  les  con- 
cessions (le  mines  de  comlmslililcs  donl  le  piTiint-tre  n'est  pas  supérieur 
à  3oo  hectares  et  le  revenu  nel  à  i.r»o(i  IV.,  à  la  condition  que  le 
condjustihle  produit  soit  liabituellenienl  eiu|)loyé  au  cliaulVaye  domcsli- 
ipie  dans  un  rayon  de  3o  kilnniètres. 

2.  Les  Cdinplcs  déjinilifs  i/r.s  i-ccrtlrs  l'ont  li^-urer,  dans  la  catég-oric 
des  fd.i-es  (issiiniléfs  dii.r  ciiiilriliiiliDUS  (/irer/es,  la  la.rc  sur-  /es  biens 
lie  iniiiniiioiic  dont  les  (■léinenis  de  laxatinri  sont  empruntés  à  la  contri- 
Ijution  l'oncière  et  dont  les  l'ùles  sont  établis  par  l'administration  des 
contributions  directes-.  Nous  nous  conformons  à  ces  errements  en  traitant 
ici  de  cette  taxe  qui,  représentative  des  dmifs  de  inuhiliDii  à  titre 
ijnitnil,  devrait  tigurer  avec  ceux-ci. 

C'est,  en  (dl'et,  d'après  leur  nature  el  non  d'après  les  services  qui  en 
assurent  l'assiette  ou  le  recouvrement ,  (]ue  les  produits  doivent  être 
uormalemeat  classés. 
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suhsisleiil  iiuléjXMidanimeiil  des  miilatioiis  (jui  peuvent  se 
produire  dans  leur  j)ers(iiinel,  à  re\ce{)li()n  des  soeiélés  eu 
nom  colleclif  el  des  sociétés  eu  couimaudite  simple,  sont 
assujetties  à  uru.'  taxe  spéciale  auuuelie,  eu  représeutatiou 
des  droits  de  transmission  eutre  vifs  et  par  décès. 

La  taxe  est  calculée,  eu  conformité  de  la  loi  de  1908,  à 
raison  de  ir.i  cent,  i  2  j)ar  franc  dn  principal  de  la  con- 
trihutiou  foncière  des  j)ropii(''lé's  hàlies  el  d(;  70  centimes 
par  franc  du  principal  de  la  cnnlrihulion  foncière  des 
propriétés  non  bâties.  Elle  est  soumise  aux  mêmes  décimes 
(jue  les  droits  d'enreg^istremenl  correspondants  ont  su[)- 
porlé  jusqu'en   1901  '  (soit  2  déc.   i    2). 

La  taxe  sur  les  biens  de  mainmorte  est  assise  et  recouvrée 
comme  la  conlribulion  foncière.  Elle  a  produit  3  millions  i 
en  i85i:  —  3,7  en  iS6<j; —  13.7  eu  l'jio,  répartis  entre 
150.169  cotes  à  la  cliarg-e  de  99.720  établissements  el 
d'après  une  contenance  cadastrale  de  5.069.179  hectares 
[)ossédés  par  les  assujettis. 

W .  —  Taxe  sur  les  billards  piblics  et  privés. 

La  taxe  sur  les  billards  publics  et  privés  a  été  établie 
par  la  loi  du  16  septeml)re  1871  ;  elle  varie  de  6  à  60  fr., 
suivant  la  population. 

Les  contrilniables  sont  tenus  de  souscrire  une  déclara- 
tion préalable. 

Éléments  imposés  en  njio  :  88.269  billards.  —  Produits, 
I  million  i. 


I.  Tarifs  antérieurs  :  Ga  cent.  12  par  franc  de  la  contribution  fon- 
cière (1849);  87  cent.  1/2  (1872).  L'année  lyrrj,  dernière  année 
d'application  du  régime  de  1872,  a  produit  7  millions  G;  i(jo3,  première 
année  du  régime  nouveau,  1 1  millions  !\. 
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V.  —  Taxi:  sru  i.ks  ckrcles,  sociktks  kt  ijkux 

DK   RÉl'NIONS, 

La  loi  (lu  i()  so[)l(Miil)i-('  1871  a  soumis  à  une  laxo  spé- 
ciale les  ahoniu's  des  cci-clrs,  sorirfrs  et  lieiLv  de  réunions, 
où  se  paient  des  colisalioiis.  Elle  est  basée,  en  confortnité 
de  la  l(»i  dn  <S  aoni  iS()(»,  tant  sur  les  cotisations  pavées 
pai"  les  inenihres  ou  assoeii's.  \ coiiiiHis  les  di'oits  d'entrée, 
à  rais(jn  de  T),  10  ou  -jj*  "  ,,  des  cotisations  selon  la  catégo- 
rie, (pie  sur  le  montant  de  la  \aleur  localive  des  locaux  à 
raison  de  '.>,  '1  on  S  "  „  tie  cette  \aleur  locative.  Elle  est 
n'iilt'e  d'après  les  catég'ories  sui\antes  : 

Taxe. 
/" ('ii/t'-f/oric.  —  Oi'cics  (li)iil  Icscolis.-ilioiiss'i'lr-   ^    20  "  o  di's  cnti.sjilioiis 
veiil  ;"i  IS.doo  IV.  et  aii-ilcssus,  ou  l,i  xjilcur  lo-   ^       cl  8  <>/(,  de  la  valeur 
calive  à  f\  (loo  IV.  et  au-dessus j        localive. 

2*^  (Ailê(jiii'ie. — (  V'i'cles  (joui  les  cotisations  sont  \ 

de  !i.ooo  IV.    cl    au-dessus,    mais   iiilV'iicuccs  à  i    lo  "/(i  «les  cotisations 

X.ooo  iV.    ou    dont    la   ^■alcuI•    localive    est    de  }        et  /|  "o  de  la  valeur 

:>.ooo    IV.    cl    an-dessus,    ruais   n'atteint    jias  \       locativ(\ 

/|.((00  IV / 

.?"'  C(ili'-(j(jrie.  —  Cercles  dont  les  colisations  sont  \  f)  n/o  des  cotisations 
irT'V'Heures  à  i^.ooo  IV.  cl  la  valeur  localive  ;  et  2  "/o  de  la  valeur 
inrérieurc  à  2.000  francs )        localive. 


En  sont  exemptes  les  sociétés  de  hienfaisance  et  de 
secours  nuituels  et  les  associations  d'éludiants  des  facnllés 
de  l'Etat,  ainsi  fpu'  les  sociétés  scienlificpu's,  littéraires, 
agricoles,  musicales  ou  avant  pour  objet  exclusif  des  jeux 
d'adresse  ou  des  exercices  spéciaux,  dont  les  réunions  ne 
sont  pas  quotidiennes. 

Les  contribuables  souscrivent  une  déclaration  préalable. 

Eléments  imposés  en  njio  :  4-'.|<S2  (iio  de  i"'  catégo- 
rie; 23r)  de  a'';  [\.[{.S-i  de  >S^).  —  Produit,   i  million  W. 
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VI.  —  Taxe  militaire. 


La  loi  (lu  if)  juillel  1889  a  assujelli  an  paiemtMit  de  la 
taxe  militaire  les  jeunes  g-eus  qui,  par  suite  d'exemption, 
bénéficient  de  l'exonération  du  service  dans  l'armée  active. 

La  taxe  militaire  se  compose  de  : 

lo  Une  taxe  fixe  de  0  francs; 

20  Une  taxe  propni-linuiu'lle  ëi>ale  au  montant  en  priiici[)al  de  la 
cote  personnelle-ni(jl)ilière  de  rassujetti,  auninoutée,  le  casécliiiant,  d'une 
traction  de  la  contrihution  personnelle-nioljdière  de  ses  ascendants  du 
premier  dciçré  obtenue  en  divisant  le  montant  de  cette  conlriljution  par 
le  nombre  des  entants,  vivants  ou  représentés,  de  ces  ascendants. 

La  loi  nouvelle  sur  le  recrutement,  du  i\  mars  1900, 
avait  supprimé  cette  taxe,  mais  celle  du  29  décembre  190G 
l'a  rétablie  pour  les  hommes  bénéHcianl  encore  des  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1889. 

Pro(^luit  en  diminution  constante,  s'élexanl.  poiu'  iijio, 
à  372,200  francs. 

VIL   Al  TRES  TAXES. 

Nous  groupons  sous  cette  rubrifjue  rpiehpies  taxes  (pii 
ont  bien  {ilut('il  le  caractère  de  remboursement  de  frais 
imposés  à  l'Etat  à  raison  du  contriMe  qu'il  exerce  sur  les 
assujettis  quecelui  d'impôt.  Aussinoiis  bornerons-nous  à  les 
énumérer  et  à  l'aire  connaître  les  lois  en  vertu  desquelles 
elles  sont  perçues,  iiinsi  (pie  leur  reiulement  pour  la 
dernière  année  considérée,  i(jio    : 

Droits  cV épreuve  des  (ippareils  à  iHipeur  (Loi  du  18  juil- 
let 1892).  —  268.800  francs. 

13 
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Di-oits  (T iiis/x'clion  n'es Ja/t/-i'/i/('s  el  df-fitl/s  (l'cdii.r.  muié- 
fdlcs  (I..    Il)    jiiilli'l    i<SS();  I).  (j  iriiii    1887).   —   l'ii.roo   IV. 

Draits  (le  lu'-fi ficd/inn  des  (i/c(jo//ir(res  et  <lrnsini(Hres 
(I.L.  7  jiiillcl  1S81  et  2(|  mars  i<)'>7;  (N'crels  27  décem- 
lifc   1884  <'t    !•">  jainicr  i()o/i.  —  ;>7..'^)<>()  francs. 

Di'oits  (le  rn-i ficttlioii  des  /xiids  cl  mesures  (T..  21  jnil- 
Icl    i8()'i;  (h'ciTl    \-  (l(-ct'iiilii(*   i8()'|).  —  ().2<)().8(K)   francs. 

Droits  (le  risile  des  jdntrDiaeies  et  des  nuKjdstns  de 
dnuiuerie  i  LL.  :'.  1  licrininal  an  \i  cl  2")  jnin  i()«>8; 
arrclc  2."»  llicniiidor  an  m;  <1(''cic1  .)  aoi'il  i()o8.  — 
/|('»2.8()()  francs, 

liederdiices  pour  lu  rètrdmtiou  des  <l(''lé(jn(h  d  Id 
séri/rilt'  des  ourriers  nnneiirs.  — -  I.cs  visites  des  (lélc;;n(';s 
mineurs  sdiil  pavrcs  par  le  Tic'soi'  comme  jonrnées  de 
lra\ail  <M  les  sdtnnu's  ainsi  avanct'cs  recouvi'ées  sur  les 
e\|)l(»ilanls  (  L.  8  jnillel    i8()(»).  — /|88.7(M)  francs. 

liedeiHUtees  [lotii-  frais  (le  surreilhtnee  des  l'dl>ri(jnes 
de  mdrfjdriue  et  ({'(dèo-nidi-ijdnue.  (LI..  ifi  avril  1897  et 
I /)  mai   i8{)8;  décret  (j  n()\end)re   i8()7).  —  (j(».20()  francs. 

Les  taxes  dssimih'cs,  qui  produisaienl  r  million  en  iH3o 
et  ()  millions  i)  en  /fSVy/y,  ont  donné,  en  kjio.  5ô  mil- 
lions /[  '. 

J"^\  alualions  hudiié'laircs  de   i()i-!^  02, 1. 


Dans  leur  enseMd)le,  les  iinjxUs  directs  onl  [(rocurc;  an 
budget  de  l'Etal  2()o  millions  2  en  iS.'lo  ci  .■k'')2,/|  en  iSfxj. 
Ils  accu  sent ,  en  1  (j  1  o,  un  rendement  global  de  '^)>>i\  millions  7. 


I.  V  compris,  ijn  iSC)(j,  \\n\iy  ,!  millions  y  cl,  en  /()/>,  pour  i.'î.y,  le 
priMliiil  (le  1,1  I;i\r  sur  1rs  hiciis  de  maimiiorlc  (|iii,  .-liiisi  (jiic  nous 
r;i\  ons  cxiiliijiK'',  (lf\  lail  ;icci-oîl ic,  ;in  conl r'jiirc,  ;ni\  droils  de  miil;ilions. 
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Ils     fiei'iirent     nvi     jirojct     de     htuliict     de     //y/5     pour 
Gof)  millions  2  '. 


ARTICLE  III.  —  EXRHr.ISTRHMF.XT. 

On  aurait  toil  Je  jicnser  (jue  les  dillérciils  droits  porlés 
au  hudt^et  dans  le  chapitre  «  Enregislreinout  »  couslilueut 
un  groupt'  dt'  taxes  IdtMiliipies  IVappiint  une  matière  impo- 
sable également  semblable.  Celle  matière  imposable,  au 
contraire,  est  excessivement  variée  et  les  droits  qui  l'attei- 
gnent n'ont  çuère  entre  eux  d'aulrt'  lelalion  (jue  celle  de 
la  formalité  à  laquelle  donne  lieu  leur  perceplion. 

\a\  loi  du  i[\  décembre  iS<)l»  a  très  utilcmcMt  renouvelé 
les  nomenclatures  de  ces  droits,  qui  reposaient  jusqu'alors 
sur  des  distinctions  trop  exclusivement  Fiscales  et  se  Irou- 
vaienl,  en  outre,  compliquées  de  nombreuses  additions 
successives  ell'ecliiées  au  fur  et  à  mesure  des  taxations 
créées. 

Les  nouvelles  nomenclatures  possèdent  aujourd'lnii  toute 
la  clarté  nécessaire,  obtenue  par  des  <>rou[)emenls  ration- 
nels qui  mettent  en  valeur  tous  les  renseiniiements  utiles 
(pie  les  fJoni/>l('s  t/rfinilifs  dfs-  icceltcs  sont  suscc[»tibles  de 
fournir,  aussi  bien  au  point  de  vue  écoudinirpie  (|M'au  pdint 
de  vue  fiscal. 

Ce  sont  ces  nomenclatures  que  nous  alloiKs  sui\  re  et  dans 
lesquelles  nous  ferons  rentrer  les  résultats  des  exercices 
anciens  que  nous  avons  déjà  pris  comme  termes  de 
comparaison. 

I.  ('.os  imjx'ils  util  aliiiiciilt'.  (rinilrc  pjirl,  \i's  /iii(/fjf/,s  dt'pfir/c/nrn/ai/.r 
h  concurrence  ilc  r»/|  niiliions  ti  en  /«SV/o;  i3(),i  en  iSOy,  et  2r»â,/|  en 
Kjio;  et  les  biidgels  comiiuindu.r  i>our  18, 4  t*n  i83o;  101,9  en  iSliij, 
et  27/1,3  en  kjk). 


i8o 
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\  oici  (|iit'ls  ont  élr  en  iiiillioiis  de  francs,  aux  <'j)()(|ii('s 
(Ic'jà  (•(Misidt'ic't's,  les  prodiiils  dos  dillV'rcnlcs  catt'^orirs  de 
droits  ipii  oui  [hhic  cliatlc  comrnimc  la  loi  oi'^aiiiqiie  du 
'J.-1  IViiiiaiie  an  \ii.  Irrs  sou\enl  niodilii'c  d'aillrui's,  siii'loiit 
on  et' (|ui  touche  aux  tarifs'  : 


.MIT.\TIONS 

Atli's 

Actes 

Droits 

— 

civils, 
ailnii- 

jiidi- 
(iaircs 

d'iiypo- 
thè- 

Keoeltes 

ANNÉF.S 

Dioils 

lie' 

Dioils 

.le 
uni  la - 

Taxe 

.l'ac- 

iiistia- 
tifs 

et 
extia- 

diver- 

TOTAUX 

iTui.>fe- 

l'élal 

judi- 

ses. 

à  titre 

■A  titie 

onéreux. 

Lli.ltUlt. 

nifiit. 

1  ivil. 

ciaiies. 

18:!0.... 

-\.' 

'.M  5 

107.2 

l'.),V 

l(i,;> 

1,'J 

0,5 

151,9 

181-.... 

KKî.-; 

.VJ.!) 

.. 

151).C. 

-2.-..1 

-24,;! 

3.2 

15,4 

227,6 

IK.M... 

81.!) 

m  S, 

» 

M-J,:. 

17.1 

-20,7 

3,1 

15,1 

198,5 

ISIÎ'.)... 

lin.;» 

l-21.ii 

» 

28'.).  5 

;î:i.7 

•24..-. 

4,-. 

1(;,2 

368,  i 

1875.... 

181.'.) 

158.7 

„ 

;Ho,t; 

()-.*,."> 

:i2.7 

1,7 

12,5 

453,0 

1880.... 

i'-28.ll 

1'.)'.),;) 

„ 

4-28.1 

7-1.8 

■x:^-! 

r),i') 

5,2 

519.9 

ISitO... 

-JOli.S 

211.8 

.. 

ilS.ti 

70.'.) 

3(;,:î 

5.(i 

7.7 

539,1 

l'.too. .  .  . 

207.1 

i47.:! 

i.r, 

4.-.r..'j 

81,.-. 

-23.7 

l'',2 

8,5 

575,8 

1910,  ..  . 

•JTIi.S 

•278 .  ;! 

1.0 

:.5;i.i 

;)i,i 

21,!) 

13,2 

12,0 

692,5 

1.    —   Droits  sru   les   mitatio.xs. 

I.     MrXATIONS    A    TITRE    ONEREUX. 

Les  droits  dr  inuUition  à  litrt'  onn-en.r  al  teignent  dislinc- 
temenl,  tant  au  point  de  vue  de  l'assiette  (|ne  des  tarifs,  les 
lui/f'iifs  tni)l>lliri'rs,   les  mnihlcs  et   les  in)//U'iddes. 


I.  On  |iourra  coiisiilti'f  ulilciiKMil,  pour  les  piMiinils  ih'taiiirs  nnmieis 
(le  \'<'fi/'i'i/i.s/rrnif'iil.  du  liinhri',  de  Viinnn!  su/-  les  npHi-ilioiis  (Jf  honrse 
cl  (le  la  taxe  sur  If  n-ncnil  di-s  rulriii-s  nmltitiêi-es,  noire  Stalisliqne 
C('uleuit:ili'  insérée,  sous  le  timbre  de  la  direction  t;"énéralc  de  l'enreg'is- 
trenient,  dans  le  liutti-lin  di-  s/alia/i'/iir  ri  ,!,>  tét/isti/liDit  compa/t'c  (lu 
ministère  des  Jimtnces. 
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Nous  itKrKuicron.s  (ont  d'iihord,  d'une  part,  les  produits 
de  Fimjxjf,  cl,  d'autre  [tait,  les  aipitaiix  taxés  fen  mil- 
lions de  francs)  : 


MEUBLE 

p 

V.^I.ELT.S  MOBILIÈRES 

autres  que  les  valeurs 

AN.NÉKS 

iniilMlipies 

IMMIU- 

TOTAIX 

Valeurs 

Valeurs 

(^rêaii- 
ros. 

Eou  s 
(Je 

.Meulilcs 

BLKS 

fian- 

étran- 

ENSKHIiLK 

rriites. 

COIIl- 

cor- 

çaises. 

gères. 

(.ffices. 

merre. 

porels. 

PE 

RODUITS 

DE    LIMPOT 

1830.. 

„ 

» 

„ 

2,i 

„ 

4, G 

67,  G 

74.7 

1847.. 

,. 

)) 

t 

i-l 

» 

6,5 

95,5 

106,7 

1851.. 

,, 

» 

» 

2.7 

., 

4.9 

74,3 

81.9 

I8(i;).. 

9,5 

2,7 

1:;.2 

4.5 

.) 

9. G 

141,6 

167.9 

1875.. 

■20,  « 

-.2 

22,8 

4,8 

2.9 

10,2 

141.2 

181,9 

1880.. 

30.5 

2.8 

3:!,  3 

5.0 

5.4 

10,8 

17^.1 

228.6 

18!10.. 

35,8 

5,3 

41.1 

4.8 

4.7 

8,7 

147,5 

206,8 

UtOO.. 

44.1 

7.1 

51,2 

4,5 

7,0 

8,5 

135.9 

207,1 

1910.. 

(Jfi,l 

l-^J 

8i,2 

4,5 

11,8 

9,2 

164,1 

273,8 

CA  PITAU 

X    TAXÉS 

1830.. 

» 

.. 

.. 

0 

.. 

>. 

1.1. 56.  S 

(Ces  ca- 

1817.. 

i> 

Il 

» 

» 

» 

» 

1.6.57,0 

pitaux 

1851.. 

„ 

,, 

„ 

„ 

» 

„ 

1.307,9 

ne  sont 

1809. . 

G. 192, 7 

1.980,7 

8.173.4 

» 

» 

420.0 

2.476.6 

|)as 
suscep- 

1875.. 

8.927.9 

1.08G.G 

10.014.5 

» 

116,9 

502,4 

2  299.1 

tibles 

1880.. 
1890.. 

12.784.2 
15.889,1 

1.386,3 
2.GG4,8 

14.170.5 
18.553.9 

» 

.215.6 
185,2 

5.56.2 
462,6 

2.613.3 
2  206,4 

il't^'re 
utile- 
ment 

1900.. 

20.163,3 

3.543,1 

23.706,4 

>, 

366,3 

400,4 

2.141.7 

ad.li- 

1910.. 

24.772,7 

7.242,6 

32.015.3 

" 

G14,5 

471,6 

2.507.8 

lionnés). 

Section  Ire.  —   Valeirs  .mdiîii.ikivf.s. 

Valeurs  frdnrdises.  —  Toutes  cessions  de  titres  ou  pro- 
messes d'actions  et  d'oljliij;alions  dans  une  société  donne 
ouverture,  aux  teiines  de  la  loi  du  23  juin  1867,  à  un  droit 
de  transmission  j)erçu  sur  la  valeur  nég^ociée,  déduction 
faite,  en  vertu  de  la  loi  du  .Ho  mars  1872,  des  versements 
restant  à  elleduer  siii-  les  titres  non  entièrement  liliérés. 
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La  loi  (lu  .^o  mars  iHyi  a  étendu  aux  ol)lii;ations  des 
déparlcuuMits,  des  conninines  cl  des  établissenieuts  publics 
le  droit  de  trausiuissiou  établi  pour  les  litres  préci^és  par  la 
loi  de  i(Sr>7.  Toutes  les  valeurs  niobilicrcs  fraii(;aises  autres 
([ue  les  rentes  sur  l'Etat  se  sont  ainsi  trouvées  assujetties  à 
rinij»(')l . 

Ces  droits,  pour  les  titres  au  porteur  et  pour  ceux  dont 
la  transmission  |)eut  s'opt-n-r  sans  nu  transfert  sur  les  re- 
"fistres  de  la  socii'tt',  sont  cnineilis  en  une  taxe  annuelle  et 
obli^atoir-e  siw  le  capital  des  tili-es  évahn'  par'  leur  conr'S 
moven  pcndani  rannce  j)r'éct''denle  et,  à  (N'I'aut  de  cours 
movcii  diiiis  celle  aniu'c.  d'apics  nue  d('claralion  estimative 
de  leur'  \idcui'. 

Dans  les  sociétés  (pii  admctient  le  titre  ;iu  porteur,  tout 
pr'opr'i('lair'e  d'actions  ou  d'obliiiarrons  a  lonjouis  la  lacidlc' 
de  convei'lii'  ses  lili'cs  au  pnriciii'  eu  titres  nominatils  et 
r'écipr'ocpiemcnt.  La  corn cision  de  litres  nominatifs  eu  titres 
au  j)oi'teiir'  donne  ouverture  au  droit  oi'dinair'e  dé  transmis- 
sion liipiidi'  sur'  la  \  aleni'  des  tilr'cs  con\  er'tis,  ('tablie  d'a[)i'ès 
le  der'iiiei'  coins  nio\eii  constate'  en  borrr'se  ava)il  le  jour'  de 
la  convei'sion  et,  à  défaut,  par  urre  déclaration  estimative. 
La  mise  air  nominatif  de  titres  au  jiorteur  est,  arr  contraire, 
exempte  d'impôt. 

D'après  les  tarifs  actuels  (  Loi  du  -iC)  (léceml)r'e  1908),  les 
(b'oits  de  trarrsmissiorr  et  tle  conversion  sont  de  70  centi- 
mes "  u;  la  taxe  anrrrrelle  de  transmission,  de  25  ccnti- 
rrres  "  „  '. 

Lu  H//0,  les  droits  errcaissés  par"  le  Trésor  se  sont  éle- 
vés à  6(3  millions  i.  airrsi  l'épartis  : 

I.  En  rcicvjnil  les  ilroits  ;i  -')  et  l'.')  cciil.  "  ,,,  le  li'nishilciir  ;i  voulu 
coni|ionsei'  la  iliiiiiimliiiii  de  |uo(liiits  r('.siillaMl  de  rexcmption  ijifil  édic- 
lait  en  même  t(Mii|is  pour  les  conversions  de  titres  au  j)orteur  en  titres 
nominatifs. 
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millions  millions 

(le  francs.  de  francs. 

.  1  Actions                3,6  sur  une  lalfiir  inipiisable  .!e.  ..  476,0 

Droits  \                 ."  0--  ft 

j    .         ,.    ,  '  Obliiçations.       2,7         —               —  ^-^^^^ 

de  transfert  ^  '_  

et  de  conversion.    I      Ensemble.       6,3         —  —  832, i 

(  \clions             27,5  sur  une  circulation  de  11. 008, 3 

Taxe  annuelle      {  '             y'        '\  .on-^o"^ 

.     •         1  ObhVations.     32,3         —               —  12.9.12,5 

de  transmission     v  ^  ■ 

(titres  au  porteur)  (*       Ensonible.     5(j,8         —  —  23.()4o>6 

Total...      66,1  Capitau.K  taxés.      24.772,7 

Valeurs  r/ranf/crrs.  —  Aux  lermes  dcsloisclu  23  juin  iSay 
et  (lu  3()  mars  1872,  les  actions  et  obligations  émises  par 
les  sociétés,  etc..  (r.inc  j.aiL  et  les  litres  d'emprunts  des 
villes,  provinces,  etc.,  d'autre  part,  sont  soumis,  en  France, 
à  des  droits  équivalenis  à  ceux  (pii  frappent  les  valeurs 
françaises.  Ces  divers  litres  acquiltenl,  en  consé.pience,  la 
taxe  anniiell.>  el  (.l>liir;il<>ire  d<'  transuiission,  sans  (pr'd  soit 
l-iil  aucime  (lisliiicli(Ui  entre  les  litres  nominatifs  et  les  titres 
au  porteur,  mais  l'assielle  de  la  la.xe  peut  ne  reposer  que 
sur  unecpiolilé  déterminée  du  capital,  sans  rpie  cette  <pio- 
tité  puisse  être,  iiderieure,  pour  les  acliijiis  à  un  dixième  et, 
pour  les  obligations,  à  deux  dixièmes  de  ce  ca[.ilal.  Cette 
quotité  est  fixée  par  le  ministre  des  Finances. 

En  i<fio,  les  droits  encaissés  de  ce  chef  par  le  Trésor  se 
cliitfrent  à  18  millions  i,  ainsi  répartis  : 

millions  millions 

de  francs.  de  francs. 

Ta.ve  annuelle      (Actions 9,2  sur  une  valeur  imposable  de. ..  3.67.5,9 

de  transmission     )  Oblii^ations.       8,9         —               —  3.566,7 

(titres              )                         '.     T 

de  toute  nature).  (       Ensemble.      18,1         —               —  7.2/12,0 


Dans  leur  ensemble,  les  droits  de  transmission  sur  les 
valeurs  mobilières  sont  passés  de  12  millions  2  en  /<S'6Vy, 
à  84,2  en  if/io. 
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Section   II.   —  (>i\ÉVNr.Es,   rentes,  offices. 

C/'cdnces  ri  rrutrs.  —  On  ijroiipe  dans  ccKt»  seclioii  les 
cessions  de  parts  (l'inférf-/  antres  (jue  les  actions  dans  les 
sociétés  (  pi'odiiit  en  i  <)  i  o  :  .'^37.700  francs  perrns  à  70  cen- 
times "  0  ■'^l'i'  4'">  millions);  les  cessions  et  délégations  de 
créances  et  terme  (i  million  9  peiçn  à  i.ao  "  „  sur  i53  mil- 
lions 3);  les  constitutions  de  rentes  viagères  (288.100  francs 
perçus  à  2.00  "  ,,  sur  i  i  millions  ô  )  ;  les  constitutions  (Fau- 
tres  rentes  {  2  i  .<)oo  francs  jierçus  à  2.00  "  ^  sur  876.200  fr.)  ; 
les  cessions  mi  délégations  de  rentes  <ni  pensions  (24.5oo 
francs  j)ei(;iis  à  2.00  "  ,,  sui"  <)7<)-<)«>'>  fr'ancs);  les  cessions 
et  (h'iégaliori'i  de  rentes  foncières  anciennes  (7.700  francs 
per(Mis  à  '\,^~i    i    2  "  ,,  sur   1    inlllion  8). 

l'^nsemhle  :  2  niillions  (i  peiçns  sur  une  \aleur  lolale 
imposable  de  21.)  millions  '\. 

Les  droits  S(uil  en  m'uiéial  li(piidés  sur  le  pii\  porté  dans 
les  actes  auyinenté  des  cliaryes  (pii  viennent  ajouter  à  ce 
prix,  (lelle  rèv;le  souffre  cejiendant  (jneUpies  exceptions, 
notammeni  en  matière  de  cessions  de  créances  ou  de  ren- 
tes; c'est  alors  la  valeur  cédée  et  non  le  prix  fjui  sei't  de 
base  à  la  licpiidation  de  Timpôt. 

Cessions  <roffices.  —  Pour  les  cessions  iroflices,  la  va- 
leur imposable  est  d(*terminée  par  le  piix  exprimé  dans 
l'acte  de  cession,  aii^inenlé  du  capital  des  charges  cpii  peu- 
vent ajouter  à  ce  prix. 

(les  transmissi(5ns  sont  taxées  à  2,00  "  0  lorsqu'elles  sont 
réalisées  à  titre  onéreux,  sans  (pie  le  moulant  des  droits 
perçus  puisse  être  inférieur  au  dixième  du  cautionnement 
imposé  au  titulaire  de  la  charge  ou  de  l'office.  Si  elles  s'ef- 
fectuent à  litre  ^faluil,  elles  supportent,  selon  le  cas,  les 
droits  ordinaires  de  donation  ou  de  succession,  mais  sans 
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que  CCS  droits  soient  inférieurs  à  2.5o  ° 'o-  C'est  là  une  situa- 
tion unique  dans  la  iég-islalion  fiscale. 

Les  prescrij)tions  spéciales  aux  cessions  d'ofHces  sont 
contenues  dans  la  loi  du  2;")  juin  iS/^i. 

Les  Comptes  dr  finances  ne  mentionnent  |)as,  pour  les 
cessions  de  l'espèce,  les  capitaux  taxés;  ils  ne  tiistinguent 
pas  davantage  les  di'oits  perçus  d'après  les  dilVérentes  quo- 
tités des  tarifs  appliiiués.  Les  encaissements  de  kjio  se 
tixent  à  i  million  \). 

Section  III.  —  Fonds  de  commerce. 

La  loi  du  28  février  1872  soumet  les  cessions  de  fonds  de 
commerce  à  des  prescriptions  particulières.  C'est  ainsi  que, 
rédigées  sous  sii>iiatures  privées',  elles  n'en  doivent  pas 
moins  être  enreyislrécs  dans  un  dcMai  déterminé  :  ce  délai 
est  de  trois  mois  de  la  date  de  l'acte  sans  dépasser  trois 
mois  de  l'entrée  en  jouissance.  Vn  quatrième  mois  est 
accordé  à  l'ancien  possesseur  pour  elfectuer  sans  pénalité 
le  dépôt  de  l'acte.  A  défaut  d'acte,  il  y  est  suppléé  par  des 
déclarations  détaillées  cl  estimatives,  dans  les  trois  mois  de 
rentrée  en  possession. 

La  valeur  imposable  est  déterminée  par  le  prix  de  la  vente 
de  l'achalandage,  de  la  cession  du  droit  au  bail  et  des  objets 
mobiliers  ou  autres  servant  à  la  seule  exploitation  du  fonds. 
Le  tarif  est  de  2.5o  °  o- 

Les  marchandises  neuves  garnissant  les  fonds  de  com- 
merce sont  taxées  séparément  à  raison  de  ()2  cent.  12  '^  o, 
mais  à  la  condition  ([u'il  soit  stipulé  pour  elles  un  prix  par- 
ticulier et  qu'elles  soient  désiynées,  article  par  article,  dans 

I.  Notons,  d'une  manière  générale,  que,  toutes  les  fois  (ju'un  contrat 
est  notarié,  il  est  obligaloirenienl  enregistré  à  la  diligence  du  notaire  dans 
les  dix  ou  quinze  jours  de  sa  date,  selon  que  cet  ofHcier  public  réside 
ou  non  dans  la  commune  où  est  établi  le  bureau  de  renregisfrejnent. 
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le  coiilrat  ou  dans  la  drclaralioii  (jue  les  conlril)ual)Ies  sont 
lenus  de  soiisciire  à  (iéfaul  de  conventions  écrites. 

Ces  cessions  ont  |)ro(luil,  en  i(ji(>,  ii  niiHi(jns  8,  dont 
10.7  j)onr  les  fonds  d(»  coniinefce.  estimés  4-^7  millions,  et 
I  million  I  pour  les  marcliandises  neuves  évaluées  187  mil- 
lions ."). 

Sccliiin   I\'.   —  ."\Ii,riti.i:s  coui'onF.LS. 

()n  rt'iinil  dans  celle  scclion.  a\<'c  les  ncnfes  aiuJiiuurca 
(jui  constiliieni  la  calt'Udric  la  plus  impoiianle  (  produit  en 
I  <(!<),  S  millions  ()  pci^'us  à  :>.rK>  "  ,,  suf  .k").")  millions  (a\és)  ; 
les  (ilxnKlnniirinciils  jioiir  fait  d'i/ssnrancr  ou  de  (/rosse 
iirciittii-c.  à  peu  prés  insi^nitiaiiK  ('jS  IV.  80  à  i  fi".  20  "  ,, 
sur  •j..'.\\)'\  iVancs);  les  venirs  d'abjcts  (ilxindonnrs  (/ans  les 
Ii()lf'll('n('s  i.').()oo  flancs  |)('r(;ns  à  7  "  ,,  sur  02. ."^00  IVancs); 
les  veilles  iiiil)li(jiies  de  nuirelnind ises  en  (fi'os  (  120. 900  fr. 
à  12  cenl.  1/2  °  o  sur  (jd  millions  7);  les  ventes  publujiies 
de  imireli(indises  neiiees  i().t)oo  francs  à  2.50  "0  ^^r 
''77-7""  l'ancs);  les  renies  de  meiddes  el  nKirelidiid  ises  par 
suite  de  faillite  (  <)."». 000  francs  à  (»2  cenl.  i  2  "  „  ^'"' 
10  millions  '|  1  ;  les  re/iles  de  //u/re/iu/u/ises  (HUU'K'cs  et  de 
d('-hris  de  narires  luiufiuKp's  (7.800  francs  à  2;)  cenl.  "  ,, 
sni-  '.\  millions  i  >  ;  les  renies  totales  ou  partielles  de  narii'es 
à  (piehjue  titre  (pie  ce  soit  (0.200  francs  à  W  fi".  70  Hxe)  ; 
les  lieilations  el  soulles  de  parla(/es  et  de  d istrihulLons  de 
biens,  tarifées  comme  les  \('ntes  ordinaires  à  2.5o  °  0 
(  i4<).ooo  francs  perçus  sur  (i  millions). 

Les  meuhles  corpoiels  accusent  ainsi,  au  total,  un  [)ro- 
duit  de  ()  millions  2  correspondant  à  /(71  millions  de  tran- 
sactions. 

Dans  leur  ensemble,  les  transmissions  mabilières,  qui 
|>rocuiai('nl  au  Trésor- 7  millions  1  en  iS^o  el  18,  en  i86g, 
ne  lui  (Mit  pas  doniH',  en  niio,  moins  de  109  millions  7. 
Cet  accroissement  considérable  est  tlù,  on   Ta   vu,  aux  va- 
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leurs  mobilières  dont  riniporlance  éi^ale  aujourd'hui  la  for- 
tune iuuufjbilière. 

Section  V,  —  Immelblf.s. 

Erlianr/es.  —  Eu  malirre  d'échange  et  par  une  déroça- 
liou  ine\j)li(juée  au  mode  de  déleruiiiialion  de  la  valeur 
iuiposahle  lorsqu'il  s'ayil  de  transmission  à  titre  onéreux, 
les  droits  sont  perçus  sur  un  capital  forfaitaire  obtenu  par 
la  capitalisation  au  denier  20  |tour  les  immeubles  urbains  et 
au  denier  :^^)  pour  les  immeubles  rui'aux,  du  revenu  attri- 
bué aux  biens  échauijés. 

Le  revenu  des  biens  échannés  est  celui  qui  résulte  des 
baux  courants.  A  défaut  de  baux  courants,  les  parties  sont 
admises  à  fournir  une  ('\alualion  pour  les  immeubles  non 
bâtis,  tandis  que,  pour  les  immeubles  bàlis,  le  revenu  est 
obligatoirement  déterminé  par  la  valeur  locative  réelle  telle 
(ju'elle  est  établie  pour  l'assiette  de  la  contribution  foncière 
de  l'année  de  l'échange. 

Dans  le  cas  où  l'échang-e  porte  seulement,  soit  sur  la 
nue  {)ropriélé,  soit  sur  l'usufruit  des  biens,  la  valeur  inqx)- 
sable  est  déterminée  d"a[)rès  l'àye  de  l'usufruitier'. 

Les  lots  ainsi  déterminés  sont-ils  éi^aux,  le  droit  d'échange 
est  liquidé  sur  l'un  de  ces  lots.  Sont-ils  dillérents,  ce  droit 
n'est  perçu  que  sur  le  lot   le  mt)ins  important,  et  la  plus- 

I.  Si  l'usufruitier  a  moins  île  vinyt  ans  révolus,  l'usufruit  esl  estimé 
aux  7/ioes  et  la  nue  propriété  aux  H/iops  de  la  jjropriété  entière.  Au-des- 
sus de  cet  Age,  cette  proportion  est  diminuée  pour  l'usufruit  et  augmen- 
tée pour  la  nue  propriété  de  i/io«  pour  chacpu;  période  de  dix  ans  sans 
fraction.  A  partir  de  soixante-dix  ans  révolus  de  l'àiice  de  l'usufruitier,  la 
[)roporlion  est  fixée  à  i/io''  [)our  l'usufruit  et  à  (J/  io<-'s  pour  la  nue  pro- 
priété. 

Pour  déterminer  la  valeur  de  la  nue  propriété,  il  n'est  tenu  compte 
(pie  des  usufruits  ouverts  au  jour  de  la  mutation  de  celle-ci. 

-Mais  l'usufruit  constitué  pour  une  durée  fixe  est  estimé  aux  2;  io<^s  de 
la  valeur  de  la  propriété  entière  pour  chaque  ])ériode  de  dix  ans  de  la 
durée  de  l'usufruit,  sans  fraction  et  sans  égard  à  l'âge  de  l'usufruitier. 
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value  constatée  par  le  calcul  est  considérée  comme  une 
soulle,  <jiioi(}u'il  n'en  ail  pas  été  stipulé,  soumise  à  un  droit 
particulier. 

Les  écliany;es  sont  actuellement  tarifés  à  4-5o  *-'  o  (Loi  du 
22  avril  icjoT));  mais  les  écliannes  (rimm(Mil)les  ruraux  con- 
tii^us  ou  situés  soit  dans  la  inènie  comunine,  soit  dans  des 
communes  limitrojdics,  hénélicienl  ti'un  tarif  de  faveur  de 
2^)  centimes  "  ,,. 

Dans  tous  les  cas,  le  droit  particulier  dû  sur  la  plus-value 
coiLstatée  on  la  soulte  stipuh'-e  est  de  7  "  o- 

Les  transmissions  par  voie  d'échange  subissent  des  fluc- 
tuations très  manpiées.  i ;/ r  o  présente  un  total  de  4o  mil- 
lions (>  en  capitaux  taxés,  avant  donné  lieu  à  une  recette 
i^loltale  de  jyti.ooo  fraïu-s  seulement  (échanges  au  tarif  ré- 
duit, (ii.yoo  Irancs  cotrcspondani  à  un  capital  de  24  mil- 
lions y;  ('changes  ordinaii'es,  yi/(..)oo  francs  coi'respondant 
à  un  caj)ilal  de  if)  millions  ij).  Les  plus-values  taxées  se  sont 
cliillVées  à  2  milli(Uis  ç),  les  soultes  à  10  millions  4,  d'où 
une  rec(Mtc  de  :>or).ooo  irancs  et  yi^o.Six»  francs. 

)  t'fi/rs.  —  Toutes  les  transmissions  immobilières  sont 
assujellics  à  renregisirement  dans  un  délai  déterminé.  Les 
actes  (pii  les  cousialcnl  d(»i\ent  être  soumis  à  la  formalité  : 
nolaiiés,  dans  les  10  ou  i  f)  joins;  sous  signalures  privées, 
dans  les  liois  mois  de  leur  date  sans  d«''passei"  trois  mois 
de  l'enlrt'e  en  possession;  un  (piatrlème  mois  est  accordé  à 
rancien  possesseur  pour  elVecluer  sans  pénaiit(''  le  dc[)ôt  de 
son  acte.  A  (h'faul  d'acte,  il  doit  \  être  sup[tl(''(''  par  des 
di'claralions  (b'tailli'es  et  eslimali\es  dans  les  ti'ois  mois  île 
l'entrée  eu  jiossession. 

Les  droits  sont  perçus  à  7  °  „  (Loi  du  22  avril  i()o5)  sur 
les  prix  |)orl<''s  dans  les  cont lats,  augmentés  des  charges 
(pii    peu\  eut   s'v  a  joutei'  '. 

I.    Eu  i('lt'\;inl   !ri;rifiii('iit  les  drciits  de  iiuilation  on  matière  d'échan- 
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Une  taxe  su[)plémenlaire  de  3i  ceiilimes  i  4  «^sf  exii^ible 
sur  les  ventes  en  justice,  soit  tlevant  les  tribunaux  civils, 
soit  devant  notaires  commis,  à  pailir  de  2.000  francs  (Loi 
du  26  janvier  1892). 

Les  transmissions  de  celle  calég-orie  représentaient,  en 
i83o,  une  valeur  imposable  de  i  milliard  Dy  millions;  en 
i86<),  de  2  milliards  i()3  millions  8;  en  igio,  de  2  mil- 
liards i48  millions  i,  ayant  respectivement  donné  lieu  à 
la  perception  de  57  millions  5;   119,5  et  i5o,4. 

Supportent  seulemenl  le  tarif  de  5  7o  :  les  licilittions  et 
soultes  de  partages  entre  cohéritiers  et  co[)ro[)riétaires  et 
les  soultes  de  distributions  de  ùie/ts  (209  millions  7,  en 
jgio,  ayant  produit  10  millions  4),  i>i'i^i  (p'c  les  réso- 
lutions volontaires  de  eontrats  de  vente  (i  million  3,  ayant 
donné  65. 000  fi'ancs)'. 

Il  convient  entin  de  faire  élal  ici  des  transmissions  qui 
sont  distinctement  assujetties  au  droit  proportionnel  de 
transcription  (1,87  1/2  7o)  'ors  de  renregistrement  ou 
soumises  à  ce  droit,  lors  de  la  transcription,  par  suite  de 
présentation  volontaire  des  actes  à  cette  formalité  (,i  mil- 
lion 4  perçus,  en  kjio,  sur  73,0). 

Échanges  et  ventes  de  biens  immeubles  situés  à  l'étran- 
ger ou  dans  les  colonies  françaises.  —  Ces  transmissions 
sont  assujetties  à  un  droit  réduit  de  25  cent.  7o  (53. 000  fr. 
perçus,  en  igio,  sur  21  millions  3). 


ges  et  de  ventes,  lo  loi  de  1905  a  entendu  compenser,  dans  une  certaine 
mesure,  la  diminution  de  recette  (jue  devait  occasionner  au  Trésor  la 
suppression  du  timbre  de  dimension  sur  les  minutes,  originaux  et  expé- 
ditions de  ces  actes,  qu'elle  a,  en  même  temps,  prononcé. 

I.  I^a  loi  du  18  janvier  1912  exemple  du  droit  proportionnel  les  réso- 
lutions judiciaires. 

Les  résultats  mentionnés  s'applicpianl  à  1910  comprennent  des  résolu- 
tions de  cette  catégorie. 
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Les  frnns//itssi()/is  unmohilirri's  acciisciil  iuiisi  un  chillVe 
;;I()l)al,  en  canitaux  ta.xi's,  (11111  milliard  i  ;")(")  millions  8,  on 
i<S,)o  :  2  milliaids  47(1  millions  (>,  en  nSI'xi,  cl  2  milliards 
607  millions  8,  on  /;//(>,  avant  procnré  an  Trésor  un  en- 
caissomont.  (\i^  (\-j  millions  7;   i.4'-*,*>  tM    i(')4,i. 

Dans  lour  onsomble,  los  inulations  à  litre  onéreux  ont 
alimonté  los  Ijud^cls  à  (•oncnri-<Mire  do  74  millions  7  on  iS3o, 
167,*)  on  iSCk),  :'.7.n8  on  ufio.  — -  Los  prévisions  {\(^  celui 
de   i[)i-'  s'élÔNcnt,  à  •>7()  millioiLs  .'>. 

2.   —   Mutations  a    pitue  (aiATurr. 
Voici    (juollos  ont   été,  pour   los   années  considérées,  les 
produits  ^V^  rimjM')t  et  los  capitaux  taxés  : 
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DÉCÈS 
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(DONATIONS) 
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COlIil- 

Entre 
ctraii- 
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lùitie 

l'piiU\. 

Lit;ne 
colla- 
fr.il,'. 
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1 

PR 

DDUITS 
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0,0 

0,0 

0.0 

8,5 

3,1 
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32.5 
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0.1 

l,i 

i,)i 

10.0 

ii.r. 

4,0 

21  ,0 

5.5 

42,0 

52,9 

IX.M.. 

8.7 

0.1 

l.V 

0.0 

11,1 

i:î,7 

5,5 

24,0 

0.3 

40.5 

60,6 

ISCi'.l   . 

HJI 

0,1 

-  ,•' 

I  0 

18,0 

28.8 

12,1 

•10,1 

13,3 

103.0 

121,6 

ixir,^ . 

i(;.8 

0,1 

2,0 

2  2 

22 , 0 

:!.-,,  0 

15,3 

08.1 

17.4 

130.7 

158,7 

isso. . 

iio,-J 

0.1 

"J  ,0 

2.0 

2r>  2 

i;i,7 

10,5 

87.2 

23,0 

174,3 

199,5 

1S90. , 

1(1, C. 

0,1 

-l.W 

i,"i 

20,0 

18.0 

21  ,2 

Oi.O 

27,4 

101,2 

211,8 

wm.. 

18,0 

0,1 

-  ,■'' 

1.0 

22.1! 

Ô.^.O 

28,0 

103.0 

37.5 
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iii/J 

iM 

-J ,  0 

1  ,(• 

-7,0 

70.1 

2C..0 

112,0 

41,4 

2.50,4 

278,3 

3.-\PI  TA 

U.\      TAXKS 

1830.. 

4:!o,r. 

■2.;t 

21  ,8 

10,' 

io.-.,;! 

1   l)2i.l 

130,  i 

25(1,0 

40,7 

1.451.2 

1   916,5 

1817.. 

00(1.0 

i!.r, 

27  2 

i;t.,^) 

700.2 

1    132.1 

100.4 

302,1 

70.4 

2.055.(1 

2  764,2 

18,-.!.. 

r.7l.o 

i.>,0 

21,1 

10,7 

007,8 

1.2(!i,8 

IGO,0 

322,1 

(H.  8 

1.821.3 

2.429.1 

18011.. 

87  7.  r, 

3,lt 

:i2.8 

10,0 

o:;o.l 

2..".07,(; 

350,.! 

040.0 

128.0 

3.030,7 

4  566.8 

187.-,.  . 

1  oo:.,! 

t!.8 

:t8,i 

20,8 

1     (llH.l 

2  87,%.0 

407,1 

810,5 

155,0 

4.2,53.0 

5.320,7 

1880.  . 

l.or.r.,-j 

,'«.0 

',17,  :i 

111,1» 

l.ll7.i 

3.40r..i 

518,0 

1.038,8 

212.5 

5.205,0 

6  383.0 

18!)0   . 

887.1 1 

•.!.i 

,i0.8 

l.->,1 

it:t7.2 

3. 88-), 7 

50i'i,r( 

1.1 10,0 

244.0 

5  811.2 

6.748.4 

1900.. 

DCû.H 

2.1! 

;io,8 

17,8 

1.018,8 

4..10.i,0 

708.0 

1.231,0 

333,0 

0.730,0 

7.755,7 

1910.. 

l.o'.)r.,(i 

l.C 

22.8 

"/•' 

1.127,0 

3.507,5 

518,8 

053,3 

201,1 

5.330,7 

6  453,6 

1 
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Seclioii   Irf.   —  Transmissions  entre  vifs  (donations). 

En  matière  de  (louatioii,  la  valeur  imposable  esl  iléler- 
minée  :  pour  les  valeurs  mobilières,  par  le  cours  de  la 
bourse  du  jour  de  la  transmission;  pour  les  créances,  par 
le  chitifre  de  celles-ci;  pour  les  meubles^  d'après  l'évaluation 
donnée  dans  les  actes  ;  pour  les  immeubles,  [)ar  le  capital 
forfaitaire  obtenu  en  portant  au  denier  20,  pour  les  immeu- 
bles urbains,  et  au  denier  2;"),  pour  les  immeubles  ruraux, 
le  revenu  qui  leur  esl  attribué. 

Ce  revenu  est  celui  qui  résulte  des  baux  courants.  A 
défaut  de  l)aux  courants,  les  parties  sont  admises  à  fournir 
une  évaluation  pour  les  immeubles  non  bâtis,  tandis  (pie, 
pour  les  immeubles  bâtis,  le  revenu  est  obligatoirement 
déterminé  par  la  valeur  locative  réelle  telle  qu'elle  est  éta- 
blie pour  l'assiette  de  la  contribution  foncière  de  l'année 
de  la  donation. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  dont  la 
destination  actuelle  n'est  pas  de  procurer  un  revenu  (châ- 
teaux, parcs,  terrains  à  bâtir,  etc.),  les  droits  sont  liquidés 
sur  la  valeur  v(Miale. 

Dans  le  cas  où  la  donation  porte  seulement  soit  sur  la 
nue  propriété,  soit  sur  l'usufruit  des  biens,  la  valeur  impo- 
sable est  déterminée  d'après  l'àye  de  l'usufruilier  '. 

Les  tarifs  appliqués  aux  donations  varieni,  à  la  fois, 
d'après  la  parenté  des  donateurs  et  d'après  la  nature  des 
donations  elles-mêmes  :  par  contrat  de  mariage,  hors 
contrat  de  mariage,  à  litre  de  partage  anticipé". 

1.  Voir  siiprà,  note  i  de  la  page  iS-y. 

2.  Voici  quels  sont  les  tarifs  actuels  : 

Ligne  direcle.  —  2,.5o  <yo  (p-  c),  l\,^o  0 /„  (11.  c),  2  0/0  (n.  c.  avec 
P.  A.'). 

Entre  épnn.r.  —  l\,')0  0,'^  (r.  c.)  et  (),rto  "/u  (u.  c). 

Ligne  collalérule.  —  Frères  et  sœurs,  8,,^)o  o/d  (p.  c.)  et  i  1  ^'/  o  (11.  c); 
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Ces  laiifs,  tiiodifiés  A  JillV'iciilt's  reprises,  ont  été  réglés 
en  dernier  lien  par  la  loi  dn  S  avril  kjio. 

Les  produits  de  l'iiupùl,  (|iii  étaient  de  0  millions  9  en 
/A'./o,  ont  atteint  18,0  en  iSl'xj  et  27,9  en  kjio,  respective- 
ment perçus  sur  /j65  millions  3,  9.^0  millions  i  et  i  milliard 
127  millions  9  de  capitaux  taxés. 

Evaluations  budgétaires  de  i(j i n  :  .')o  millions  (3. 

Secliou  II.   —  .Mutations  1'ai\  décès. 

En  matière  de  mutations  par  décès,  la  valeur  (les  biens 
j>oilés  dans  les  déclarations  est  (hMeiniinée  : 

i*our  les  ^aIeurs  mohilièics,  par  le  cours  de  la  bourse 
du  jour  du  décès  du  (!>'  ctijiis  et,  à  détaul,  par  une  évalua- 
lion  des  pai'ties  ; 

Pour  les  créances,  d'après  le  chilTre  nominal  de  celles-ci; 

Pour  les  biens  meubles:  i"p;ir  l'estimation  contenue 
dans  les  inventaires  on  autres  actes  passés  dans  les  deux 
années  dn  (K'cès  ;  —  :>°  par  le  prix  expiinu'  dans  les  actes 
de  \(Mite,  lors(pie  celle  \enle  a  lieu  publi(piement  et  dans 
les  deux  années  du  décès.  Cette  tlis[>osili(m  s'applicpie  au.v 
objets  insentoriés  et  estimés  ainsi  (pi'il  \ient  d'être  dit  et 
dont  l'évalualion  serait  inférieure  au  prix  de  vente;  —  ,'>"  à 
(b'iant  d'invenlaire,  d'actes  ou  de  Ncnte,  en  prenant  pour 
base   '.V,\  "  ,,   de    I'i'n  aluation    laite   dans    les    polices  d'assu- 


oncles  ou  tiiiilcs  cl  mcnciix  (ni  iiirccs,  10  "  ,1  (p.  c.)  ot  i',\  o  0  (h.  c); 
i:;t;iiu1s-oiicI('s  on  i;riiii(rt.\iit<'s  cl  |tclils-ncvciix  ou  [tclilcs-iiicccs  cl  entre 
cousins  i;-cnn;iins,  i  ;>  n  ,,  (p.  c.)  cl  i  ."i  "  ,,  {u.  <:.);  |)arcnls  ;ui  ilelà  du 
(|n;ilficnic  (lci;-rc,    i  ô  "    „  (i-.  c.)  cl    iS  n   ,,  [n.  c.). 

Enirc  iici-soitncs  im/i  /xi/'m/t-s.  -—  1.')  "  ,,  (r.  c.)  cl  iS  "/„  (n.  c).  — 
l.cs  (Idiis  lalls  an\  (lc|>,iitcnicnts  cl  aux  coinninncs  en  lanl  (|irils  sont 
allcclcs  jiac  la  xolonlc  c\|)r(ssc  liii  diinalcnt'  à  (l(\s  (ciivr(>s  (rassislancc, 
ainsi  (juc  ccii\  l'ails  an\  l'Ialilisscnicnls  |iulilics  cliarilaiilcs  cl  iiospilalicrs, 
aux  socicics  de  secours  niuluels  cl  à  loules  aulrt^s  sociélés  reconnues 
li'ulilité  i)ul)ii(iue  clonl  les  ressources  sont  alleciccs  à  des  œuvres  d'assi.s- 
lance,  su[)|)()rlcul  seulement  le  tarif  réduit  de  9  0/0. 
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rances  en  cours  au  jour  du  décès  et  souscrites  par  le  défunt 
ou  ses  auteurs  moins  de  cinq  ans  avant  l'ouverture  de  la 
succession,  sauf  preuve  contraire.  Cette  disposition  ne  s'ap- 
plique pas  aux  récoltes,  bestiaux  et  marchandises.  On  est 
tenu  de  déclarer  si  les  meubles  transmis  étaient  assurés  ; 
—  4**  à  défaut  de  ces  différentes  bases,  par  une  déclaration 
estimative  des  parties  ; 

Pour  les  immeubles,  on  suit  les  mêmes  règles  qu'en 
matière  de  donations. 

La  masse  active  ainsi  fixée,  il  }■  a  lieu,  pour  les  succes- 
sions ouvertes  depuis  la  promulg-ation  de  la  loi  du  2 5  fé- 
vrier 1901,  d'en  déduire,  le  cas  échéant,  les  dettes  à  la 
charge  du  défunt  dont  l'existence,  au  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession,  est  dûment  justifiée  par  des  titres  suscep- 
tibles de  faire  preuve  en  justice  contre  celui-ci  '. 

L'actif  net  fixé,  les  droits  d<*  mutation  par  décès  sont 
perçus  distinctement  sui'  la  j)art  nette  revenant  à  «  chaque  » 
héritier  ou  légataire,  d'après  la  parenté  des  bénéficiaires 
avec  le  de  ciijus  et  l'importance  de  la  part  recueillie. 

Si  la  mutation  porte  seulement  soit  sur  une  nue  propriété, 
soit  sur  un  usufruit,  la  valeur  imposable  des  biens  est  rég"lée 
d'après  l'âge  de  l'usufruitier  et  les  droits  [)erçus  en  consé- 
quence '. 

Les  tarifs,  demeurés  strictement  proportionnels  jusque-là, 
sont  devenus  progressifs  depuis  1901.  Les  droits  actuels 
sont  fixés  par  la  loi  du  8  avril  19 10  qui  a  remanié  ceux 
(pi'avaient  précédemment  édictés  celles  du  20  février  1901 
et  du  3o  mars  1902. 

1.  La  déduction  ne  s'appliciue  pas  à  «  tout  »  le  passif  que  peut  accuser 
riiérédité.  Certaines  dettes  ne  sont  pas  déductil)les,  d'autres  ne  le  sont 
(pie  sous  certaines  justifications.  Le  cadre  g'énéral  de  cette  étude  ne  nous 
permet  pas  de  donner  ici  l'ensemble  détaillé  des  règles  applicables  à  la 
matière. 

2.  Voir  suprà,  note  i  de  la  page  187. 
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Eti  M>ici  le  t;il)lt'au   : 


INIIICATIO.N 
lies 

DEUKlis  IIK  l'AiîKN  TÉ 


En  \'v^\ie  niredp,  au 
lireiiiici  iletïi'é 

En  lijîiie  ilirecte,  an 
seconil  (leifié 

En  li^'ne  ilirecte,  au 
ilelà  ilu  seci-in.l  dogié. 

Ent'e  cpciux 

Entre  fières  et  smuis. 

Entre  oncles  ou  tantes 
et  neveux  ou  nièces. 

Entre  grands-oncles  ou 
granii'tantes  et  je- 
tits-neveux  ou  peti- 
tes-nièces et  entre 
cousins  germains  .  .  . 

Entre  parents  au  delà 
du  quatrième  degré 
et  entie  personnes 
non  parentes 


TAIUK  Al'I'LICAItLE  A  LA  FliACTION  IIF.  l'AIlT  NETTE  COMPRISE  ESTRE 


1  tranc 

et 

i.OOO  IV. 


1 .  til.l 

1  .  50 

■J .  OU 
4 .  00 
10.00 

I-J.OO 


15.00 


18.00 


i,ooi 

et 
10.000 
francs. 


1 .  50 

-2.00 

-2.50 
i .  75 
10.75 

1  ;i .  00 


10,1101 


50.000 
francs. 


"2.00 

-2.50 

:i .  00 
5.50 
11.50 

14.00 


.00 


20.00 


50,001 

et 
100,000 
francs. 


2.50 

3.00 

3.50 

6.-25 

12.55 

15.00 


18.00 


21.00 


100,001 

et 

-250,000 

francs. 


3.00 

3.50 

4.00 
7.00 
13.00 

10.00 


l'J.OO 


-22.00 


250,001 

et 

500,000 

francs. 


3.50 

4.00 

4.50 

7.75 

13.75 

17.00 


20.00 


23.00 


I.Mil(;.\TI(iN 


DElUlES  IIK  l'AnKNTE 


En  ligne  directe,  au 
premier  degré 

En  ligne  ilirecte.  au 
second  degré 

En  ligne  directe,  au 
delà  du  second  degié. 

Entie  époux 

Entie  frères  et  sn-urs. 

Entre  oniles  ou  tantes 
et  neveux  ou  nièces. 

Entre  grands-ondes  ou 
grand'Ianles  et  pe- 
tits-neveux ou  peti- 
tes-nièces et  entre 
cousins  germains. .  . 

Entre  parents  au  delà 
du  i]iiatiiètne  degré 
et  entre  personnes 
non  parentes 


TARIF  AI'I'I,I(.A1!LE  A  LA  FRACTIO.N  DE  l'ART  NETTE  COMI'UISE  ENTRE 


500 

001 

1,000.000 
de  francs 

4 

A. 
00 

i 

50 

5 

00 

8 

50 

14 

50 

18 

00 

21 

00 

24 

00 

1,000,001 

et 
2,000,000 
de  francs 


4.50 

5 .  00 

5 .  50 
'.•25 
15  25 

lil.OO 


2,000,001 

et 
5,000,000 
de  francs 


5 .  00 

5 .  50 

(i  (Hl 
10.00 

ir.oj 

-20.00 


•23.00 


5,000,001 

et 
10,000,000 
de  francs 


5 .  50 

I") .  00 

t) .  50 
10.75 
l(i.75 

21.00 


21  00 


10,000,001       Au  delà 


et 

50,000,000 
de  francs 


0.00 

0.50 

7.00 
11.50 
17.50 

22.00 


-25.00 


-28.00 


de 

30,000.000 
de  flancs. 


C.50 

7.00 

7.50 
12.25 
18.25 

23.00 


26.00 


20.00 


RÉGIME    FISCAL    DE    LA    FRANCE.  IqS 

Les  legs  de  bienfaisance  supportent   le  tarif  rie  g  '^/o'- 

Les  déclarations  de  mutations  par  décès  sont  enregis- 
trées, quelle  que  soit  la  situation  des  biens,  au  bureau  de 
l'enreg-istrement  du  domicile  du  de  ciijus.  Elles  sont  éta- 
blies par  les  héritiers,  donataires  ou  légataires,  leurs  tu- 
teurs ou  curateurs,  sur  des  formules  imprimées  spéciales, 
mises  à  leur  disposition  par  l'administration  au  prix 
de  2  cent,  i  '2  la  feuille  simple  et  5  cent,  la  feuille  double, 
et  sig-nées  par  eux.  Elles  sont  écrites  par  le  receveur  quand 
les  parties  le  requièrent. 

Les  droits  sont  payés  au  moment  de  l'enregistrement 
des  déclaiations.  Cependant,  la  loi  de  finances  du  i3  juil- 
let 191 1  prévoit,  pour  les  successions  qui  s'ouvriront  à 
partir  du  i*"'juillet  1912,  le  paiement  de  l'impôt  par  frac- 
tions semestrielles  sur  la  demande  des  intéressés,  certaines 
garanties  étant  fournies  et  les  sommes  dues  portant  intérêt 
au  taux  lég-al. 

Les  produits  de  l'impôt,  qui  étaient  de  25,6  en  i83o,  se 
sont  élevés  à  io3,6  en  i86(j  et  à  226,0  en  igoo  (der- 
nière année  d'application  du  régime  ancien  :  tarifs  pro- 
portionnels et  non  déduction  des  dettes),  respectivement 
perçus  sur  i  milliard  4oi  millions  2;  3  milliards  636  mil- 
lions 7  et  6  milliards  736  millions  9.  Ces  produits  se 
chiffrent,  en  njio,  à  25o  millions  4  perçus  sur  5  milliards 
33o  millions  7  ^. 

1.  \'oir  la  note  de  la  page  192. 

2.  Nous  croyons  intéressant  de  grouper  ici  (pK'hpies  cliiffres  se  rap- 
portant à  l'année  igio  et  (jui  permettent  d'a|)précier,  dans  ses  résultats, 
l'économie  du  nouveau  rég-inie  des  mutations  par  décès. 
Statistique  de  l'actif  et  d  a  passif.  —  Les  valeurs  succès-       Millions 

sorales  actives,  .soumises,  eu    1910,  au  régime  fiscal  de      de  francs. 

1901  se  sont  élevées  à 5.688.2 

Le  passif  déduit  a  atteint,  d'autre  pai-t 308.  2 

L'actif  net  soumis  à  l'impôt  est  ainsi  ramené  au  chiffre  de. .  .      5.320.o 


Un  grand  nombre  des  successions  déclarées  ne  présentent,  soit  aucun 
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Les   droits   de   mi//(ifio/is   à    iHvc  (jntluU   (  donalioiis   et 
siircessioiis  )  ressoiMeiil  ainsi  à  .'»:>  niillioiis  ô  en  liS.'io;   121,6 

njissit' pi'i'l,  sdil  aucun  jiassil' (li'diict ihlc  ;  cclli's  (jui  sont  gravées  de  det- 
tes juslilit'cs  SI-   divisent   elles-mêmes  (mi  deux  eatégories  selon  qu'elles 
présentent    un    exe('deiil    d'aetii'   ou    (ju'elles   sont    purement    nég'atives. 
\'oiei  commenl  elles  se  r(''|)artissenl  à  ces  divers  points  de  vue  : 


r,.\ii-';r,oiiiK  ^ 

DE  ?r(u:ËSSifiNs 

(les 

SUCCKS- 
SIONS 

,lé,l,nees. 

ACTIF 

liiiU 
DKCI.AHK 

IWSPK- 

(U.OIIAI, 

PASSIF 
UKDL-IT 

EXCÉDENT 

(le 

PASSIF 

ACTIF 

net 

TAXÉ 

Successions  sans  passif 
ilciluctilile 

Successions   luésenlant 
un  excellent  d'ailif. 

Successions  iié^'atives. 
Totaux 

:'.ir..tii 

4i.<itir) 

13.'Jli5 

iiiiiiions 
ilefranrs. 

4. 110. S 
1.500,2 

niilliiins 
de  fraiHS. 

2'J1,(I 
133,r. 

ni  illions 
ilr  flancs. 

201,1) 
11,2 

millions 
(le  flancs. 

1) 
56,4 

millions 
(le  francs. 

4.110,8 

i.200,2 

313. Sol 

5 .  IJ8S ,  2 

42l.f, 

3i;H.2 

56,4 

5.320,0 

(ilassi-cs  (r,i[)i-(''s  rimportance  de  leur  aciil  nel,  ces  successions  se  ré- 
partissent de  la  maiMi're  suisanle  : 


IMIHIP.TANCE  DE  L'ACTIF  NET 
DES  SUCCESSIONS 

NOMUl'.E 

POMME.Ç 

De              \  à          50H  francs     

'.•8.651 

!»5 .  590 

104.113 

45.520 

1.651 

4.6U 

l.lOi! 

185 

383 

142 

2'.' 

10 

millions  de  francs. 

24,6 
120,  T 
533,4 
010,3 
528,4 
"24,5 

542.0 
412,4 
421,3 

200,0 
100,1 

De          501  fi      2.000      —    

De       ■'  001   à     10  000 

De     10  001  à    50  000     —                 

De     50  IK'l  ,\  100  000      —    

De  100.0(11  à  250.000     -       

De  25(1.001   à  500.(100       -     

l>e    2  millions  à     5  millions 

;t5'.i.s:!i'i 

5.320,0 

REGIME     FISCAL    DE    LA    FRANCE. 


en  iS6(j;  247,3  en  1900,  el  278, 3  en  19 10. 
budgétaires  de  i<ji2  :  3i2  millions  6. 
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Mais  il  importe  de  remar(iucr  que  les  successions  ayant  donné  lieu 
à  plusieurs  déclarations  ne  sont  dénombrées  qu'une  fois,  à  l'occasion 
de  la  déclaration  initiale.  Les  déclarations  complémentaires  figurent, 
dans  les  colonnes,  comme  sommes  sans  indication  de  nombres. 

Statistique  des  résullats  de  In  dévolution  de  l'actif  net.  —  Le 
tableau  ci-après  fait  apparaître  les  résultats  de  la  dévolution  des  succes- 
sions dont  nous  venons  de  donner  le  classement  : 


NO.MBRE 

lilPORTlKE 

DROITS 

PP.OPORTIO.N 

DES    PARTS 

catégories;  DE  PARTS 

des 

des 

CORRESPON- 

lie chaque 

catégorie 

PARTS 

PAItTS 

DANTS 

en 
nombre. 

en 
valeur. 

millions 
de  francs. 

niilliuns 
de  francs. 

"  " 

Parts  nettes  comprises  i-titie   1   franc 
et  SOOfianrs 

.536. 3. 3 

115.5 

4  051 ,0 

52.128 

2,19 

Paits  nettes  supérieures  à  500  francs, 
mais  ne  ilépassant  pas  2.000  fr. . . 

251.205 

287,0 

10.834,8 

24,431 

5,43 

Pirts  nettes  supérieures  à  2.000  fr  , 
mais  ne  ilépassant  pas  10  000  fr.. 

KiS  304 

708,2 

33.718,2 

10,343 

14,54 

l'.iits  nettes  supérieures  à  10  000  fr  . 
mais  ne  ilépassant  pas  50.000  fr. . 

5r;.2Ti 

1   123.9 

53.812,8 

5,4(;8 

21,19 

Parts  nettes  supérieures  à  50  000  fr., 
mais  ne  dépassant  pas  100.000  fr. 

9.100 

012,7 

27.791,4 

0,88.5 

11,00 

Paits  nettes  supérieures  à  100.000  fr., 
mais  ne  dépassant  pas  250.000  fr. 

5.105 

742.8 

35.745,0 

0,490 

14,00 

Parts  nettes  sunéiieures  à  250.000  fr., 
mais  ne  dépassant  pas  500  000  fr 

1 .  058 

551 ,7 

25.013,4 

(i.lDi 

10,45 

l'arts  nettes  supérieures  à  500.000  fr., 
mais  ne  dépassant  pas  1  million  . 

014 

410.3 

21.439,0 

0.000 

7,78 

Parts  nettes  supérieures  à  1  million, 
mais  ne  dépassant  pas  2  millions. 

221 

317.7 

I5.82i.5 

0,021 

0,01 

Parts  nettes  supérieures  à  2  millions, 
mais  ne  dépassant  pas  5  millions. 

05 

P.lO,(i 

10.151.8 

0,000 

3,61 

Paris  nettes  supéiieures  à  5  millions, 
mais  ne  dépassant  pas  10  millions. 

17 

119.1 

5.540.0 

0,001 

2,20 

Parts  nettes  supérieures  à  10  millions, 
ma:s  ne  dépassant  pas  50  millions. 

3 

44.0 

2.151,4 

0,001 

0,88 

Paits  nettes  supérieures  à  50  millions. 

'■■ 

» 

" 

" 

" 

TOTAIX 

1  .ii2x,'.i-J'.i 

.-.,-jsi.i 

2  It; ,  083 , 5 

llHI 

lOii 
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Section  III.  —  Taxe  d'acchoissement. 

La  loi  (lu  i()  avril  i8().")  a  (rausformc  en  une  taxe  an- 
nuelle les  droits  d'accroissenirrit  prérédeiniiienl  établis  [)ar 
celles  des  28  déceinhre  1S80  et  29  dérembre  1884.  Cette 
taxe  est  due  par  les  coiii^réyalions,  coiniminautés  et  asso- 
ciations relijjieiLses,  aulorisées  ou  non,  ainsi  «pie  par  les 
sociétés  ou  associations  ([ui  admettent  l'adjonction  de  nou- 
veaux sociétaii'es  ou  dont  l'objel  n'est  [)as  de  distril)uer 
leurs  produits  enire  leurs  membres '. 


L'importance  des  parts  ressort  à  5  niilliarcls  284  millions  i   (col.  3) 

alors  (]ue  l'actit' net  des  successions  se  cliilVre  à  5  milliards  820  millions. 

La  difTérence,  (lui  est  de  35  millions  (),  représente  le  montant  des  lec;s  de 

bienfaisance  qui  ne  figurent  pas  dans  la  statistiijue  des  parts. 

millions 
de  francs. 

En  ajoutant  aux  l'ésultats  portés  dans  la  colonne  4 ^4*"*- 7 

ceux  pro\enant  des  antres  lignes  de  recettes  : 

(l^u\'res  d'assistance 3.22  1  .3.")7  '  88    \ 

Sociétés    d'instiucliiin     et    (r(''(lucali<)n  >  3.2 

populaires 8 .  002  '   ûy     ) 

.Mulalions  taxées  aux  anciens  tarifs 0.5 


on  iclromc  les  clnlfres  inscrils   |)!us  haut  dans  le  t,-d>li\-iu  des 

prddiiils 25o./| 

p('r'<Mis  sur  un  aclif  nhilial  la\('  de 5.330.^ 

1.  La  ciinniM'tialion  i>u  la  (•nnnnunaut(>  relii;'ieuse  est  luie  association 
de  pcrsiinnes  <lu  même  sexe  (pii,  dans  un  but  ndi^ieux,  s'enya^enl  à 
\i\['e  en  ciiiiuniui.  sous  l'empife  de  ('(M'tains  staluls  ])arli';uliers  a[iprou- 
vcs  par  i'auliiiili'  ecclé'si.islicpn'  Cdnipc'tente. 

L'associaliiin  religieuse  est  une  r('union  de  pei'soimes  (|ui  se  concer- 
tenl  et  ai;issent  dans  un  biil  conuinni  de  pi('t("  et  de  r('lit;ion,  sans,  pour 
ccl.i,  coiislil  ucr  une  (■(lu^rcuai  inn  cam  iniqueuicnl  aulorist'-e. 

Les  .autres  eollecti\iles  conipi'ennent  les  sociétés  ou  associations  civi- 
les, ;i(iniellant  r.idjiinellDU  de  nouveaux  mend)res.  avec  clause  de  réver- 
sidii  deslin('-e  à  faire  passer  r.ictinn  ou  la  pai'l  d'intérêt  des  niend)res  ([ui 
se  retirent  nu  viennent  à  décéder,  entre  les  mains  de  ceux  qui  restent 
ou  sur\i\enl. 
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Toutefois,  ne  sont  pas  soumis  à  la  (axe  les  liiens  acquis 
avec  rautorisatioii  du  you\  ernenieni,  en  tant  qu'ils  ont  été 
affectés  et  qu'ils  continuent  d'être  réellement  employés, 
soit  à  des  œuvres  d'assistance  g-ratuile  en  faveur  des  infir- 
mes^ des  malades,  des  indigents,  des  orphelins  ou  des  en- 
fants abandonnés,  soit  aux  œuvres  des  missions  françaises 
à  l'étranger.  L'exemption  est  accordée  ou  retirée,  s'il  y  a 
lieu,  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

La  taxe  est  de  3o  centimes  "  o  de  la  valeur  brute  des 
biens  meubles  et  immeubles  possédés  par  les  collectivités 
([iii  y  sont  soumises.  Le  taux  en  est  porté  à  f\o  cent.  °/\ 
pour  les  immeubles  possédés  par  celles  des  congrégations, 
communautés  et  associations  qui  ne  sont  pas  assujetties  à 
la  taxe  de  mainmorle  '. 

La  taxe  d'accroissement,  qui  produisait  i  million  5 
en  Kjoo,  n'a  donué  que  ()6o./|(H)  francs  en  i<jio.  E\alua- 
lion  de  i(ji2,  ^oy.ôoo  francs". 


Dans  leur  ensemble,  les  mutations  de  toute  nature  qui 
fournissaient  au  Trésor  107  millions  -i  en  i(S3o,  en  don- 
naient 289,5  en  i86(j  et  atteignaient  un  rendement  total 
de  553,1  en  kjio.  —  Evaluations  budgétaires  de  1Q12, 
620  millions. 

IL   —  Actes  civh.s,  admimstratifs  et  de  l'état  civil. 

(Conventions  n'emportant  pas  nuitation.) 

Notons  tout  d'abord,  pour  les  années  considérées,  les 
produits  de  l'impôt  et  les  ca[)itaux  taxés  en  ce  qui  concerne 

1.  Voir  paçc  174- 

2.  Par  suite  de  la  dis[)arilioii  de  nombreuses  congrégations,  la  valeur 
imposable  diminue  d'année  en  année  et  le  produit  de  la  taxe  tend  à  de- 
venir insignifiant. 
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la  cat(5t!;'orie  de  contrats   civils,  administratifs  et  de  l'état 
civil  que  i^roupe  cette  section  (en  millions  de  francs)  : 


AN- 
NÉES 


is;îi). 

18i". 
1S51. 
IXCiit. 

isso. 

ISilO. 

rjou. 


i.s;i(i. 
isn. 

IH.M. 

1  SI  ■)'.(. 

is7r>. 

ISSd. 
l.S'.)l). 
l'.KIII. 

l'.ilo. 


A.iju- 
ilica- 

Assu- 

tioiis 

ran- 

iiiai- 

fllOS. 

ces. 

Baux 

Cau- 

Con- 

Déli- 

et 

tioii- 

trats 

vra  ri- 

aiili- 

ne- 

(le 
ina- 

res 
(le 

clirèses. 

meiits 

lia^'c. 

legs. 

I.ihcra- 

lidllS. 


Main- 
le- 


OblJLja- 
tioiis. 


Socié- 
tés, 


TO- 
TAUX 


(l,(i 

(1) 

1,11 

.. 

0,',l 

.. 

-2.1 

(. 

:i,:! 

s,! 

:!,s 

Kl.-.! 

4,1 

\-2.:> 

(;,() 

i-'',--' 

s,i 

r.1,'1 

r,5,'.i 

), 

'.14,0 

.. 

XI. ;i 

>. 

ii'.i.o 

i(  ;.■..;( 

l'Kl..^ 

;!lli,l 

ir.i.-j 

■.'iiii,:i 

|--j,ii 

',i"s,;! 

-'li(!,l 

LUS.l 

-J.'.S.Ci 

".3 


S.l 
S.X 


(H:î.;î 

1-7.  ii 
."i71i,7 

i.i;f;!.;î 
i.>.s:!i,'.t 
-i.siio,.^ 

;t  Oi;!,:! 

:i  \w.i 
;i.'.i;!ii,.". 


PRODUITS    DE    L'IMPOT 


;t,s 
4,  s 

7  ;t 


11,7 

ri) 

{2\ 

l.l» 

>, 

II, S 

'• 

1  .1 

2.1 

0,li 

l.I 

-',;i 

0.0 

1,0 

■2  A 

o.c. 

0,0 

;i,i 

1,1 

0,0 

:■>,! 

<>,■ 

1," 
s.-j        l,:i 


f  ,T 

1.0 


CAPITAUX     TAXES 


l(■.l,.^ 

„ 

„ 

•JlS.l 

» 

» 

17;!, 7 

„ 

„ 

•Jl(!,i> 

„ 

„ 

".>l(),0 

.. 

-jiiii.;! 
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(I)  Les  résultats  (■(iiiceriiaiit  les  .issiiranccs  cl  les  iilili.;ations  sont  réunis  dans  les  anci'-ns  Comvifs. 
i2i  Arles  assujettis  au  didit  IKe  jus(iu'('ii  187-J  rt  n'a|iparaissant  pas  (listincleinent  dans  les  Comi'les,  oii 
ils  (it,'ure(il  ensuite  en  iihuiImc,  unis  non  vn  r.(|iilau\. 

(3)  Y  compris  des  dKuts  de  traiis(  rijili.iu  sur  ccitaiiis  actes  :  l'.XUI,  1  niilliuii  3  pen;us  sur  GO  millinns  1  ; 
i;)l(),  0,7  sur  ;i0.7. 

(4)  Nous  avons  addilidiiné  les  produits  de  V'unpàl  parce  (|u'ils  se  rapportent  à  des  dioits  de  nature  identique 
et  (|ue,  d'un  autre  ente,  ces  lotaiix  nous  sont  necessai(es  pour  concorder  iivec  les  résnllals  Imduétaires;  mais 
nous  ne  .s.iurioiis  pioceder  de  inènic  pour  les  capitaux  taxe»  dont  clKuiue  catégoiie  coiiflitue  une  matière  impo- 
sable alisoluinent  dilléienle. 


1.  —  ,\i).n  i)1(;atii).\s   au   kaiîais   kt  mauchés. 


Ces  cdiilrals  sii|>[M»r(eiil   riiii|M\l    sur  les  [irl.x  (|iii    v   sont 
e.xprinn's  ou  les  (''\  aluatioiis  (|ui  en  soiil  faites. 
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Les  mai'chrs  dont  le  prix  est  payé  directement  par 
l'Etal  sont  tarifés  à  26  cent.  °/o. 

Produits  de  kjio  :  2  millions  i  réparlis  en  36. 000  per- 
ceptions effectuées  sur  une  masse  imposable  de  843  mil- 
lioiKs  4- 

Les  niarc/iés  des  départements,  des  communes  et  des 
établissements  pnl)lirs  supportent  un  droit  de  i   t'r.  25  °/o . 

Produits  de  kjio  :  5  millions  4  perçus  sur  436  mil- 
lions I,  en  82.000  perceptions. 

Les  marchés  enti'e  particuliers,  autres  que  ceux  de  four- 
nitures (pii  sont  tarifés  coiume  ventes  de  meubles,  sont 
éi5'"alemenl  soumis  au  droit  de  1,26  °  o- 

Produits  de  i<jio  :  485.800  francs  perçus  sur  38  mil- 
lioiKs  9  (3o.6oo  [)erceptions). 

Toutefois,  les  marc/iés  réputés  actes  de  commerce  ne 
subissent,  sous  certaines  conditions,  qu'un  droit  fixe 
de  3  fr,  75.  Le  dioit  proj)ortionnel  devient  exigible  en  cas 
d'usage  en  justice  ou  dans  un  acte  public.  Le  nombre  de 
ces  actes  s'est  élevé  en  1  (j  i o  à  10.790. 

Les  adjuilicalions  et  marchés  accusaient,  en  i83o, 
600.000  francs;  en  iHiUj.  2  millions  /{ ;  en  kjio,  8,1;  per- 
çus sur  55  millions  9;  219,0;  i.3i8,4. 

2.  —  Assurances. 

Antérieurement  à  1871,  la  plii|)ai't  des  contrats  d'assu- 
rances étaient  considérés  comme  des  actes  obligatoires  et 
tarifés  comme  tels.  Le  régime  tiscal  des  assurances  s'est 
alors  spécialisé  au  point  de  vue  de  l'enregisliement  comme 
il  s'était  déjà  spécialisé  (juant  au  lind)re  dès  i85o,  ainsi 
(ju'on  le  verra  plus  loin. 

Assurances  contre  Cincendle.  —  Tout  contrat  d'assu- 
rance contre  l'incendie,  ainsi  (pu*   toute  convention   posté- 
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rioiirc  contenanl  j)rolong-a(i()ii  de  l'assurance,  aiig-menla- 
tioii  dans  la  |irirne  on  le  cajtilal  assuré,  désig'uaUon  d'une 
soiuine  en  risque  ou  d'une  prime  à  payer,  est  soumis  par 
la  loi  du  :>'.)  aoùl  iSyi  à  une  (axe  annuelle  de  lo  °  o  du 
montant  des  j)iimes,  ou,  en  cas  d'assurance  mutuelle, 
de  io"/i,  des  cotisations  ou  des  contrilnilions. 

Clelle  taxe  est  perçue,  pour  le  compte  de  l'Etat,  par  les 
intermédiaires  rédacteuis  des  C(uitrals. 

Produits  de  i ;/ /  o  :  K)  millions  o.  [)erçus  sur  une  valeur 
imjiosahie  i^liihalc  de   i8()  millions  y  ', 

Assn/'<in<'f's  nuiri/inu's.  —  Les  mêmes  règles  sont  appli- 
cahles  aux  contrats  de  cette  catégorie,  mais  la  taxe  an- 
nuelle est  seulement  de  62  cent.  "  ^,  du  monlanl  des  primes 
et  accessoii'es  de  primes. 

Produits  de  d/io  :  .'"irxS.ooo  ftancs  perçus  sui"  une  >aleur 
imj)osal)le  globale  de  (18  millions  8. 

Auhu's  branches  (rassii/vuiccs.  —  Pas  de  taxe  annuelle. 
Les  contiats  ne  sont  j»as  assujettis  à  l'enreyistremenl  dans 
un  délai  (h'Iei'iiiirK' ;  pr('sentés  à  la  foini;dité,  ils  supportent 
connue  actes  ohlii^atoires  ordinaiics  le  droit  de  1,25°  o  du 
montant  cumuK'  des  jiiimes  cpu'  le  contractant  s'est  ol^li^é 
à  pavei'  à   rassmcni'. 

()n  jui^cra  du  jicu  d'impoi  lance  des  contrats  enregistrés 
pai'  le  rendement  accusé  par  le  ('.oinjitc  (/r///ii/i/  :  H2.[UiO  \'i\ 
en   /(//(),   r(''par'lis  eu    lo.ooy  contrats. 

Les  pioduils  des  dssn/'dfirrs  sont  eiit;loliés  en  /AV/o  dans 
ceux  perijus  sur  reiisemhie  des  ah/'f/ti/iofis  :  en  i<S^y5,  ils 
s'(dè\'enl   à   8  niillidiis  -  cl.   eu    i(//o,  à    i<)./|. 

I.  I„i  sl;ilisti(|iie  ne  t'.iil  |i;is  coiin.-iilic  le  iiuiiilirc  des  coiiU'iits  pour  los- 
(]iicls  la  taxe  est  an|iiin(''f  ;  clic  iiiciiliniinc  sculçmenl  lo  nombre  ilcs  par- 
tics  Versailles,   /i.:''|8. 
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3.  —  Baux  et  antichrèses. 

Baux  de  meubles  dont  la  durée  est  indéter^minée.  —  Le 
droit  applicable  à  ces  contrais  est  celui  de  2  fr.  50%  et  par 
année,  liquidé  sur  le  montant  du  prix  stipulé,  augmenté 
des  charges  qui  peuvent  y  ajouter. 

Produits  de  i(/io  :  24.000  francs,  perçus  sur  une  valeur 
imposable  de  967.000  francs. 

Baux  de  meubles  dont  la  durée  est  limitée.  —  20  cent.  °  0  • 

Produits  de  njio  :  84.600  francs,  perçus  sur  une  va- 
leur imposable  de  33  millions  g. 

Baux  d'immeubles  à  oie  ou  dont  la  durée  est  indéter- 
minée. —  5  °  0- 

Produits  de  igjo  :  3i.4oo  francs,  perçus  sur  627.000  fr. 

Baux  d'immeubles  dont  la  durée  est  limitée.  —  26  cen- 
times °  0- 

Produits  de  ir/io  :  6  millions  7  perçus  sur  une  masse 
imposable  de  2  milliards  682  millions  4  (974-5oo  percep- 
tions). 

Locations  verbales  d^immeubles  dont  la  durée  est  limi- 
tée. —  20  cent.  °, y 

Produits  de  k/io  :  3  millions  perçus  sur  une  masse 
imposable  de  i  milliard  190  millions  i  (2.025.000  percep- 
tions). 

Concessions  dans  les  cimetières.  —  On  distingue  entre 
les  concessions  [)erpéliiçlles,  (jiii  sup[»orlent  un  droit 
de  5  °/o,  et  les  concessions  temporaires  taxées  seulement  à 
25  centimes  °  q- 

Produits  de  i(ji<>-  —  Per{)étnelles,  802.000  francs  perçus 
sur  17  millions  i  178.300  actes;;  tempiu'aires,  i3.o»>o  francs 
j)erçiis  sur  5  millions  -i  (24,200  actes). 

Nantissements  mobiliei-s.  —  8.25o  fr.  perçus  en  i(ji<>, 
diverses  quotités,  sur  528  contrats. 
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Anfir/irèses  ou  engagements  d' immeubles.  —  Ces  con- 
trais sii[>[»orleiit  le  droit  de  2,5o  ^/o  sur  les  piix  et  sommes 
pour  lesfjuels  ces  eng-açements  sont  consentis. 

Produits  de  igio  :  6.100  francs  perçus  sur  un  chitlVe 
glohal  de  a^/i-Hoo  francs  ré[)artis  entre  4i  contrats. 

Les  baux  et  anliclnèses  passent  de  61.')  millions  3  en  i83o 
à  I  milliard  ï'.V.)  millions  3  en  /'SY>Vy  el  .'■)  milliards  gSo  mil- 
lions et  demi  en  /;//'>,  i'ouriiissant  au  Trésor  i  million  5, 
2,7  et   10,7. 

^\.  —  Cautionnements. 

Nous  noterons  seulenu'iit  : 

Les  (•(luhonnenwnts  de  sa/nmes  et  objets  molnliers, 
garanties  //lo/n/u'fes  et  inde/ziniles  de  même  nature,  sou- 
mis au  dr-oit  de  ()i>  cenl.  i  2  °  ,,  du  moulani  du  caulionne- 
meiit  ou  de  la  i;araiilie  '. 

Prodiiiisde  igi<i  :  ydli.^do  francs  perçus  sur  une  valeur 
imposaMe  de  122  millidiis  (i,  cousiiluaiil  3."). 700  «garanties; 

!"]|  les  eaiitionnemeiils  des  baii.r  à  ferme  au  à  bn/er  laritiés 
à    I  2  cenl.   r  /':>  "   ,,. 

Produits  de  igio  :  ![■>.'')(){)  francs  jjcrçns  sur  33  mil- 
lions (). 

I)ans  leur  cnscndile,  les  eaut loiaienwnts  foiu'nissenl  au 
Ti't'sor  700.000  IV.incs  eu  iS.'lo:  i  million  1  en  nS'bg; 
(Sr»'').,')(  Kl  francs  rn  /<//(>.  rcspi'cliN  (Mucnl  pci'cais  sur  une 
\aleiii'  imj){»sal»le  <le    i(ii    millions  ."»  ;   7i('),:>;  el    17."),."), 

â.     • (io.NIHATS     l)i;     MMUACi:. 

Les  ranlrats  (te  mariage  soni  assnjcilis.  lors(pi'iIs  ne 
(•(Mitieniirnl    pas  de  consl.ilation    (ra|i[ioi'l.   à    un    droit    de 

1.  h.iiiN  !<■  c.is  nu  le  ciiiliniinciiii'iil  porterait  sur  des  apports  en  ma- 
ligne, Ir  tarif  MMail  sciilciiifiii  de  :'."(  ccritiines  o  o,  le  droit  accessoire  ne 
pouvant  être  plus  élevr  (pic  le  ilroit  principal. 
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6  fr.  20  fixe;    s'ils   coiitieiineiil  constatation   d'apport,  ils 
supportent  un  droit  proportionnel  de  25  centimes  «/o- 

Produits  de  i f) i o  '■  ^o.G.jo  francs  pour  3.3o2  contrats 
sans  apports,  et  ?)  niillioiLS  r  peivus  sur  i  milliard  2/[6  mil- 
lions C)  d'ap[>orts  conlenus  dans  70. 6G8  coulrals. 

G.   —  Délivra>xes  de  legs. 

Tous  actes  portant  délivrances  de  legs  sonl  soumis  au 
droit  de  20  centimes  "/„. 

Produits  de  igio  :  708.900  francs  perçus  sur  288  mil- 
lions G,  se  rap[»orlant  à  29.G00  opérations. 

7.  —  Libérations. 

Les  quittances  de  sommes  et  valeurs,  rend>ourse/nents 
et  retraits  de  rémérés  sont  taxés  à  G2  cent.  1/2  «/o  du 
montant  des  libérations  constatées. 

Produits  de  igio  :  5  millions  G  répartis  en  2G1.400  per- 
ceptions effectuées  sur  une  valeur  imposable  de  89G  mil- 
lions I,  contre  G  millions  4  en  iSOg  et  3  millions  8  en  i83o. 

8.  —  Mainlevées. 

Mainlevées  cVhypothécjues.  —  Les  mainlevées  d'hypo- 
thèques supportent  le  droit  de  20  centimes  ^/o',  si  l'acte 
porte  seulement  réduction  du  gaye,  le  droit  fixe  de  6  fr.  20 
est  dû  à  l'exclusion  du  droit  proportionnel. 

Produits  de  igio  :  i  million  9,  dont  i  million  7  perçus 
sur  G92  millions  2,  et  1 80.200  francs  pour  droits  fixes. 

Mainlevées  de  privilèges  ffonds  de  commerce).  — 
Mêmes  distinctions,  mais  les  droits  sonl  de  2  cent.  1/2  Yo 
et  2  francs  fixe. 


2o6  RECUEIL    DE    LEGISLATION. 

Prodnils  de  kiio  :  20. /[.")(»  IVancs,  doiil  i().3oo  francs 
perçus  sur  77  milliiuis  ■>   et    i.i.'xi  francs  [xiur  droits  fixes. 

().   —  Obligations. 

Nous  relèverons  seulement  dans  celte  catégorie  de  con- 
ventions : 

D'une  part,  les  obliijdhons  de  sommes,  (irrotés  de  comp- 
tes, dépôts  de  sommes  c/iec  des  particuliers  et  billets  sim- 
ples. Ces  contrais  sont  tarifés  à  1.20  Yo  «Jn  montant  de 
l'oliligation,  sans  addition  des  intérêts  stipulés. 

Produits  de  i <i i o  :  i3  millions  i  perçus  sur  une  masse 
o-lohale  de  i  milliard  l\k  millions  8  (dont  884  millions  i 
avec  garantie  livpotliécairc  et  160,7  ^'^^"'^  ^^^^^  garantie, 
respectivement  répartis  en  kjo.ooo  et  1.^2.900  perceptions. 

El,  d'autre  part,  les  billets  à  ordre,  irarraids  et  lettres 
de  chaïKje.  (^es  actes  supportent  le  taiif  de  ()2  cent.  1/2  °/o 
sur  le  mentant  des  Killels  et  <'lfets. 

l^roduits  de  njio  :  i  million  9,  sur  3oG  millions,  avant 
donné  lieu  à   i.()()7.()r)o  perceptions. 

Les  (iiitres  actes  oblit/aloifes  présentent,  [)Our  la  même 
aunéM",  un  produit  de  1  million  ?)  jxmçu  sur  une  valeur 
im[Mtsal)le  de  ^28  millions  3  et  réjtarli  en  3(1. 5oo  percep- 
tions, 

10.   —   Partages. 

Tous  les  actes  portant  partage  sont  enregistrés  au 
droit  de  25  centimes  "/j. 

Produils  de  /  <)  /  o  :  8  millions  4-  [>erçiis  sur  un  aciil  net 
parla;;é  de  3  milliards  3."»!  millions  (i  en  79.()(^o  actes. 

II.   —  Sociétés. 

j,es  actes  de  f(unialioii  ou  de  modilicalion  de  sociétés 
sont  soumis  au  dioil  de  2."»  centimes  " ''„  :  il  <'"  «'^^l  de  même 
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de  ceux  de  prorot^alion.  Ouniit  aux  actes  de  dissolution, 
ils  sup[)oiteiit  un  droit  fixe  de  9  IV.  87  1/2. 

Produits  de  i(iio  :  12.000  actes  de  formation  ou  de 
modification,  portant  sur  2  milliards  191  millions  7  de 
capitaux  sur  lesquels  il  a  été  [)er(;u  ô  millions  5;  — 
782  actes  de  prorogation  dans  lesquels  étaient  enyaçés 
479  millions  9  de  capitaux,  sur  lesquels  il  a  été  perçu 
I  million  2;  —  2.282  actes  de  dissolution  ayant  entraîné 
la  perception  de  20.900  francs.  —  Ensemlde  :  G  mil- 
lions 7. 

12.  —  Actes  divers. 

Droits  fixes  {Diverses  quotités  :  i  fr.  87  1/2;  8  fr.  70; 
5  fr.  (32  1/2;  9  fr.  87  1/2).  —  Actes  civils  :  2. 188. 100  ac- 
tes en  igio,  d'où  une  recette  de  8.796.500  francs;  — 
actes  administratifs,  68.000  francs  perçus  sur  19.600  ac- 
tes; —  actes  de  l'état  civil,  1.700  francs  perçus  sur  264. 

Droits  de  transcription.  —  Conventions  et  actes  assu- 
jettis au  droit  de  transcription  de  1,87  1/2  °/o,  notam- 
ment les  apports  immobiliers  dans  les  actes  de  sociétés 
(L.  i3  juillet  1911)- 

Produits  de  //y/o  ;  688, 85o  francs  perçus  sui"  86  mil- 
lions 7  dans  8.400  cas. 

»  » 

Dans  leur  ensemble,  les  actes  cioils  et  administratifs 
n  entraînant  pas  mutation  et  les  actes  de  l'état  civil  accu- 
sent un  rendement  total  de  19  millions  4  en  iS3o;  88,7 
en  i<S6(j  et  91,4  en  njio.  —  Evaluations  de  i(ji2^  ^^■,k- 

III.   —  Actes  judiciaires  et  extrajudiciaires. 

Nous  grouperons,  j)our  les  années  considérées,  les  per- 
ceptions   elfectuéos  sur  les   actes   judiciaires,    d'une    [>art. 
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(l'aprrs  leiir  iiatiii'c;  d'aiilrc  j>ai(,  d'ajuès  les  juridictions 
auMimds  ils  se  i  a[i|»(iil('iil .  Nous  \  joiiidcciis  les  iiiriiirs 
reiis(My,iieiii(Mils  jioui-  les  actes  cxtrajudiciaircs  : 


A  C.  TES 

.)Ui»ir.i 
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— - 
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__.  __^ 
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gn-ffe. 

nit'iit.) 

PRODU 

ITS  len 
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firmes). 

1830... 
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3.(î 
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8,0 
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'         0  .1 

"i .  0 
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11,8 
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2,1 

.'1,(i 

T) ,  0 
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10. i; 

24,5 

1,S7...... 

3,:! 

s.  4 

0,0 

1  i ,  l 
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32,7 

\H'i).  .  . 
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10,2 
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35,2      1 

IS'.IO.  .  . 

3,5 
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"  7 

n,;! 

20,8 

15,5 

36,3       ! 

1 

miiiima. 

1 
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S, S 
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3,0 
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8,0 

23.7 

l'.llO... 

H ,  ,"> 

2,(1 

:\,T.t 

0.05 

3,8 

14,0 

7,0 

21.9      ! 

Les  capitaux   la.xcs  au  droit  projjoilionnc!  se  sont  répar- 
tis de  la  nianière  sui\;iiite.  en  millions  de  francs  : 


i.Si^n, 
.8/,7, 
i85i. 


2,'|8,.")  I  «(')()... 


372. S 


i87r) 


./l<S<S.3  1900. 


;•).');>, G         1880....         /|">'"),''i         >9'o. 


^19 '.9 
I ,329,2 
1 ,170,2 


1.     Ac.TKS    .UDICIAIHES. 

Le  r(''i;inie  fiscal  des  actes  jndiciaires  demeure  rt''i;l<''  j)ar 
la  loi  du  ■.'()  jan\i<'r  i()i'.>  (|ui,  faisant  talile  rase  de  la  K'i^is- 
lation  aiitt'i'ieui-c.  aj)porta  dans  les  perceptions  de  celte 
catéijorie  une  plus  (-(piitaMe  répartition  de  l'impôt,  en 
demandant  davantage  aux  didits  proporlionnels  et  en 
réduisant,  dans  iiiu*  très  lai-t;e  mesure,  l(>s  cas  d'exiyibiiité 
et  la  (piotité  des  droits  fixes. 
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Celle  loi  supprime,  en  effel,  complètemenl  les  droils  de 
greffe  de  loule  nature  perçus  au  profil  du  Trésor  dans  les 
juslices  de  paix,  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce  et  les 
cours  d'appel;  —  dispense  de  nombreux  actes  de  la  forma- 
lité du  timbre  et  de  l'enregistrement,  notamment  les  actes 
d'avoué  à  avoué  ainsi  que  les  significations  qui  en  sont 
faites  et,  parmi  les  actes  rédigés  en  exécution  des  lois  rela- 
tives aux  faillites  et  aux  liquidations  judiciaires,  ceux 
qu'elle  énumère  et  qui  en  comprend  la  plus  g-rande  par- 
lie;  —  réduit,  dans  une  très  forte  proportion,  les  mêmes 
droils  pour  les  autres  procédures. 

C'est  à  un  droit  prop(jrtionnel  sur  les  jugements,  sen- 
tences d'arbitres  et  arrêts  que  la  compensation  jtartielle  des 
perceptions  abandonnées  a  été  demandée.  Ce  droit  s'éche- 
lonne de  3 1  cent.  \/l\  à  62  cent.  1/2  "/o;  — gScent.  3/4  °/o; 
1,2  5  y,,;  —  i,ô(î  1/4  -A;  —  2,5o  Yo  et  3,75  %•  Toute- 
fois, afin  d'assurer  le  Trésor  contre  une  perle  excessive, 
le  législateur  a  inscrit  dans  la  loi  des  minima  au-dessous 
desquels  ne  peut  pas  descendre  le  droit  proportionnel  : 
I  fr.  20;  —  I  fr.  87  12  —  .")  fr.  62  1/2;  —  (3  fr,  20;  — 
9  fr.  37  1/2;  —  12  fr.  ."Jo;  —  20  fr.;  —  28  fr.  12  1/2;  — 
3i  fr.  25;  —  37  fr.  5o  ;  —  4<»  f'"-  87  1/2;  —  93  fr.  75;  — 
187  fr.  5o  '. 

Nous  ne  saurions  énumérer  ici  les  différentes  percep- 
tions auxquelles  donnent  lieu  les  jugements,  arrêts  et 
autres  actes  judiciaires;  nous  nous  bornerons  à  faire  con- 
naître les  résultats  de  l'application  de  l'impôt,  par  juridic- 
tion, pour  la  dernière  année  connue  (1910J  : 


I.  Ce  sont  tes  additions  de  (lêciiufs  au  principal  des  droits  (jiii  pro- 
curent CCS  taux  bizarres,  (ju'il  serait  si  facile  d'arrondir  en  j)lus  ou  en 
moins,  sans  modifier  d'ailleurs  leur  économie  générale. 
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Drnils  i»-<ii>iifl Kiinirls 

sur  li's  (i/Tr/s, 
//fi/i'/iit'ii/s  l'I  scnh'iK'i's. 

1 .  Jiisliccs    (le    [i.iix   (  1 .2;'»   et 

2.5o  "/") 

2.  Conseils  des  prud'lidniincs 

(i.^f)  cl    -i.'m  "/(,) 

3.  Ti'il)anaii\  de   police  onli- 

n;iii"e,  de  |iiilice  cdreec- 
lioniieile  «M  eouis  crimi- 
nelles (diverses  (|ii(itit(''s  : 
«K!  cenl.  '   ,,  à  i^.;.'.  "   ,,). . 

4.  'ri-iliuii;m\  de  1  ' ''  iilsl.iiiee, 

de  ciiniinei'ce  el  d'-irlii- 
ti'nt^'c     (  'S  I     ceiil.     '    i    à 

3.7r)  '•>'„) — 

f).   (  loui's  (r;ii)|iel  (.Hi  cenl.  '    j 
à  3.7:.  o,„) 


iMisendile 

0.   ni'di'es       et       collocalions 
(i'.icent.'/iài.Hy'  V'  0) 

Totaux 


NO.MIir,K 

.!« 

DISl'OSITIflNS 

luxées. 


1  7ii.3( 


3./1 


|0(l 


t^8i) .  Ooo 


i^OI  .  lOl 


V.M.EIHS  ÏAXEI'S 


ll.lIU'S. 

2.) .  3 1 1  ./|0() 
■j.!\ .  000 


;> .  ■Mj'i .  700 

t'A:' .  iS.)7  .  ooo 
30. 2 1 I .400 


1  .u()(_).  0O8.  800 
loi . iSo . 100 


I  .  I  70. 248.900 


l'P.ODUIT 


lianes. 
349.400 

4oo 


78 . 700 

G. (143.  200 
359. 100 


7.430.900 


I  .  0.'|0.  ^00 


8.471 . 100 


Di-iiits  imiiinui  sur  1rs  nii''//r\s  nc/cs. 


1 .  .Iiisliees  de  paix 

2.  Conseils  des  |nMid'iioninies 

3.  Tribunaux  de  |)iliee  oi'dinaiî'c  et  eor- 

l'cclioniu-lle  el  conrs  criminelles  .  .  . 

4.  Trihnnanx   de    prcmièr'c   instance,  de 

conimei'ce  el  d'ariiitrai^'c 

5.  Coui's  d'appel 


Tor.iix . 


NO.MDliKnES  ACTES 


188.200 
200 

i4 .  ■">oo 

208 . 800 
9 .800 


>35.3oo 
260 


I .939. 200 
340.500 


2  .042 .4 Ho 


Droits  Jl.res  sur  les  (iclcs  JiKliriciircs  (tuires 
<inf  les  (irrèls  cl  jiujemrnts. 

r)roils    d'enreii^istrenient    :    actes    divei's    assnirllls    à    ces 
(ii'oils  (diverses  (pu)lit('s  :  2."»  cent,  à    1N7  iV.  fio) 

Droits  de  yrelVe  :  mise  au  rcMe,  ri'daclion,  expédition,  etc.. 

ToiALx  (^HCtes  judiciaires] 


3.795.900 
40.556 


I 4 . 850 . 000 
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Les  droits  proporfionne/s  d'ritrrgisfremcnt  sur  les  ncles 
judiciaires  étaieiil  passés  de  i  million  4  en  i83o,  à  2,4 
en  i^6q  et  3,5  en  i8go;  ils  se  cliiffreiit  à  11,7  en  igoo  et 
ii,i  en  igio.  Les  capitaux  taxés  sont  respectivement  : 
248  millions  5,  —  3Go,5;  — 491,9;—  1.329,2  et  1.170,2. 

Les  droits  fixes  d'enregistrement,  qui  étaient  de  3  mil- 
lions 6  en  i83o,  5,6  en  iSOg  et  9,6  en  iSgo,  tombent  à 
3,9  en  igoo  et  3,8  en  igio. 

Les  droits  de  greffe  n'étant  plus  appliqués  qu'à  l'occa- 
sion de  procédures  devant  la  cour  de  cassation,  ne  don- 
nent plus  que  46.55o  francs  en  rgio,  après  avoir  fourni  le 
maximum  de  8  millions  i  en  i8go. 

Dans  l'ensemble,  les  droits  de  toute  nature  sur  les  actes 
judiciaires  accusent  un  rendement  de  8  millions  9  en  iS3o, 
i3,9  en  i86g,  20,8  en  i8go,  pour  redescendre  à  14,9 
en  igio. 

2.  —  Actes  EXTRAJUDiCL\n\Es. 

Les  droits  fixes  d'enregisirement  applicables  aux  actes 
extrajudiciaires,  qui  s'échelonnaient  de  93  cent.  3/4  à 
46  fr.  87  1/2  avant  1892,  sont  actuellement  de  62  cent.  1/2, 
I  fr.  25,  2  fr.  5o,  3  fr.  75,  6  fr.  25,  12  fr.  5o  et  3i  fr.  25. 

Les  droits  de  cette  catéi^orie  produisent  8  millions 
en  i83o,  10,6  en  i80g,  i5,5  en  i8go;  ils  tombent  à 
7  millions  en  igio. 


Au  total,  les  taxes  judiciaires  ont  donc  alimenté  le 
budg-et  à  concurrence  de  16  millions  9  en  i83o,  24,5 
en  i86g,  36,3  en  f8go,  21,9  en  igio.  —  Évaluations 
budgétaires  de  igi2.  21,7. 

•La  réforme  de  1892  a  donc  eu  pour  consécpience,  non 
seulement  de   proportionner  très  largement  la  charge  de 
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l'im[»ot  aux  Ii(i;;es  et  aux  jn'occtlures  (jui  en  motivent  l'exi- 
!^il»ilil(',  mais  de  les  (h'-taxei-  dans  une  mesure  considérable  : 
plus  de  1^1  millions  |)(MM-  renreiiislremenl,  auxquels  il  faut 
ajoulei',  pour  le  lind»re,  au  moins  i\  autres  millions. 

Les  réloi-mes  fiscales  (pii  se  rt'aliseut  avec  semblable 
profil  pour  les  coiitribuabhîs  soûl  trop  rares  pour  (|ue  nous 
n'ayons  [»as  cru  devoir  insislec  sur  celle-ci. 

\\ .  —  Formalités  iivi'oitiÉcaikls. 

C'est  éy^alemeiil  eu  \  ue  (rassurer  une  [>lus  exacte  pro- 
portion du  (juiuttiini  de  rimp<')l  avec  rimporlance  des  tran- 
sacUons  (|ue  la  loi  du  w-j  juillet  kjoo  a  remanié  le  ré;s>ime 
fiscal  des  t'oiTualilés  hypothécaires. 

Cette  loi  alî'ranchit  du  timbre  :  les  registres  de  toute 
nature  tenus  dairs  les  bui'eaux  (rhyj)othè(pies  ;  les  borde- 
reaux d'inscription;  les  piècc^s  piddiules  [>ar  les  i'e(|uéranls 
pour  obtenir  l'accomplissemenl  des  l'ormalilc's;  les  recon- 
naissances de  dépôts;  les  ('lais  el  copies  dressés  par  les 
conser\aleurs.  l'allé  supprinu'  les  droits  (ririscription  et  les 
droits  fixes  de  I i-anscriplion. 

\L\\  remplacement  des  droits  ainsi  disparus,  elle  ('tablil 
une  taxe  proportionnelle  dont  la  (piotilé  varie  de  lo  cen- 
times à  2.")  centimes  ° /^ . 

Nous  i;roupei'ons  dans  un  même  tableau  la  désignation 
des  dillcrentes  rormalit(''s,  la  (pioliU'  de  la  taxe  el  les  vc- 
sultals  de  raniu'e  i()i<i.  laiil  en  ce  «pii  concerne  les  valeurs 
assujetties  à  riinjx'd  (pu-  le  [uodiiil  de  celui-ci. 

Vnli'urs  l;ixi'-es.     Droits  per(;us. 

I.    —    ynifisrriptions.  miâions  milÏÏons 

lie  fi'cUK-s.  (le  francs. 

Acics  .•iiili'cs  (](if  ciMix  (■i-a|)r(''->  :  ■■'>  cciil.  "  ,,  Mu- 
le prix  (le  la  valeur  des  iiniiieiiliies  ou  des 
droits  (]iii  l'diil  riihjel  de  la  loi-malili'  (coimiie 
eu  iiialit're  (l'etii'ei;ish'eiiieiil) ;'../|33,2  l),  i 
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Valeurs  taxées.    Droits  perçus. 

millions  millions 

de  francs.  de  francs. 

Actes  ou  ju£;'enients  non  asssujettis  à  la  forma- 
lité antérieurement  à  la  loi  du  23  mars   )  855 

(art.  12),  12  cent.  1/2  o/q 127.  i         0.2 

Actes  de  donations  entre  vifs  contenant  partag'e 

anticipé,  12  cent.  1/2  "/q 259.8         o.3 

Ensemble  (transcriptions) 2.819.6         6.6 

2.   —  Inscriptions. 
Inscriptions   de  tous    privilèg'es  et  hypothèques 

autres  que  ceux  mentionnés  ci-a])rès  :  25  c   l'/o 

sur  le  capital  de  la  créance  inscrite.   Les  ins-     ' 

criptions    d'office    sont  exemptes  de  la  taxe, 

mais  celle-ci  est  exigible  en  cas  de  renouvelle- 
ment          1.7/12.9         4-4 

Hypothèques  prises  en  vertu  d'aclcs  portant  ou- 
verture de  crédits  non  réalisés,  12  c.  1/2  o/y .  i3o.6         0.  i63 
Droit  complémentaire  exigible  par  suite  de    la 

réalisation  de  crédits  ouverts  mais  non  réalisés 

au  moment  de  l'inscription,  12  cent.  1/2  u/o..  Oi.o         0.076 

Mentions  de  subrogations  et  radiations,  10  c.  ''jo 

sur  la  sonmie  exprimée  dans  l'acte;  à  défaut 

de  sommes,  la   taxe  est  perçue  sur  la  valeur 

du  droit  bypoihécaire  faisant  l'objet  de  la  i'oi'- 

malité.  En  cas  de  réduction  de   riiy|)Othè(|ue, 

la  taxe  est  liquidée  sur  le  montant  de  la  dette 

ou  sur  la  valeur  de  l'immeuble  affranchi,  si 

cette  valeur  est  inférieure  : 

{  Subrogations 230.9  0.235 

Mentions    \              ~          ,          ■  ,,  zoo  1    •> 

(  ^     ,.     .          (   i)artielles [loS.ô  0.400 

à  la  niaro-e.  )  Radiations          ,   ,  .,  .. 

-       [                           (   tolalcs 1  .  102   9  I  .  102 

Privilèges  à  la  suite  de  ventes  ou  dt;  nantisse- 
ment de  fonds  de  commerce.  La  loi  du 
17  mars  1909,  (jui  prévoit  l'inscription  de  la 
créance  du  vendeur  ou  du  créancier  gagiste, 
fixe  la  taxe  à  5  cent,  o/^,  ;  elle  est  perçue  lors 
de  l'enregistrement  de  l'acte  de  vente  sur  le 
prix  ou  la  portion  du  prix  non  payé  et  lors  de 
l'enregistremeut  du  contrat  de  nantissement 
sur  le  capital  île  la  créance 46i  .3  0.281 

Ensemble  (inscriptions) 4-'68.o         6.6 

Totaux  (taxe  hypothécaire).  .  .  .        6.987.6        18.2 
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Pour  ne  constituer  ([u'un  l'einanieinent  de  taxes,  la  ré- 
forme dont  nous  \enons  d'exposer  récononiie  n'en  perd 
pas  son  importance.  Ce  remaniement,  en  effet,  profile 
annuellement  à  un  nond)re  considérable  de  contrats. 

Au  lieu  du  tarif  de  lo  à  2.j  centimes  **/o,  les  formalités 
d'inscription  et  de  radiation  s'élevaient  à  4,86  "/o  pour  une 
créance  de  loo  francs,  i,i3  "/„  pour  ôoo  francs,  08  centi- 
mes "/,,  p(jur  i.ooo  francs;  la  réduclion  profile  à  loo.ooo 
prêts. 

Au  lieu  de  2.")  centimes  °/^,  les  \ entes  de  lOO  francs 
payaient  7,4<,)  "  ..  î  celles  de  fxtd  francs,  1,62  °  oî  celles 
de  i.ooo  fi'ancs,  S^  centimes"  o^  c't  l'ensemble  de  ces  con- 
trats en  représente  4i">o-ooo'. 

Les  formalités  hypothécaires  (uit  {)rocuré  au  Trésor  une 
recette  de  i  million  9  eu  iS'.'to.  f\J)  en  iSlhj,  i^,.")  en  i<^(jg 
(dernière  année  du  régime  ancien),  i3,2  en  i(jio.  —  Eva- 
luations de  i(ji2  :   i?),'2. 

\ ,  —  1\eci-;ttks  diversks. 

XiMis  i;foup(uis  sous  celle  ruhri(pie  des  recettes  secon- 
daires (pii  ne    reiilr(Mil   |)as  dans  les  précédentes  sections  : 

Td.rr  sprcidic  siw  li's  (•(i[itl<iu.r  (fssffrt's  coiili-r  rinrendie, 
él.iitlie  par  les  lois  des  i ,')  a\  rll  iHi)(S  (G  IV.  jiar  million)  et 
.'mi  jaii\ier  i»)oy  (  (axe  comph'-menlaire  de  l\,  (')  et  12  l'r.  |»ar 
million).  —  Produit  de  ////o  ;  4  millions  .">  Ii<piidés  sur 
2()7  milliards  yoo  millions. 

i^'ruililrs.  —  Droits  en  sus  et  amendes  :  3  millions  5 
eu   i<ji(>. 

1.  ()ri  a  \n  plus  h.nit  ijuc  ces  (lis|i(isili()ris  oui  (■|(''  (■(iiiiplctécs  par  la 
lui  (lu  I  •.'  pilllrl  Hiii"),  (pli  ;i  ;ill  i;iiirlii  du  liiuluc  lis  luiuult'S,  oriy'iliaux 
et  exp(''(iilions  des  .iclcs  do  \(,'iite,  licitiilinii  t)n  ('•(•linunc  (rinMU('nl)Ics, 
ainsi  (jiio  les  cahiers  des  charges  reiatils  à  ces  ventes. 
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Autres  perceptions.  —  4  niillions  9  en  igio. 
Au  lolal  :   12  millions  9  de  recelles  diverses. 


Le  groupe  des  droits  d'enregistrement  alimente  donc  le 
budget  dans  une  [)roporlion  toujours  croissante.  Nous 
trouvons  le  rendement  de  ces  droits  à  i5r  millions  9 
en  i83o  ;  ils  s'-^lèvenl  à  308,4  en  iSôg.  Après  la  mise  à 
exécution  des  lois  (]ui,  a[)rès  1871,  ont  créé  des  droits  nou- 
veaux ou  majoré  ceux  en  vii^iieur,  ils  atteignent  4^3  mil- 
lions en  18 j5  et  049,9  en  1880;  ils  sont  à  570,8  en  ]()Oo 
et  se  fixent  à  692,0  en  igio. 

Evaluations  budgétaires  de  J<ji2  :  7O2  millions  2. 

AuTici.E  IV.  —  TIMBRE. 

L'impôt  du  timbre  est,  en  France,  un  imi>(*)t  de  consom- 
mation qui  doit  être  BC(piillé  par  l'emploi  du  papier  lindjré 
au  moment  de  la  rédaction  de  tout  acte  |)Ouvant  ou  devant 
faire  titre,  et  le  droit  est  acquis  au  Trésor  par  la  seule  exis- 
tence de  cet  acte,  abstraction  faite  de  sa  validité,  de  son 
utilité  juridique  ou  de  l'usaçe  qu'on  en  peut  faii'e  '. 

L'impôt  du  timbre  est  per^u  par  la  débite  des  papiers 
timbrés,  etlectuée  par  l'administration  de  renregislremenl, 
par  le  timlirage  à  l'extraordinaire  des  papiers  que  peuvent 

I.  Nous  avons  consacré  plusieurs  études  à  l'impôt  du  timbre,  notam- 
ment :  le  Timbre  à  travers  r Histoire,  i  vijl.  in-8",  i8(jo;  le  Code  du 
Timbre,  étude  historique,  statistique  et  économique  sur  l'impôt  du  tim- 
bre :  l'impôt  avant  l'an  vu,  statisti([ue  de  tous  les  produits  du  timbre; 
textes  actuellement  en  vigueur,  codijiés  et  annotés  de  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation  et  des  princi|)ales  décisions  administratives; 
in-8f,  iSyo;  F  Impôt  du  timbre  deiuint  ta  slatisti'/ue  {Journil  de  la 
Société  de  statistifjue  de  Par-is,  i8(j3).  —  V.  aussi  dans  le  Dirtionnuire 
des  Jinances,  de  Ixon  Say,  Tarlicle  Timbre. 
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y  présenter  les  j);irticuliers,  par  le  visa  pour  valoir  timbre, 
enfin  par  l'apposilioti  de  timbres  mobiles,  dans  les  cas  et 
dans  les  formes  où  ces  (rois  derniers  modes  sont  prescrits 
ou  autorisés. 

Les  Comptes  aininrls  de  JJna/tres  ont,  jusqu'en  1896, 
présenté  les  produits  du  timbre  d'après  les  seules  distinc- 
tions résultant  de  ces  diverses  modalités  dans  la  perception 
de  l'impcM.  C'est  seulement  depuis  que  la  loi  du  24  décem- 
bre iScjO  a  transformé  les  nomeuc^lalures  l)ndyétaires  que 
les  produits  ont  été  v;r<>n[)és  tl'après  rincideiice  économique 
des  différents  droits. 

En  voici  le  détail,  en  millions  de  francs,  pour  les  années 
consi(lér('es,  en  nous  conformant  aux  nomenclatures  nou- 
velles : 


Timbre 

lie 

ilimt'ii- 

AN- 

simi. 

iS.nis 

NEES 

l'i,Mlll 

a  1.1 

iKilure 

(1rs 
ilCtt'S). 

IKW. 

„ 

isn. 

:ti,(i 

I8r.i , 

2!!,;! 

IWi'.t. 

4-2,7 

is-jô. 

51,0 

18S(I. 

55,  li 

18110. 

.m;.'.! 

l'JdO. 

18.1 

l'.tlO. 

U,(l 

Alli- 
rhi'S 


0," 

o.i; 

1.' 
l.'.l 


4, S 


TIMBHE    Sl'Ei.lAL 


Cil  11- 

v.as 

d'.lS- 

Con- 
tre! l  s 

CoiiliDle 

llfS 

m.iriiues 

l'.isse- 

Permis 
lie 

SUIMll- 

ces. 
(Il 

tr.iiis- 
piirls. 

(le 
f^ibri- 
i|iie 

ports. 

eli;i>se. 

" 

"> 

0," 

»^ 

0,1 

., 

0,7 

2,1 

-.8 

Ii,t! 

0,1 

■1,0 

^,8 

'2-2 , 1 

Il  ,no,"i 

(i,2 

"■|,"2 

'i,' 

■21, tl 

0,018 

0,081 

ti,l 

,".  ,(i 

;i5,tl 

0,0-2:! 

0,iil.'i 

(1  ~ 

!t.(l 

:!'.i.7 

0,012 

0,001; 

",'-• 

ii,:i 

4X,7 

0,0)1 

0,00,'') 

1(1,0 

Quil- 

laiices 

et 


l,:t 
ICi.O 
r. ,!» 
18,.'') 

21,8 
28,8 


TIMBRE 

PROI'OItTIO.NNEL 


Effets 

lie 

coni- 

mene 


't  ,<» 

i;!,;f 

:Hi,7 
14,7 
14,0 
17,2 

2,(,;î 


Viileur; 
miilii- 


0,1 

10,  :i 
1,-.,1 

17,2 
23, !l 

28,(1 

(10,  ;> 


RE- 
CET- 
TES 

DIVER- 


11,0 
-2,1 
1,8 
1,5 
0,7 
0,8 


TO- 


TAUX 


29,5 
45,8 
44,8 
94,7 
155,1 
148,1 
166,5 
176,5 
239,2 


(Il  A  l'exclusion  îles  ;issinain'es  niiiiilimes. 

(2)  Nous  avons  rcjule  il.ms  celle  colonne,  [imir   les  années  anciennes,  le  pioiluit  des  taxes  ijui  ont 
cl(''  supprimées  (notamment  avis  cl  annonces  cl  journau^f). 
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I.   —  Actes  soumis  au  timbre  ue  dimension. 

Dans  ce  chiffre  global  fig-urent  en  première  ligne,  et  pour 
un  quantum  encore  très  élevé  malgré  les  larges  exceptions 
faites  depuis  1892  ',  les  droits  de  timbre  de  dimension, 
qui  frappent  d'une  manière  générale  les  actes  et  écrits,  soit 
publics,  soit  privés,  et  cola  rpielle  que  soit  la  nature  des 
conventions  que  constatent  ces  actes,  taxés  purement  et 
simplement  à  la  superficie,  actuellement  d'après  le  tarif 
suivant  : 


DENOMINATION 


DES   PAPUR8 


Grand  regisLre 

Graiiil  papier 

Moyen  papier  (12  du  grand 
registre) 

Petit  papier  (1  2  du  grand  pa- 
pier)   

Demi-feuille  (1/2  du  petit  pa- 
pier)  


DIMENSIONS 
(en  parties  du  mètre)  _ 

liE   LA    FEUILLE   DÉPLOYÉE 

supposée  non  rognée. 


Hauteur. 


O.i-204 
0,'353iî 

0,-2in3 

0,2JU0 

0,2500 


Largeur. 


O.ôOiG 
0.5000 

0.4204 

0,353(1 

0,n08 


Superficie. 


M.  Q. 
0,24097 
0,i:tî80 

0,12498 

0,08400 

0,04420 


PRIN- 
CIPAL 

DOUBLE 
DÉCIME 

Loi 

2  juillet 

181 -.2. 

Loi 

23  août 

18-1. 

TOTAL 

francs. 

f.ancs. 

francs. 

3.00 

O.tiO 

3.00 

2.00 

O.iO 

2.40 

1.50 

0.30 

1.80 

1.00 

0 .  20 

1.20 

0.50 

0  10 

0.00 







Ces  droits,  qui  avaient  fourni  leur  maximum  en  iS8/f, 
avec  07  millions  9,  oui  produit  :  50, o  en  iSiji  et  02,0 
en  i8(j.'i,  5i,3  en  iSyçi  et  k^-,k  •'"  '  U'^  '  '  k'^ti)  **"  'U'^^'^f  ''' 
4o,2  en  lijoO.  (3n  les  ti'ouve  à  '\\  ,i\  en  i (j i o  et  on  évalue 
leur  rendement  à  4ii7  i'u  budget  de  J<ji2. 

V\\  certain  nombre  d'actes,  exempts  de  i'im[)(')l,  doivent. 


I.  Voir  suprà  :  acles  judiciaires  et  extrajudiciaires  (L.  26  jan- 
vier 1892);  rejçistres  et  documents  hypothécaires,  ainsi  que  les  pièces 
produites  (L.  27  juillet  1900);  actes  de  vente,  licitation  ou  échange  d'im- 
meubles et  cahiers  des  charges  y  relatifs  (L.  12  juillet  1900). 
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furmalilé  aussi  arcliaï(jue  qu'iiiulilc,  être  visés  pour  timbre 
gratis.  D'autres  reroivcnl  la  formalité  en  débet  et  Tes  droits 
exigibles  sont  ultérieurement  mis  en  recouvrement ,  en 
même  temps  que  les  frais  des  procédures  auxquelles  ils  se 
ra{)porteiit. 

11.  —  Affiches. 

Depuis  la  siqi[)ressi(»n  des  droits  (jui  frappaient  \t's  Joi/r- 
naii.r  ainsi  que  les  tiris  et  annonces  qui  se  distribuent  au 
public,  le  timbre  n'atteint  plus  la  publicité  que  lorsque 
celle-ci  revèl  la  forme  d'affiches'. 

La  loi  du  8  avril  i()io,  qui  a  complètement  remanié  le 
régime  fiscal  des  afHclies,  les  classe,  au  regard  de  Timpôl, 
en  (juatre  catégories  :  les  affiches  sur  papier  ordinaire,  im- 
primées ou  manuscrites;  les  affiches  sur  papier  ayant  subi 
une  juéparalion  (pielcoinpie  en  vue  tPen  assurer  la  durée; 
les  afHches  peintes;  les  affiches  lumineuses. 

Affiches  sur  papier  ordinaire.  —  Les  affiches  sur  papier 
(^rdinaii'c  sont  assujelties  aux  droits  ci-après  "  : 

Poui  Ic!;  al'ficlies  (l(iiit  la  diinensioii  ne  dr|)asse  ])as  12  décimètres  c 
demi  carrés.  (1  ceiiliiiics  ; 

Au-lIcssus  do  12  dcciiiiètres  cl  demi  |iis(]ir;i  li,"»  tlécimètres  carrés, 
I  -2  centimes; 

Au-dessus  de  2.^)  décimètres  cai'i'i's  jusqu'à  2  mètres  carrés,  2^  cen- 
times ; 

Au  delà  de  celle  dimension,  12  centimes  en  plus  par  mètre  carré  ou 
traction  de  mètre  carré. 


1.  Les  droits  de  tind)re  sur'  les  aris  et  (innonces  ont  été  perçus  de 
l'an  vir  à  iS,")^;  ils  attein'naienl,  au  moment  de  leur  suppression,  i  mil- 
lion  1 . 

Les  droits  de  timi)i'e  sur  les  j'oi/rndii.r  ont  été  j)erçus  de  l'an  vi  au 
r»  scpicudire  iSyo;  il^  a\ai('nl  pidduji,  en  /S'()<),  dernière  année  entière 
d'assii lellissemeni  à  rimpc'i!,   u»  nullions  1. 

2.  Y  compris  le  double  décime  établi  par  la  loi  du  23  août  1871. 
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Les  afficlies  coiiteuaiU  plus  de  cinq  annonces  distinctes 
sont  soumises  au  double  droit. 

Le  payement  de  l'impôt  est  constaté  par  l'apposition  de 
timbres  à  l'extraordinaire  ou  de  tindjres  mobiles. 

Affiches  sur  papier  ayant  subi  une  prt'ijaration  quel- 
conque en  uue  d'en  assurer  la  durée.  —  Les  affiches  ayant 
subi  une  préparali(jn  rjuelconque  en  vue  d'en  assurer  la 
durée,  soit  que  le  papier  ait  été  transformé  ou  préparé,  soit 
qu'elles  se  trouvent  protégées  par  un  verre,  un  vernis  ou 
une  substance  quelconque,  soit  qu'antérieurement  à  leur 
apposition  on  les  ait  collées  sur  une  toile,  plaque  de  mé- 
tal, etc.,  sont  assujetties  à  un  droit  égal  à  deux  fois  celui 
fixé  pour  les  affiches  sur  papier  ordinaire. 

Le  législateur  a  voulu  atteindre,  par  cette  disposition,  les 
affiches  sur  papier  qui  ne  sont  pas  exposées  directement 
aux  intempéries  ou  qui  sont  garanties  par  un  moyen  quel- 
conque avant  pour  objet  d'en  assurer  la  conservation. 

Lorsqu'une  affiche  de  cette  catégorie  contient  plus  de 
cinq  annonces  distinctes,  elle  est  passible  du  double  droit 
correspondant  à  sa  dimension,  c'est-cà-dire  au  quadi'iqtle 
du  droit  d'une  affiche  ordinaire. 

Le  timbrage  des  affiches  de  l'espèce  peut  avoir  lieu  à 
l'extraordinaire  lorsque  la  nature  de  l'affiche  le  permet. 
Dans  le  cas  contraire,  le  droit  est  payé,  sur  déclaration, 
dans  un  bureau  d'enregistrement  et  le  paiement  donne  lieu 
à  une  inscription  sur  l'affiche  pour  laquelle  il  a  été  ellectué. 

Affiches  peintes.  —  Les  affiches  peintes  et  générale- 
ment toutes  les  affiches  inscrites  dans  un  lieu  public, 
(pumd  bien  même  ce  ne  serait  ni  sur-  un  mur  ni  sur  une 
construction,  autrement  dit  les  affiches  autres  (jue  celles 
imprimées  ou  manuscrites  sur  papier,  sont  soumises,  pour 
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toute  leur  durée,  à  un  droit  de  limlu-e  dont  la  quotité  est 
fixée  à  I  franc  par  nirtre  carré,  ou  fraction  de  mètre 
carré.  Le  droit  esl  double  si  rafiiclie  contient  {)lus  de  cinq 
annonces  distinctes. 

Le  droit  est  [)ayé  sur  déclaration  ci  le  paiement  donne 
lieu  à  une  inscription  sur  raftiche  pour  hupielle  il  a  été 
ellectué. 

Afjlrlii's  hn/iineiisrs\  —  Les  afticlies  lumineuses  consti- 
tuées |)ar  la  rt-union  de  lettres  ou  de  sij^nes  installés  spécia- 
lenuMil  sur  une  cliarpenl(>  ou  sur  un  support  (pielconque 
pour  rendre  une  annonce  visilde  tant  la  nuit  (pie  le  jour, 
soûl  souniis<'s  à  un  dr(»i(  de  lo  francs  pai'  mètre  carré  ou 
iracli(Mi  de  mètre  cari'('',  jioiir  la  ju'emièi"e  année,  et  à  o  fr. 
j)our  chacune  des  anni'cs  sui\antes.  La  sui-face  imposable 
esl  la  surface  du  i'eclan;;le  doul  les  C(')lés  passent  piti'  les 
poinis  extrêmes  de  la  liuuie  de  rannonce.  Le  droit  est 
doublé  si  rannonce  conticut  j»lus  de  ciiKj  ann  )nces  dis- 
tinctes. 

L<'s  alliclies  lumineuses  obtenues,  soit  au  moven  de  ])ro- 
jeclions  inlermil  lentes  ou  successi\cs  siii-  un  transparent 
on  un  ('cran,  soit  ;iu  mo\en  de  poinis  lumineux  suscepti- 
bles de  foi'uiei-  successix  ement  les  dinV'reutes  lettres  de 
lalpliabel  diiiis  le  ukmuc  esp;ice,  soit  an  moven  de  tout 
|troc(''de  ,inaloi;iie,  sont  soumises  à  nu  droit  annuel  de 
I  oo  bancs  par  mè!i-e  cnrre  on  fraction  de  nièti'c  cari'('',  et 
ce,   (piel   (pie  soil    le  nombre  des  aiinouces. 

Le  dioil  esl  pa\(''  ("(unnie  en  malière  d'aniclies  peintes. 

L'enseud)le  des  dioits  sui'  les  d/'/h'/zcs,  (pii  j)roduisaient 
'ibo.ooo  francs  eu  /.S','//  et  i  million  yen  /-SV;\y,  out  atteint 
^|.S  en  /(f/o.  —  li!\  aluati(ms  bndi;élair(>s  de  / <)  J 2  :  5  mil- 
lions '.'). 
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III.   —  Contrats    d'assurances. 

Nous  avons  vu  plds  liadl  que  cerlaines  catégories  d'assu- 
rances subissaient  ol)liv;atoireinent  des  ta.res  (renregistre- 
ment,  tandis  que  d'autres  n'étaient,  soumises  à  l'impôt  que 
dans  le  cas  de  présentation  volontaire  des  contrats  à  la 
formalité.  Toutes  supportent,  au  contraire,  des  taxes  de 
timbre.  Les  lois  des  5  juin  i85o,  3o  mars  1872,  Somars  1876 
et  29  décembre  i884  contiennent  l'ensemble  des  règles  qui 
leur  sont  applicables. 

Assurances  sur  la  vie.  —  Abonnement  obligatoire  à 
raison  de  2,4o  "/oo  des  capitaux  encaissés  par  les  compa- 
gnies ou  assureurs  particuliers.  Les  contrats  de  rentes 
viagères  contractés  avec  ces  compagnies  ou  assureurs  sup- 
portent  également  l'abonnement  obligatoire   de   2,4o  «  oo- 

Produit  en  igio  :  assurances,  708.750  francs  calculés 
sur  une  masse  imposable  de  296  millions  3;  rentes  viagères, 
174,200  francs  liquidés  sur  un  total  de  72  millions  6. 

Assurances  contre  r incendie.  —  Abonnement  également 
obligatoire,  à  raison,  pour  les  assurances  mutuelles,  de 
3  cent.  °  ou  du  total  des  sommes  assurées  d'après  les  con- 
trats en  cours  et  de  4  cent.  '^  „o  pour  les  autres  assuran- 
ces. En  ce  qui  concerne  les  caisses  départementales,  le  droit 
est  de  1,20  0  0  des  collectes  de  l'année. 

Produit  en  kjio  :  assurances  mutuelles,  2  millions  per- 
çus sur  67  milliards  4^3  millions  8;  assurances  à  primes 
fixes,  7  millions  9  perçus  sur  196  milliards  355  millions  7; 
caisses  départementales,  22.800  francs  sur  i  million  9. 


Assurances  contre  les  accidents.  —  La  taxe  de  2,4o 
qui    fra[)pe  les   assurances  sur  la  vie,   est    appliquée,   par 


00» 
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assiiiiil;ili(in,  ;inx  ;issiii;iiiccs  ("oiilrc  les  (icridi-nls  roi'jioi-fh 
{)()uvaiit  entrafiici'  l.i  inorl. 

I^rodiiil  (Ml  i(ji(i  :  iiy.()iMi  IVaiics  li(|iii(lt'*s  sur  !\\)  mil- 
lions  I. 

Les  (iss/irances  con/rt'  ht  iiKn-htlitr  des  ht's/idi/.i' ,  Id 
(fvvlo^  1(1  (jclrc  f'I  (111  Ires  fist/ncs  df/riro/rs  sont  soumises 
au  régime  de  rahonnemciit  l'acullalit"  à  raison  de  3  cen- 
limes  ()    lo''^  "  ,„,  du  inoulanl  des  souinies  assurées. 

l*roduit  eu  j;/jo  :  3.'^.()oo  francs  calculés  sur  912  mil- 
lions 3.  Vn  dixième  à  [x'iue  des  assurances  de  celte 
caléyorie  demeure  en  dehors  de  rahounemenl. 

Les  antres  contrats  d'assurance  contre  les  accidents  sup- 
portent le  droit  au  com[)lant. 

As-s//r(irtres  nnifi/imes.  —  Droits  au  comptant  (îi^alemenl. 

A  d('raul  d'abonnement,  soit  «pie  celui-ci  soit  facultatif, 
soit  «pi'il  ne  soit  pas  pr(''\u,  les  contrats  doivent  être 
rédigés   sui'  liiuhr*'  de  dimension. 

i/ahonneineni  couvre  la  rédaction  suj'  paj)ic[-  non  limhi'é 
tant  des  contrais  eux-mêmes  (pie  de  tous  actes  avant  exclii- 
sivemcnl  [)Our  objet  la  formation,  la  modilicaiion  ou  la 
résiliation  luniable  de  <('s  contrats, 

L'ensend)l(^  des  droits  de  timbre  sur  les  (issit/'dnccs 
atteit^iiail  près  de  3  millions  eu  /-SV/^y  et  0,6  en  i<S<jo; 
ils  ont  produit,  en  J;)Jo,  i  i  millions  3. —  Môme  évaluation 
jiour  itjii». 

\\ .     ('ONTUATS    I)L    TRANSI'OUTS. 

Le  timbre  allcinl  les  nnitrats  dr  Irums/xiffs.  ipie  ceux- 
ci  s'elfccliieiil   |tar  \oic  de  terre  ou  j)ar  voie  de  mer. 

Les   conlfdts  de  tnnispoi'ts  tcri'cstres  sont   diversement 
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IraiU's  |)ar  la  loi  fiscale  selon  que  ces  Iraiisporis  einpi'iin- 
leiil,  soil  k's  roules,  /Iriiues  cl  cii/Kiiu',  soil  les  clwinnis 
dp  fer  el  traniioai/s. 

Les  lettres  de  ooit/ire  relatives  aii.r  transports  par 
routes,  /Jeunes  et  canaux  sont  assujetties  au  liinhre  de 
dimension.  —  Produit  en   /fy/o  :   i  i6.4oo  francs. 

Les  titres  de  transports  par  chemins  de  fer  snpportent 
des  droits  dilférenls  selon  que  ces  transports  sont  réalisés 
en  grande  ou  en  petite  vitesse  el,  en  grande  vitesse,  selon 
la  catéi^orie  à  laquelle  ils  appartiennent  : 

Colis  agricoles.  —  lo  centimes  (L.  26  décembre  1908); 

Colis  postaux.  —  10  centimes  (L.  3  mars  1881).  — 
igi o  :  7  millions  3  ; 

Récépissés  en  grande  vitesse..  —  35  centimes  {L. 
3o  mars  1872).  —  'Oio  :  f4,o; 

Récépissés  en  petite  vitesse.  —  70  centimes  (L. 
3o  mars  1872).   —  igio  :  24,0; 

Lettres  de  voiture  internationales^  en  grande  comme  en 
petite  vitesse.  —  35  centimes; 

Récépissés  des  compagnies  de  tranvvaijs.  —  10  centi- 
mes (L.  28  avril  1893J.  —  l'jio  :  192.000  fi-ancs. 

Enfin,  les  connaissements,  titres  des  transpoi'ts  mariti- 
mes, sont  assujettis  au  timbre  de  dimension.  —  i <j ' o  : 
2  millions  G. 

L'ensemble  des  droits  de  timbre  perçus  sur  les  contrats 
de  transports  accusait  en  iSj:!  un  rendement  total  de 
22  millions;  ils  ont  [troduit,  en  i(//o,  48  millions  7  et  sont 
évalués,  an  budget  de  //y/-^,  à  48,9. 
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V.   —  Contrôle  des  maroues  de  fabrioue. 

Droits  réi^lés  par  la  loi  du  2(3  novembre  1878  et  variant 
de  I  ceiilinie  à  i  franc  d'après  la  valeur  des  objets  (prix 
de  fabri(pie). 

Prodnils  essenlielleinent  variables  et  insiyiiiHants  : 
11.000  francs  en  i<)io. 

VI.   —  Passeports. 

Le  droit  sur  les  passeports  a  été  fixé,  en  dernier  lieu,  à 
(Jo  centimes  parla  loi  du  11  juin  1888. 

L'usai^e  des  passeports  à  l'intérieur  tend  de  plus  en  [)Ius 
à  disparaître,  il  n'en  a  été  délivn''  «pie  .Hk)  en  kjio;  pour 
l'étranger,  le  nombre  s'en  est  élevé  à  <).'^)i)/|.  Kecelle  totale  : 
5.800  francs. 

VII.   —  Permis  de  chasse. 

Le  [)rix  actuel  des  permis  de  eluisse  a  été  fixé  par  la  loi 
du  20  décembre  1872  à  2.5  francs  (i5  fr.  pour  l'Etat  et 
10  fr-.  j;our  les  communes);  celle  du  2  juin  1875  a  ajouté 
deux  décimes  à  la  part  de  l'État,  ce  qui  en  fait  ressortir  le 
coiU  total  à  28  francs. 

Il  a  été  délivré  554.o8()  permis  en  njio.  L'Etat  a  encaissé 
de  ce  clief  ().()7,').5/j8  francs  '  et  les  communes  5.5/io.8()o  fr. 

N'III.    —  (Ji  rrTANCES  et  ciii:oi'i:s. 

Qniltdtiees  sons  seiiKj  priré.  —  Les  quittances  auxquel- 
les   s'appliipie   le    droit    tixe   s[)écial    de    10    centimes    sont 

I.  Ce  (•hlITir  st-ul  tiniirc  (l;ii:s  li\s  Coniplcs  (/r/iri/li/s  ;in  clKipitre 
Tiinhrr.  \.vs  droits  penjiis  .'ui  |)r()Hl  dos  (•(imniuiies  sont  portés  uni(jiu'- 
inent  dans  les  coniptos  coiiiimiii.'iiix.  Nous  retrouverons  ces  attrilnitions 
loi-s(|ue  nous  examinerons  plus  loin  les  recettes  municipales. 
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uniquement  celles  rédigées  sons  signatures  prinées  et  ne 
contenant  aucune  autre  disposition.  Toutes  autres  quittan- 
ces demeurent  soumises  aux  dispositions  de  la  loi  organique 
el  doivent  être  établies  sur  papier  timbré  de  dimension, 
prescription  qui  était  ég'alement  applicable  antérieurement 
aux  quittances  admises  au  bénéfice  de  la  taxation  réduite 
de  lo  centimes  par  la  loi  du  23  août  187 1  '. 

Dès  l'année  18^2,  les  prévisions  (10  millions),  qui  avaient 
servi  de  base  à  la  préparation  de  la  loi,  furent  dépassées 
(i2,4)  et  les  produits  ont  suivi  depuis  une  progression 
constante  pour  atteindre  20,6  en  igio. 

Quittances  des  comptables  de  deniers  publics.  —  Depuis 
i865,  les  quittances  des -comptables  de  deniers  publics 
sont  soumises  à  un  tarit"  spécial  qui  a  remplacé,  en  ce  qui 
les  concerne,  le  timbre  de  dimension  qui  leur  était  précé- 
demment applicable  en  vertu  de  la  loi  générale.  Fixé  à 
20  centimes  en  i865,  le  droit  a  été  porté  à  20  centimes  en 
187 1  par  la  loi  du  28  août. 

i86(j  (dernière  année  normale  à  l'ancien  tarif)  a  donné 
i  million  3;  kjio  fournit  i  million  G. 

Chèques.  —  La  loi  de  1865,  qui  a  réglé  la  législation 
civile  applicable  aux  chèques,  les  avait  dispensés  de  tous 
droits  pour  dix  ans;  mais,  en  1871,  la  nécessité  de  créer 
des  ressources  nouvelles  décida  le  législateur  à  leur  appli- 
quer le  droit  de  10  centimes  auquel  il  tarifait  les  quittances 
sous  seing  privé. 

La  loi  du  19  février  1874  a  maintenu  le  droit  de  10  cen- 
times pour  les  chèques  sur  place  et  porté  à  20  centimes 
celui  des  chèques  de  place  à  place. 

I.  t.a  taxation  des  ([uiltances  sous  seinç  privé  à  10  centimes  ne  cons- 
tituait pas,  en  effet,  un  imiiôt  nouveau,  mais  une  réduction  considérable 
de  l'inipùt  exii^ilde  dont  le  produit  serait  désormais  rigoureusement 
poursuivi.  —  Voir  dans  le  Dictiannaire  des  Jinances ,  notre  article 
{Jiiitlance  (timbre). 

15 
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En  ffS'S'o,  les  droits  encaissés  s'élevaienl  à  6o3.ooo  francs; 
ils  donnent  anjourdlmi  i   million  (). 

Vlll.   —  Effets  négociables  et  non  négociables. 
Billets  de  la  Banule  de  France. 

Effets  né(jociabIes  cl  non  n<>(jocitihles.  —  Le  droit  de 
liinl)re  proportionnel  ftap[je  : 

lo  I,es  letlres  de  clinno-e,  Ijillets  à  ordre  ou  au  porteur,  mandats,  re- 
traites et  tous  autres  effets  néy-ociables  ou  de  conuuerce  (I^.  ')  juiu  i8r)o)  ; 

2"  I.es  billets  ou  ohliy-atious  n<in  iK-iiocialiles  (jui  ne  servent  pas  à 
procurer  une  remise  de  fonds  de  place  à  |)lace  (I^.  G  prairial  an  vu); 

,'î"  {.es  liillets,  olilit;alions.  dt-lét^'atioiis,  et  tous  autres  mandats  non 
néi^-ocialiles,  (pielles  (pie  soient  d'ailleurs  leur  forme  ou  leur  dénomina- 
tion, servant  à  procurer  une  remise  de  fonds  de  |)lace  à  place  (L.  19  fé- 
vrier 187/1)  ; 

!\"  Les  warrants  endiissés  séparément  des  récépissés  de  marchamlises 
déposées  clans  les  ma^'asins  généraux. 

Le  tarif  actnel  est  celui  de  .")  centimes  "  ,,  dn  montant  des 
elfets  depuis  le  i'''  mai  nSyç)  en  C(udormilé  de  la  \v<\  du 
•21  (i('cend)re  1878.  Il  a  été  pei\u  en  coiisé(pience,  en  kjio, 
21  millions  (),  corres|»ondanl  à  un  lotal  de  [\?>  milliards 
7/18  millions  ")  en  capitaux  la.\(''s.  Ce  tarif  est  le  seizième 
(lc[)uis  lyc)!,  é[>o(pu'  à  hupielle  il  a  ('M('*  disliut;ué  j)onr  la 
première  fois  entre  le  timltre  fixe  cl  le  timbre  proportion- 
nel. Il  est,  [)ar  suite,  sans  intérêt  de  comparer  le  rendement 
de  l'impôt  à  diflercntes  dates;  c'est  au  monvement  tles  capi- 
taux laxi's  (pi'il  faul  demander  une  iudicalion  utile. 

Nous  rappellerons  donc  le  moulant  de  ces  capilaiLX  pour 
es  années  cousidt'ri'es  (  en  millions  de   lianes)  : 

iS'17'..        t^.WM\,f\  187.")...      22.o')7,.S  i()oo...      3:>. 180.0 

osr.i...       9.37.'),'!  1880...     27.r)2(),8  1910...     43. 7/48. 5 

18(19...      25.307.0  1890...      28,o8(»,3 

1,    Les  (]itin[)les  tic  Jhuiiifcs  ne  permetleni  [>as  tretTecluer  l\)pération 
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Billets  de  la  Banque  de  France.  —  Considérés  comme 
effets  négociables,  les  hillels  de  la  Banque  de  France  ont 
été  soumis  aux  tarifs  ordinaires  des  effets  de  commerce 
jusqu'en  1878.  Depuis  ceKe  époque,  il  est  distingué,  ajuste 
titre,  entre  la  circulation  productive,  maintenue  dans  le 
droit  commun,  et  la  circulation  improductive  taxée  seule- 
ment à  20  centimes  °  oo- 

Les  droits  versés  dans  ces  conditions  par  la  Banque  se 
sont  élevés  à  i  million  4  en  igio. 

Voici  le  détail  des  capitaux  taxés  pour  les  années  consi- 
dérées (en  millions  de  francs)  : 


ANNEES 


1847. 
1851. 
I8G9. 
1875. 


CIRIULATION 


PRODUC- 
TIVE 


IMPRO- 

DCniVE 


209,7 

494,  !l 

1.3-29,4 

"2  601,2 


269,7 

494,9 

1.329,4 

2  601,2 


ANNEES 


1880. 
1890. 
1900. 
1910. 


f:iP.CULATION 


PRODUC- 
TIVE 


729,3 
1.020,2 
1  281,8 
1.277,5 


IMPRO- 
DUCTIVE 


1.475,9 
1.359,7 
2  540.5 
3.804,2 


2.205,2 

2  379,9 

3  822.3 
5.081,7 


IX.  —  V 


ALEURS    MOBILIERES. 


I.    ^  ALEL'R.S    FRANÇAISES. 

Le  rég-ime  fiscal  des  valeurs  mobilières  françaises  a  été 
réglé  par  la  loi  du  5  juin  1800,  modifié  seulement  (juant 
aux  tarifs  par  celle  du  23  août  1871.  (pii  a  ajouté  deu.x  déci- 
mes aux  droits  de  l'espèce. 


pour  i83o.  Nous  avons  notamment  pul)Iié  des  tal)Ieciux  complets  des 
capitau.x  annuellement  la.xés  dans  notre  étude  sur  le  Régime  fiscal  des 
effets  de  commerce,  hi .  in-80  iSof)  {Bnlletiu  des  sciences  écoiinmiques 
et  sociales  du  comité  des  Iravau.r  historiques  et  scientijiqiies,  1894). 
—  V.  aussi  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  189/1. 
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Actions  françaises.  —  (lluKjiie  titre  ou  certificat  d'action 
dans  mie  société,  compagnie  ou  eiilre[)rise  quelconque, 
financière,  commerciale,  industrielle  ou  civile,  que  l'action 
soit  d'une  somme  H\e  ou  d'une  quotité,  qu'elle  soit  libérée 
ou  non  lilx'u'ée,  est  assujettie  à  un  droit  de  Go  centimes  °  o 
du  capital  nominal  (ou.  à  défaut,  du  ca[)ital  réel)  pour  les 
sociétés  dont  la  duré-e  n'excède  |)as  dix  ans,  et  de  1,20  °  0 
pour  celles  dont  la  durée  est  plus  étendue. 

Mais  les  sociétés  ont  la  faculté  de  contracter  a\8C  l'Etat 
un  ahonnement  anmiel  à  raison  de  (")  centimes  '^  0  du  capi- 
tal nominal  de  clia<pie  action  émise. 

Il  a  ét('  recou\ré,  en  J(/i(>,  7  millions  /(  par  ahonnement, 
contre  8r).(Soo  francs,  au  comptant. 

Oh/if/a/ions  franraisps.  —  Les  titi'es  d'obligations  sous- 
crits par  les  dépaitements,  communes,  ('tablissfMiients  pu- 
blics et  compagnies,  sous  (piclque  dtMiomination  fpie  ce 
soit,  sont  assujettis  à  un  di'oil  de  1,20  "  ,,  dn  montant  du 
titre. 

Les  inté-ressés  peuvent  coni racler  avec  l'Etat  un  alxmne- 
nient  annuel,  j)our  toute  la  durée  des  titi'es,  à  raison  de 
(]  centimes  "  ,,  du  montant  de  ces  litres. 

lia  (''t(''  pei'(;u,  en  iifio,  \ '\  millicms  (i  par  ai)onnement , 
contre   io.'|0(»  IVancs  an  comptant. 

Leili-es  de  <ja(j<'  (la  (Jrrdil  Jhncicr.  —  Ces  lettres  de 
j^a^e,  bien  (pie  constiluanl  des  ol)li^ations  de  sociétés,  sup- 
[)ortenl  seulement  le  tarif  de  5  centimes  "  ,,  a])plicable  aux 
elfets  de  commerce. 

l^roduit  de  'n'o  '•  35. 200  francs. 

2.  —  Valkuhs   ktkangères. 

rilr<'s  (le  fwnff's  r/  '[[fi'ls  piihlics  des  f/ouct'f/n'/nrnfs 
rlranticrs.  —  (les  titres  et  elfets  sont  actuellement  soumis, 
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aux  termes  de  la  loi  du  3o  janvier  1907,  à  un  droit,  au  comp- 
tant, de  2  7„  du  capital  nominal  '. 

Ces  droits  ont  produit,  en  if/io,  4o  millions  3,  y  com- 
pris 980.000  francs  pour  droits  complémentaires  sur  des 
titres  déjà  timbrés  aux  anciens  tarifs. 

Actions  el  oblig<ilions.  —  Les  actions,  obligations,  litres 
d'emprunts,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  dénomination, 
des  sociétés,  compagnies,  enireprises  (L.  28  juin  iSSy), 
corporations,  villes  et  j)rovitices  étrangères,  ainsi  que  de 
tout  autre  établissement  public  étranger  (  L.  3o  mars  1872), 
sont  soumis  à  des  droits  de  timbre  équivalents  à  ceux  éta- 
blis sur  les  valeurs  françaises. 

L'assiette  de  ces  droils  repose  sur  une  quolilé  du  caj»ital 
social  déterminée  par  le  ministre  des  finances.  Le  nombre 
des  titres  assujeltis  au  droit  ne  i)eut  être  inféi-ieiir,  pour  les 
actions  à  un  dixième  cl,  pour  les  obligations,  à  deux  dixiè- 
mes tlii  caj)ilal. 

Pour  celle  catégorie  de  titres,  riibonnenient  est  la  règle 
el  les  sociétés  ne  sont  pas  libérées  de  leurs  obligations 
envers  le  Trésor  par  le  payement  des  droÎLs  au  comptant, 
accidentellement  effectué  par  les  porteurs  sur  les  lities  en 
circulation.  Nul  ne  peut,  en  effet,  négocier,  exposer  en  vente, 
ou  énoncer  dans  des  actes  des  titres  étrangers  non  couverts 
par  l'abonnement,  sans  les  faire  timbrer  au  comptant  au 
droit  de  2  °  0  du  capital  nominal. 

Il  a  été  perçu,  en  igio,  sur  les  titres  d'actions  et  obliga- 
tions étrangères,  6  millions  5  (actions,  i,3  ()ar  abonnement 
et  1,5  au  comptant  ;  obligations.,  2,7  et  1,0). 


r .  -Tarifs  antérieurs  :  5o  centimes  0/0  (i  863)  ;  —  7,")  centimes  par  litre  de 
5oo  francs  et  au-dessons  ;  i  fr.  5o  par  titre  de  aoo  à  i  .000  francs  ;  3  francs 
par  titre  de  i.ooo  francs  à  2.000  IVaiics,  et  ainsi  de  suite,  à  raison  de 
I  fr.  5o  0/00  de  la  valeur  nominale  du  titre  (1872);  —  5o  centimes"/»  ('895); 
—  I  0/0  (1808). 
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L'imp(H  du  timbre  prélevait  sur  les  valpurs  mobilières  de 
toute  nature,  eu  /'SV/r/,  \o  niillious  .')  ;  le  reiuleuient  de  kjio 
s'est  élevé  à  69  niillious  (),  soil  une  aui^uieulatiou  de  678  %. 
Il  est  à  remai'fjuer  que  les  droits  acquittés  sur  les  valeurs 
étrangères  entrent  dans  le  total  de  <J9,9  i)Our  47>8,  soit 
68,3  "/oi  alors  (|ue  ceux  allerents  aux  valeurs  françaises  ne 
concourent  à  ce  total  <|ue  pour  22,1,  soil  3i,G  "  q, 

X.   —  Recettes  diverses. 

Nous  avons  ^r(»u|)é  sous  cette  rubrique  les  prnahtés 
(817.800  francs  en  i9i(»);  les  dioils  aux  anciens  tarifs,  non 
susceptibles  déclassement;  enfin,  les  droits  perçus  à  dille- 
rentes  épo(pies  et  qui  ont  été  supprimés  (aris  et  annonces, 
bordereau. c  d'(/f/enls  de  rhan(je\  journaux). 


Nous  avons  montré  (pie  les  droits  d'enregistrement  avaient 
alimenté  le  budget  dans  une  proportion  toujours  croissante. 
Le  (jroiipi'  des  droits  de  tiinl)i'e  a,  malgré  les  exemptions 
non\('llcs  que  nous  avons  successivement  notées,  vu  ses 
pi'oduits  s'accroître  de  pt'i'iode  en  période  avec  une  progres- 
sion plus  ra[ti(le  encore  et  (pii  ne  lient  pas  seulement  à 
raugmenlation  de  la  (pioliU'  de  divers  droits,  mais  surloul 
au  déveloj»pement  de  la  matière  imposable,  notamment  de 
la  fortune  mobilière. 

(^e  groiq>e  de  dioils  donnait  en  i<S3()  moins  de  3o  mil- 
lions (29,")  )  ;  il  a(leii;iiail  j)rès  de  100  millionsen  /  S'tlf)  {i)\,-j); 
il  accuse,  en   J(//o,  un  rendement  total  de  2^9  millions  2. 

I .  Voir  iiij'rù  :  Inipùt  sur  tes  o/x'rnfions  dp  Ijourse. 
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V.  —  IMPOT  SLK  LES  OPÉRATIONS  DE  BOURSE. 
I.  Opi'hATIOXS  TRAITKES  dans  les  bourses   de   VALEURS. 

La  loi  du  28  avril  1898  a  Iransfoiiiié  en  un  impôt  siii 
generis  le  droit  de  timbre  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  2  juil- 
let 1862,  frappait  les  bordereaux  d'ag'enis  de  change".  On 
a  donné  à  la  nouvelle  taxe  la  dénoniiualion  d'impôt  sur  les 
opérations  de  bourse. 

Quiconque  fait  commerce  habituel  de  recueillir  des  offres 
et  des  demandes  de  valeurs  de  bourse  doit,  s'il  s'ai^it  de 
valeurs  admises  à  la  cote  officielle,  représenter  à  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  des  bordereaux  d'agents  de 
chang-e  ou  faire  connaître  les  numéros  et  les  dates  des  bor- 
dereaux, ainsi  que  les  noms  des  agents  de  change  de  qui 
ils  émanent,  et,  s'il  s'agit  de  ^aIeurs  non  admises  à  la  cote 
officielle.  ac(juiller  personnellement  le  montant  des  droits 
(L.  i3  avril  1898;. 

Ces  droits  sont  ainsi  tixés  : 

Opérations  portant  sur  des  rentes  sur  /'htut.  —  i  ceut.  i/4  "00  tlu 
montant  de  l'opération  calculé  d'après  le  taux  de  la  négociation,  pour 
toutes  opérations  autres  cjue  celles  de  repoi't,  et  6  dixièmes  de  centime  1//4 
pour  ces  dernières. 

Opérations  portant  sur  toutes  autres  valeurs.  —  10  centimes  "/Vo  sur 
toutes  opérations  autres  que  celles  de  report,  et  2  cent.  1/2  «/oo  pour 
celles-ci-. 


1.  Les  bordereaux  étaient  assujettis  à  un  droit  de  60  centimes  ou  de 
I  fr.  80,  selon  que  les  opérations  (|ui  y  étaient  constatées  étaient  infé- 
rieures ou  supérieures  à  10.000  francs. 

2.  La  loi  de  1898  avait  uniformément  fixé  les  droits  à  5  cent,  "/oo  pour 
toutes  les  opérations  autres  que  celles  de  report  et  à  2  cent.  1/2  o/on  pour 
celles-ci. 

Ces  quotités  ont  été  réduites  des  3,4  pour  les  nég'ociations  portant  sur 
les  rentes  françaises  par  la  loi  du  29  décembre  1890. 

Le  droit  de  5  centimes  a  été  porté  à  10  centimes  par  la  loi  du  3i  dé- 
cembre 1907. 
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La  perceplion  des  droits  s'elîecUie  au  vu  d'extraits  du 
répertoire  dt'[)osés  |)éiiodiqu(MiienL  au  l)ureau  de  l'enregis- 
Iremenl  désigne'  par  raduiiiiistration. 

Produit  de  igio  :  ii  millions  8;  même  évaluation  pour 
igi2. 

II.  OpKRATIONS  TRAITKKS  dans  les  BOURSES  DE  COMMERCE. 

\a\  loi  de  finances  du  27  février  1912  vient  d'établir,  pour 
les  opérations  tiaitées  dans  les  bourses  de  commerce,  un 
imi)ôt  analogue  à  celui  appTKpié  aux  ()[)érations  traitées  dans 
les  bourses  de  valeurs.  La  (piolilé  en  est  fixée  par  5  quin- 
taux ou  5  hectolitres,  selon  ipie  l'unité  marchande  est  expri- 
mée en  poids  ou  en  v(jluine,  à  2  centimes  (tarif  [)leiu)  et 
i  centime  (tarif  réduit  pour  les  marchandises  dont  le  cours 
moyen  n'atteint  [)as  4o  francs  par  (piintal  ou  hectolitre). 

Produit  évalué  à  3  millions  i   eu  191 2. 

VI.  _  TAXl^  St'll  Li:  RI^:Vi']Nl^  Dt:S  VAIJ:t'RS  MOBILIÈRP]S. 

La  Ut.rc  sur  le  rcvrini  des  lui/eu/'s  /nohilièfes  a  été  intro- 
duite dans  notre  rc-i^inie  Hscal  par  la  loi  du  29  juin  1872, 
qui  y  a  assujetti  : 

I"  i.rs  iiiléi-rls,  dividendes,  revenus  et  tous  autres  produits  des  ac- 
l/iiiis  de  Idule  nature  des  socii'tés,  eonipa^-nies  ou  entreprises  quelcon- 
(pics.  liiianeières,  inilustiielles,  coinuierciales  ou  eiviles,  (pielle  (pu;  soit 
Ti-pdipie  di'  leur  créalion  ; 

;!"  Les  arr('"rai;es  et  inlérèls  aimuids  des  cniji/'iiii/s  el  obligations  des 
([(■-parlenienls,  (•onununes  el  élaltlissenienls  pulilies,  ainsi  «pie  des  socié- 
t(''s,  eoni])ai;nies  el  enl  rejirises  tlésii;n('M>s  ci-dessus'. 


I.    (ielte  ('niiuKTalion  embrasse  nolanuneiil,  d'api'ès  la  jurisprudence, 
les  (diandires  de  (■iinniiei'ce,  les  (diandires  (!<■  (iisci[iline  des  (d'Heiers  nii- 

iiisléi-itds,    les    I ils-di'-pii'le,    les   s(iei('l('s    (■i\il('s,   el    i;(MUMalenient    les 

enipruuls  de  loules  les  eolleelivilés  ayani  une  exislenee  pi'iijire  el  (pii 
sui)sistenl  iiidr'|iendaniinenl  des  inulalidiis  (pu  peuvenl  se  produire  dans 
leur  personnel. 
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3o  Les  intérêts,  produits  et  bénéfices  annuels  et  commandites  dans 
les  sociétés,  compaonies  et  entreprises  dont  le  capital  n'est  pas  divisé  en 
actions. 

La  loi  du  21  juin  1876  a  soumis  au  même  impiM  les  lots 
et  primes  de  remboursement  payés  aux  créanciers  et  aux 
porteurs  des  ol)ligalions,  effets  pidjlics  et  tous  autres  titres 
d'em[)runls. 

La  loi  du  28  décembre  1880  y  a  ég-alement  assujetti  les 
produits  et  bénéfices  annuels  des  actions,  parts  d'intérêt  et 
commandites  de  toutes  les  sociétés  dans  lesquelles  les  pro- 
duits ne  doiu^nt  pus  être  distrilui's  en  tout  ou  en  partie 
entre  leurs  membres  et  la  loi  du  29  décembre  i884  a  statué 
rpie  l'inipôl  sera  payé,  en  outre,  par  toutes  les  congréga- 
tions, communautés  et  associations  religieuses  \  autorisées 
ou  non  autorisées. 

Par  contre,  la  loi  du  1'''  décembre  1870  a  exonéré  de 
l'impôt  les  paris  d'intérêt  dans  les  sociétés  commerciales 
en  nom  collectif  ei  elle  en  a  restreint  l'application,  dans 
les  sociétés  en  commandite  dont  le  capital  n'est  pas  divisé 
en  actions,  au  montant  de  la  commandite.  La  même  excep- 
tion a  été  accordée  par  la  loi  du  28  avril  1893  aux  em- 
prunts des  mêmes  sociétés. 

L'exemption  a  été  successivement  étendue  aux  actions  ou 
parts  d'intérêts,  emprunts  ou  obligations  des  sociétés  de 
toute  nature,  dites  de  coopération,  formées  exclusivement 
entre  les  ouvriers  ou  artisans  au  inoyen  de  leurs  cotisations 
périodiques,  ainsi  qu'aux  paris  d'intérêts  des  sociétés  coo- 
pératives de  production,  de  transformation,  de  conserva- 
tion et  de  vente  des  produits  agricoles  (L.  L.,  i*""  décem- 
bre 1875,  3o  décembre  1903  et  8  avril  1910);  —  aux 
actions    et    obligations    des    associations    tle    construction 

I.  Voir  stiprà,  la  note  i  de  la  page  198. 
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(Vluihltalinns  à  hou  niarclu'  et  de  crédit  y  relatives 
(L.  12  aM'il  iQoC));  —  aux  paris  d'intérêts  et  ein[»riints  des 
sociétés  agricolrs  (L.  H  novembre  i8()4);  —  aux  avances 
faites  aux  sociétés  au  moyen  d'endossements  de  warrants 
(L.  'i8  dc'cemhre  i8()r)). 

Le  revenu  imposiiMe  est  délermiiié  :  pour  les  actions, 
|)ar  le  di\ideiule  fixé;  —  pour  les  oMit^ations  ou  emprunts, 
jtar  l'iiilérèt  ou  le  icnciiu  dislril)ué  dans  l'année;  —  pour 
les  parts  d'intérêts  et  commaiulites,  soil  pai-  les  déliliéra- 
tions  des  C(uiseils  d'administration,  soit  par  ré\aluation  à 
raison  de  ô  "  ,,  du  niontaut  du  capital  social  ou  de  la  com- 
mandite, ou  du  jiri.x  moyen  di^s  cessions  de  parts  d'intérêts 
consenties  pendant  l'aunéc  précédente. 

Pour  les  associatioiLs  \is(''es  j)ar  les  lois  de  1880  et 
i8(S''|,  le  rcNcnu  est  (h'-teiininé  à  raison  de  f)  "  ^  de  la  va- 
Icui'  luiile  des  hiens  meuMes  et  imnu'uhles  [)ossédés  ou 
occupi's  pai'  ces  associations,  à  moins  (ju'uu  revenu  supé- 
rieur ne  soit  constaté. 

I*'ixée  à  \\  "  ,,  [lar  la  loi  du  'ji)  juin  iSy:>,  la  (piotil(' de  la 
taxe  a  él(''  poi'l(''('  à  f\  "/,,  par  la  loi  de  linauces  du  2(3  dé- 
{•enduc  iSijd,  et,  poiii'  les  lois  seulcnu'nl,  à  (S  "/,,  par  celle 
du   •>.")  Ic\  ricr   1  ()o  1  . 

Les  socii'h's  similaii'cs  ('M  rani;èrcs  sont  soumises  à  une 
taxe  (''(pii\  aïeule  à  celle  (pii  lia|>pe  le  rc\cnu  des  valeurs 
fraïKjaises.  Toutefois,  en  ce  (pii  les  C(UU'erue.  l'assiette  de 
rimp(\t  jietit  reposer  seideiiient  sur'  une  (pioliU'  déterminée 
du  capilal  social.  ( '.elle  (juol île  csl  (ixt'c  [)ai"  le  niiuisti'e  des 
linauces. 

N'oici  (juels  ont  t'It'  eu  milliiuis  de  francs,  pour  les  années 
({('jà  coiisid(''i(''es,  les  j)r'oduits  de  l'impi'it  et  les  capitaux 
tax(''s  ])oui'  chacune  des  catt'u'oi'ies  de  valeurs  : 
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I .  —   V(deiirs  françaises. 


ANNEliS 


1875. 
1880. 
1890. 
1900. 
1910. 


14,1 
in, 3 
19,1 

32,9 
44,5 


1815... 

471,5 

49,2 

18S0... 

544,0 

59,0 

1800.. . 

031).  4 

93,  (! 

1.00... 

823,1 

18,9 

1910. .. 

1.11-2,7 

19,9 

Parts 


d'inti' 


rêis. 


Com- 


in.iniii- 


VALEURS 

iMOBILIÈr.ES 

Heve- 

Oliliga- 

lions 

(1rs 

soiiélés 

nus 

TOTAL 

Primes 

de 

titres 

(1  em- 
prunts 

lie 

certai- 

(Valeurs 

lies 

Lots. 

ENSEMBLE 

departe- 
iiieiUs, 

remljour- 

nes 

et  liiens 

commu- 
nes el 
établis- 

senient. 

collec- 
tivités. 

fran(;ais  ) 

semenls 

pulilics. 

PRODUITS    DE    LA    TAXE 


1,5 
1,8 
2,8 


0,8 
0,8 


(1)  ltj,7 
18,0 
24,4 


(2)32.1 
(3)  38,9 


0,7 
1.8 


2,1 
2,7 


CAPITAUX    TAXES 


iil8,9 
814.(3 


36,0 


802,0       19,5        .')2,0 


971,5      23.2 


07,3 


32,3 
30,7 
46,3 
70,1 
90,5 


1.077.(3 
1.222,0 
1.544,(3 
1  752,1 
2.239,3 


M) 
0,7 


18,0 


32,3 
36,7 
46,3 
71,2 
91,2 


1  077,6 
1.222,0 
1  544.6 
l  780.7 
2.257,3 


(1)  Les  résultats  n'apparaissent  pas  dist  nclement  dans  les  Comptes. 

(2)  Ce  chiffre  global  se  décompose  ainsi  :  communes.  485  100  fr  peiçus  sur  12  millions  1  ;  — 
départements,  73.300  fr.  perçus  sur  1  milliim  8;  —  étaldissements  pulilics,  ril3(>00  fr.  peiçus  sur 
12  millions  8;  —  sociétés,  31  millions  1  peiçus  sur  775  millions  2;  —  ensemlle,  32  ndllions  1  peiçus 
sur  802  millions  de  revenus. 

(3)  Ce  chiffre  slôhid  se  décompose  ainsi  :  communes,  2  millions  8  perçus  sur  70  millions  2;  — 
départements,  112  500  fr.  perçus  sur  2  millions  8;  —  étahlissemenis  pulillcs,  1  milliuii  5  perçus  sur 
38  millions  1  ;  —  sociétés,  34  millions  4  perçus  sur  800  millions  4;  —  ensemlile,  38  millions  9  perçus 
sur  971  millions  5. 


[Valeurs  élrungères  et  résultats  d'ensemble,  page  suivante. 
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2.  —   Valeurs  (Hritiigères. 


ANNEES 


REVENUS 

DKS    VALEURS   MOBILIÈRES 


Ohlijia- 

lioiis 

et  em- 

pruiils. 


ENSEM- 
ItLE 


Sociétés 

nyiiiil 
lies  liions 

en 
France. 


TOTAL 

(Valeurs 
el  biens 
étran- 
gers.) 


PRODUITS    DE    LTMPOT 


IS-5, 

IS'.IO. 
l'.lOO. 
IIUO, 

187.-) 
18S(t 
18.(1 
19(10 
1  il  1(1 


1,(1 
O.Ci 

8..Î 


l.i 

1.5 

i.l 

:t,i 
(1)  ",) 


e,i 

4,(1 
(i.Ci 


CAPITAUX    TAXES 


-2(1, s 

(;(i,8 

K(,,H 

-JU8,;j 


4r).i 
.-.(1,11 
"11,11 

78,7 
173,4 


70,8 
LUI.  8 

i(  ;.-),,-, 

381.7 


(1.01 
(1,3 


1,1 
1,2 


l),5 
10, G 


2(i  2 

:;o,l 


2,4 

4,5     ! 
7,7 
16,6 


78,2 
81,4 
148,5 
191,7 
411,8 


(1)  Celle  somme  se  ili'c'uni|iuse  ainsi  :  olili;4atiiins  el  ein- 
IMimls,  (i  millions  8  peiçiis  snr  170  millions  \  ;  —  lois, 
2(1(1.(1(10  fr.  |ieii;HS  sur  2  millions  ;  —  primes  de  leinliouise- 
mcrrl,  ISS. 1(10  IV.  pen.ns  Mri  '.1.71.7(10  fian.-s. 


3.  —  Résultats 
(Vensemhle. 


Valeurs 

et  liiens 

ANNÉES 

français 

et 
étrangers. 

l'IiODl  ITS  DE  LIMI'OT 

1875.... 

34,7 

1880... 

39,1 

1890.... 

50,8 

1000.... 

79,0 

1910.... 

107,9 

CAPITAUX  TAXÉS 

1875.... 

1.155,8 

1880.... 

1.303,4 

1890(1). 

1.693,1 

1900.... 

1.972,6 

1910... 

2.669.1 

(1)  V  compris 

20(1.000  fr-ancs 

(le  capitau.\  dislrllmés 

avant  1891. 

l.(*s  (''\  iilualions  hiulyx'lairt's  de  i  n  i  :^  ,s  élt"'veiit  à  iii  mil- 
lions (). 

VII.  —  DOrANKS. 

Dans  l'i'lal  aciiicl  de  la  l(''t;islal  ion,  \vs  <l l'oils  de  doiiane 
(•(Trciil  un  douille  (•aia('l(''i'('.  Ils  coiisliluciil ,  d'une  j»arl, 
une  la.\e  de  (•()nsoniiH;îli(»n  sur  les  ohjels  veuaiil  de  rélran- 
<j;c[\  c'esl  le  dr-oi/  /iscal :  ils  coiisliluenl ,  d'aulre  jiarl.  nue 
sui-la.\e  ria|tpanl  la  niaicliaiidise  t'lrani;ère  el  avaiil  jiour 
cU'el  (i'aiiL;nien(er  sou  [iri.\  sur  le  niarcli»'  d"iiuj)orlalion  de 
luaiiic'-re    (ju'elle   ne   puisse  y   l'aire  (•(Uiciirreuce   à    la    niar- 
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cliaiidise  indi;^ène,  c'est  le  droit  protecteur.  Le  premiei' de 
ces  di'oils  est  légitime  an  niènie  litre  (jue  tous  les  impôts 
indirects;  il  n'en  est  pas  de  même  du  second,  qui,  presque 
toujours,  ne  sert  que  des  intérêts  privés. 

Groupons  tout  d'ahord  les  produits  des  douanes  consta- 
tés pour  les  années  considérées  (en  millions  de  francs)  : 


DROITS  DE  DOUANE 

DROITS 

DROITS 

et 

TAXE 

ANNÉES 

, 

— - 

^ ^ 

lie 

naviija- 

lion. 

fl) 

proiiuits 
acrssoi- 

res, 
amendes 

et 
confisca- 
tions. 

(le 
consom- 
mation 
des 
sels. 

TOTAUX 

(2) 

Droits 

à 
l'impor- 
tation. 

Droits 

à 
l'expor- 
tation. 

Droits 

Me 
stalis- 
tiqne. 

TOTAUX 

183 J.,.. 

97,7 

1.3 

99.0 

3.3 

0,1; 

51.3 

! 

154.2 

184".... 

87.7 

2.0 

.> 

K9,7 

2,8 

2,8 

50.9 

152,2     1 

1851 .... 

80,9 

3,0 

.. 

83,9 

3.0 

2.8 

21,9 

111,6 

1809.... 

71, (! 

0,2 

.. 

71,8 

0,3 

3,2 

22,3 

97,6 

1815.... 

107,0 

0,4 

5,8 

173,2 

■i," 

7,3 

24,5 

209.7 

1880.... 

243.7 

0.5 

0,5 

250,7 

7,2 

0,1 

18,3 

282,3 

18110.... 

3-23,0 

.. 

7,4 

330,4 

8,5 

9,7 

20,7 

369,3 

1900. ... 

403,5 

» 

7,9 

411,4 

7.8 

10,4 

24,1 

453,7 

1910.... 

528,5 

" 

12,9 

541,4 

10,9 

11,8 

24,2 

588,3 

(1)  En  l)lûc. 

('!)  Dans  ces  lola 

uv  ne  figurent  pas  les 

droits  sur  les  sucres 

,  auxquels 

le  hudget 

onsacre 

un  chapilre  spécial  1 
l'aiJraiiiistralioD  tics  1 

ans  lequel  se  trouven 
ouanesque  par  l'adm 

t  réunis  les  protluiis  ( 
nistrationclescontril) 

ncaissés  de 
utionsindii 

ce  chef,  l 
ectes.  —  V 

ant  par 
.  iiifrà. 

1.  —  Droits  de  douane. 

Les  droits  de  douane  proprement  dits  comprennent 
aujourd'hui  les  droits  à  rimporlation  et  le  droit  de  stalisli- 
que.  Les  droits  à  l'exporlalion  n'accusent  plus  de  produits, 
en  effet,  depuis  l'année  1881. 

Droits  à  P importation.  —  Ces  droits  sont  réglés  par  les 
lois  des  12  janvier  1892  et  29  mars  19 10;  ils  comportent 
un  tarif  général  et  un  tarif  minimum.  Ce  dernier  peut  être 
a{([)li(pié   au.v   marchandises  oi-iginaires  des  pays  qui   font 
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héiiéficid"  les  inarcliaiulises  IVaiiraises  «ravanUmes  corréla- 
ifs  et  qui  leur  ap{)li(jucnl  leiiis  tai'ifs  les  j)Iiis  réduits. 

Ces  droits  sont  exii^ibles  au  cornplant,  au  moment  du 
dé|)ôt  des  déclarations  par  les  redevables  ',  à  moins  que  le 
recouvrement  ]i\n  soil  gaianli  par  des  ol)li*^alions  caution- 
nées à  (juatre  mois  d'échéance,  donnant  lieu  au  })aiemenl 
d'un  intérêt  de  relard  de  3  "  ^  par  an  et  d'une  remise 
spéciale. 

De  97,7  en  /(V.'/o,  les  droits  à  l'importation  étaient  des- 
cendus à  71,0  en  /fSV/^y  sous  l'action  des  réformes  de  1860. 
A  la  suite  de  lemaniemenls  |»arliels  de  tarifs,  on  les  trouve 
à  2/j3  millions  6  en  7(S\S'o  et  32.3  millions  en  i8<jo.  La  pre- 
mière année  entière  d'application  de  la  loi  de  1892  {i8g3) 
fournit  [\\i)  millions  7;  ils  atteii^iient  \f>'^  millions  5  en  njio 
et  le  l)ud;;et  de  i (j 1 2  en  all(Mi(l  W,\n  millictiis  9,  C'est  nue 
augmentation  de  ()i/(  **/ 0  par  rappoiM  à   nSCxj. 

Droits  (le  shttistirjne.  —  Le  droit  de  statistique  a  été 
établi  jiar  la  loi  du  22  mai  1872  sur  les  marchandises  de 
toute  nature  imjiortées  d<'  léliMii^ei'  ou  des  possessions 
IVanijaises  hors  d'Europe,  ou  e-\p(_)rtées  à  toute  destination. 
Fixé  alors  à  10  centimes,  il  a  été  porté  à  i5  centimes  par 
la  loi  du  8  avril  1910,  sauf  pour  les  animaux  et  mar- 
chandises ayant  simplement  transité  j)Our  lesquels  le  droit 
de  10  centimes  a  été  conservé. 

Le  droit  de  statistifjue  est  pcM-çu  :  par  colis,  sur  les  mar- 
chandises en  futailles,  caisses,  sacs  ou  autres  emballaî^es; 
jtar  1 .000  kiloi^i'ammes  ou  par  mètre  cid)e,  sur  les  mar- 
chandises en  \rac;  par  tète,  sur'  les  animaux. 

Le  produit  du  dioit  de  slatisliipie  s'est  «Mevi'  à  12  mil- 
lions 9  en  i<iii)^  sur  1S8  millions  d'unités  taxées;  il  est 
es  allié'  à  1  '\J\  jtour  1  (j  12. 

I.  Nous  ne  saurions  (ioniici'  ici  tni  apcrru  de  la  (juotiti'  dos  tarifs 
doiiaiiicis,  ct'ux-ci  couleiiant  jtlus  de  yot»  arlicios. 
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II.  —  Droits  de  navigation. 

Les  droits  de  navigation  comprennent  :  les  droits  de 
francisation  des  navires;  —  de  quai;  —  de  sortie. 

Droits  de  francisation.  —  Le  droit  de  francisation  est 
réglé  d'après  le  tonnat;e  des  navires  (L.  L.  27  vendémiaire 
an  h;  6  prairial  an  vu;  2  juillet  i83G;  i4  juillet  i855). 
Son  rendement  est  très  variable  et  souvent  peu  important, 
5.goo  francs  en  kjio  pour  i.o52  bâtiments  francisés. 

Droits  (le  quai.  —  Les  navires  français  ou  étrangers, 
sans  distinction  de  pavillon,  chargés  en  totalité  ou  en  par- 
tie, venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  et  possessions 
françaises,  supportent  pour  frais  de  quai  une  taxe  qui 
varie  de  10  centimes  à  i  franc,  suivant  le  nombre  de 
tonnes  métriques  de  marchandises  débarquées  ou  embar- 
quées par  rapport  à  la  jauge  nette.  La  taxe  est  réduite  de 
moitié  pour  les  navires  embarquant  ou  débarquant  des 
marchandises  en  provenance  ou  à  destination  d'un  port 
situé  dans  les  limites  du  cabotage  international. 

Ces  droits  ont  produit,  en  lyio,  10  millions  6,  acquittés 
pour  26.687  bâtiments  réunissant  un  tonnage  global  de 
22.733.000  tonneaux. 

Droits  de  sortie.  —  Ces  droits  comprennent  :  i"  les 
droits  de  congé  des  bâtiments  français  dont  la  quotité  varie 
de  I  fr.  20  à  7  fr.  20  et  ont  rapporté^  en  igio,  34.ooo  fr. 
(i4-9iô  congés);  —  2^  les  droits  de  passeport  des  bâtiments 
étrang-ers  fixés  à  i  fr.  20  et  qui  ont  donné,  pour  la  même 
année,  3o.ioo  francs  (2.5. oG3  passeports  délivrés). 

Droits  d'acquits,  permis  et  certificats  relatifs  aux  car- 
gaisons de  navires.  —  Ces  droits  fournissent  ensemble 
286.800  francs  (478.000  permis  à  60  cent.). 
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III.  —  Droits  et  produits  accessoires. 

Les  Conip/fs  de  finances  ein^lohent  sous  celle  riil»ii(jue 
(les  (Iroils  liés  divers  (nii,  avec  les  amendes  el  coiiHscalions, 
accuseiil  un  leiuleiueul  de  7  luillious  8.  Nous  noterons 
seulement  les  droits  de  (Ind)i'e  dont  la  quolilé  est  de  5, 
20  e(  75  centimes  (77(3. 000  fV.  en  n/io);  —  les  recettes 
sanitaires  (2  millions  ;">);  —  la  t(fj-e  de  fabrication  des 
huiles  inijiérales  (2  millions). 

IV.  — -  Taxe  de  consommation  des  sels. 

IndépendammenI  des  droits  d'entre^e',  les  sels  sont  pas- 
sibles, à  rim[)orlation  pour  la  consommation,  de  taxes 
complémentaires  à  tilre  de  compensalion  des  frais  d'exer- 
cice aux(|uels  sont  soumis  les  i'aliricanls  IVançais, 

La  taxe  esl  de  10  lianes  |)ai"  100  kilot^r.;  elle  est  réduite 
à  70  cent,  el  7  l'r.  Tx)  en  (lorse  et  à  2  francs  dans  le  j)ays 
de  (Jex  et  la  zone  neutralisée  de  la  ILiule-Savoie. 

('elle  la.xe  a  procuré  au  Tr'ésor,  en  i<jio,  une  recelte  de 
2/1  itiillioiis  2,  correspondaul  à  une  consoiuuuilion  de 
2/1 '1  millions  (le  kiloi;rauimcs  conlre  22,. 'i  en  iSCxj  el  f)  i  mil- 
lions en  iS.'lo,  rendement  (pii,  au  lau.\  aciuci  de  rimp(')l, 
représenlerail  seulement  un  cucaissmicnl  de  17  millions. 


Dans  leur  enseinhlc,  les  [irodiiils  des  douanes  accusent 
ini  rtMidemcnl  <lc  \\)'\  millions  2  en  /rV.yo; —  97, ^>  C"  i(^6g; 
—  4'''>'?^  ''"  /'Vv-/; —  oSS,.'^)  en  i<)r()\ 

Evaluations  ltu<li;(''taires  de   /(//:>  :  r»f)o  millions  !\. 

I.  :>  IV.  'iD  |);ii'  KHI  l<ilot;r,uiuii('s  pour  les  sels  hi'iils  du  r;if(iiu>s  mitres 
(jiit'  l)l,incs.  cl  '.\  IV.  ,'10  j)()tii'  les  sels  rariiiiés. 
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VIII. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 


Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  des  contributions  indi- 
rectes qu'au  sens  étroit  et  fiscal  qui  s'attache  à  ce  mot 
quand  on  l'emploie  dans  les  documents  financiers  fran- 
çais, c'est-à-dire  des  impôts  de  consommation  intérieure 
dont  le  recrouvement  appartient  à  l'adininistration  des 
contributions  indirectes.  Encore  certaines  catégories  de 
produits  auxquels  les  budgets  consacrent  des  chapitres 
spéciaux,  seront-elles  examinées  séparément,  tels  les  sucres 
et  les  monopoles. 

Voici  quel  a  été  le  produit  de  ces  contributions  pour  les 
années  considérées,  en  millions  de  francs  : 
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.. 
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» 
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.. 

)) 
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1,2 
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1875.. 
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115,8 

» 
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80,6 
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» 
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1890.. 
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11,7 

8,7 

99.2 

H 

3,0 

53,8 

5,0 
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1900.. 
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2,0 
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8,4 

73.3 
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678,1 

1910.. 
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2,0 

11,1 
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I.     JOUISSONS. 

En  1791,  rAss(Mnl)lée  conslituaii(e  avait  totalement  sup- 
prinK'  les  aides  dans  Ies(juels  entraient  pour  99  "/o  les 
droits  alors  [)(M'(;iis  snr  les  boissons.  Celte  situation  dura 
jiisfpi'en  180/1,  ('[KHjiK'  à  laipiidle  ri[n[)ôt  sur  les  boissons 
tut  paiticllenient  lélabli.  Ce  nélail  là  qu'une  entrée  en 
inalièies,  une  sorte  de  mise  en  train  d'une  organisation 
plus  complète  et  plus  efticace  (pie  dt'\aient  réaliser  les  lois 
de  1806,  de  i8i(i  et  de  1824  et  (pie  vinrent  consolider  celles 
de  1872  à  1880'.  La  (piotité  des  droits  avait  été  fréquem- 
ment modifiée  et,  clnKpie  l'ois,  ces  modifications  se  tradui- 
saient par  des  rch'^vements  d  imjxMs.  D'un  autre  C(')té,  l'exer- 
cice i\<'  la  ré;;ie  t'iait  particuli(''rement  lourd  aux  intéressés. 

Cet  état  de  clioses  devait  amener  contre  le  régime  en 
vigueur  un  mouvement  considérable  d'opinion  (jui  a  abouti 
aux  lois  du  *.>9  décembi'e  18(17  sui'  les  octrois,  dont  nous 
nous  ()ccuj)erons  en  étudiant  les  budgets  communaux,  et 
du  29  (h'cembre  i()Oo,  (pii  a  comph'tement  remanié  les 
droits  sur  les  boissons  j)er(;us  au  pi'olil  de  l'Etat. 

La  loi  de  1900  supprime  les  droits  de  dt'ldil,  iVcnlrrc  et 
dr  1(1. rr  niiKint'  (pii  ('(aient  p(Mcus  sur'  les  \ins,  cidres, 
poliv's  et  hydromels";  —  maintient,  (pudlc  que  soit  la 
(piantil('',    poui'   les    vins,    cidres,    j)oir(''s    et    li\ cli'omels,    le 

I.  I>.  I,.  .^S  tV'Niicr,  -'W  iiiai's,  :>  .■loùl  1H7:';  :>.\  juin  l'Sy^;  i ô  février, 
/|  iii.irs,  ()  juin,  17  juillcl,  1 '1  (l(''C(Miilirf  iiSyT);  :>2  déccmbro  1S7S;  iQJuil- 
l.'l  iSS,..' 

■>..  \a-  i/rni/  (ir  i/i'/di/  r\:\\\  [hm(;ii  cIkv.  les  (It'hil.iiits  ;  il  él;nt  pro[)(ir- 
tioimrl  ;ia\  |iriN  de  \i'iitc.  —  l,c  (//-ni/  il'fii I rrr  i''l;iil  j^M-ru  sur  les  l)()is- 
soiis  cl  s|iiritiicii\  iiiliddiiils  d.iiis  les  villes  d'une  popidiitioii  asigloiiiérée 
de  /|.()0(i  Ames.  Il  vari.iil  avec  riiii|i(irlauee  de  la  ]iii|inlaliiiii.  (le  droit  ne 
subsiste  [lins  (]ue  [iiiur  les  spirilneiix.  -  -  La  la. ri'  ii/tK/iic,  (d)ligal()ire 
dans  les  , villes  tlo  lo.ooo  lialiilants  an  nu)iiis,  lacultalive  dans  les  villes 
de  /|(iun  à  lo.ooo  hahilaiils.  reni|ilaeail  les  droits  d'eiilrée  et  de  détail 
snr  les  hdissuns  livt^iéni(|iies.  A  l'aris  el  à  l,\ini,  il  v  asail  nne  /(i.re  de 
retupldccmt'iit  ciunulaul  le  droit  île  eirculatiou  avec  la  taxe  uniniic. 
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droit  général  de  circulation,  qu'elle  déclare  applicable 
aux  quantités  expédiées  aux  débitants,  étend  aux  vendan- 
ges fraîches'  et  fixe  à  un  taux  uniforme';  —  réduit  le 
droit  de  fabrication  sur  les  bières  :  —  majore  le  droit 
de  consommation  sur  les  alcools  (eaux-de-vie,  esprits, 
liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes  et  autres  liquides 
alcooliques);  —  remanie  enfin  le  tarif  des  licences  des  débi- 
tants et  marchands  en  gros  de  boissons,  des  brasseurs,  des 
bouilleurs  et  distillateurs,  qui  est  sérieusement  rehaussé  3. 

Les  déclarations  des  assujettis,  la  surveillance  par  les 
titres  de  mouvement  et  le  droit  de  visite,  enfin  par  l'exer- 
cice de  la  régie,  assurent,  aujourd'hui  comme  hier,  le 
recouvrement  des  différents  droits,  que  nous  résumerons 
en  quelques  lignes  : 

Vins.  —  Les  vins  supportent  le  droit  général  de  circula- 
tion de  I  fr.  5o  par  hectolitre,  étant  entendu  rpi'il  s'agit  des 
vins  naturels  provenant  de  la  fermentation  des  raisins  frais. 

Les  vendanges  fraîches  circulant  hors  de  l'arrondisse- 
ment de  récolle  et  des  cantons  limitrophes,  en  quantités 
su[)érieures  à  lo  hectolitres,  sont  soumises  aux  mêmes  for- 
malités à  la  circulation  (pie  les  vins  et  passibles  du  même 
droit  à  raison  de  2  hectolitres  de  vin  par  3  hectolitres  de 
vendange. 

Le  droit  est  acquitté  d'ordinaire  au  moyen  de  congés. 

1.  Les  vendaïKjes  fratrhes  n'ét;iient  assujetties  qu'au  droit  d'entrée, 
qui  disparaît. 

2.  Le  droit  de  circii/a/ion  sur  les  vins  variait  entre  i  franc  et  2  francs 
par  hectolitre,  suivant  les  régions  à  destination  desquelles  les  boissons 
étaient  expédiées.  I^'unitication  du  droit  produit  ainsi  une  légère  sur- 
charge pour  les  uns,  un  dégrèvement  pour  les  autres.  Celte  mesure  est 
juste  en  soi.  Si,  en  effet,  le  régime  des  zones  avait  sa  raison  d'être  à 
l'épocjue  où  les  vins  d'un  certain  prix  étaient  seuls  transportés  à  de 
grandes  distances  des  vignobles,  il  ne  répondait  plus  aux  conditions 
nouvelles  résultant  du  développement  des  voies  ferrées  et  de  l'abaisse- 
ment des  prix  de  transport. 

3.  Voir  infrù. 
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(Ji(/res.  poirés  p(  /ii/drornr/s.  —  Droit  général  de  circii- 
Idlion.  mais  don!  la  ([iiotilé  est  seulement  tle  80  centimes 
par  lieclolitre. 

Bières.  —  Les  bières  continuent  à  sujij>orler  un  droit 
de  fabrication  de  2;")  centimes  par  dei;ré-liectolilre. 

La  loi  de  mj<»o  a  maintenu  la  l>ase  de  taxation  inaugurée 
par  celle  du  ao  uiai  iS()(),  qui  a  substitué  la  densité  du 
moTit  à  la  conl<Miance  de  la  chaudière  d'ébullilion.  Le  droit 
est  dû  pai'  déifié-hectolitre  de  moût,  c'est-à-dire  que  pour 
chaque  hectolitre  de  moût  on  paie  -j.^)  centimes  par  degré 
de  densité  dépassant  celle  de  l'eau  j)ure'. 

Alcools.  —  l^es  alcools  supportent  le  droit  de  consom- 
/nation  cl  le  droit  (Fentrée. 

La  loi  tie  ujoo  a  porté  le  droit  de  consommation  à 
220  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur'.  La  richesse  en 
alcool  [uir  du  li(piide  alcoolique  est  ch'-lerminée  à  l'aide 
de  Talcoomèlre  centésiiual.  Lors  des  e.\pédili(uis,  le  droit 
est  garanti  j>ar  un  acquit-à-caulion  si  le  desliualaire  est  un 
assujetti,  ou  acquitté  au  moyen  iriin  congé  si  l'expédition 
est  faite  au  consommateur. 

Le  droit  d'entrée  est  le\é  à  l'occasion  de  l'entrée  de 
l'alcool  dans  les  localités  de  j)lus  de  4-'><"»  habilanls  agglo- 
mérés. Sa  tjuotité  est  fixée  en  raison  ilu  chilfre  de  la  popu- 
lation, suivant  un  tarif  coui[)oi'lanl  sept  classes  et  allant 
de  7  fr.  Tm)  à  i^x»  francs  jtar  hectolitie.  Ce  droit  frappe  non 
seulement  l'alcool  introduit,  mais  aussi  l'alcool  i'abricjué 
dans  la  ville'. 

Héijinu's  spécian.r.   —  Le  régiuu'  de   l'alcool    s'appTupie 

1.    l>;i   lui  (le   [()()()  n'a  lail  ([n'aliaissiM'  le  droil  dr  Tto  à   ;'.;)  (•(Mitinios. 

■'..    Au  lien  ilc   i  .")(>  tV.  :>.'),  soil  une  aiin'iiiciilalinn  de  ("•.'?  Ir.   y,). 

\\.  IjI's  iM'^ociants  |inss("'(lcnl  la  l'acuil(''  (rciit  rciM'it,  ('"('sl-à-dire  (|ii'il9 
l>('iiv('iil  ohtciiii',  |HMidaiil  le  sojoiu'  cii  iiiai-asin  des  (|iianlil('s  iiiliodiiilos, 
cri'-dit  des  dniils  de  ciMisniiimalion,  d'oiUrt'o  el  d'octi'di  <iiii  m'  sont  per- 
ijiis  (ju"à  r(''[>o(iue  où  la  vciilo  les  on  lail  sortir. 
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aux  eaux-de-vie  el  liqueurs,  ainsi  qu'aux  absiulhes,  amers 
et  bitlers  qui  soûl  (lailcs  coniuie  des  alcools. 

Les  absiuthes,  amers  et  hillers  su{)porleut  uue  surlaxe 
de  5o  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur,  en  addition  au 
droit  de  consommation  de  220  francs,  surtaxe  calculée  sur 
un  minimum  de  Gô**  pour  les  absinllies  et  similaires  el 
de  3o''  pour  les  bitlers  et  amers. 

Les  vermouts  et  vins  de  liqueur  ou  d'imilation  sont  im- 
posés pour  leur  force  alcuolifjue  totale  et  sujtporleni  les 
droits  de  consommation  el  d'entrée  avec  un  minimum  de 
i5"  pour  les  vins  de  liqueur  ou  d'iniilalion  el  de  16"  pour 
les  autres  produits. 

Les  vins  doux  naturels  d'une  richesse  alcoolique  d'au 
moins  i^'^'  sont  maintenus  sous  le  régime  des  vins  s'ils  ont 
déjà  supporté  le  drojt  de  consommation  sur  l'alcool  em- 
ployé au  mutage. 

Pour  les  vins  de  raisins  secs,  on  distingue  entre  la  fabri- 
cation industrielle  el  celle  des  particuliers  pour  leur  con- 
sommation de  famille.  Les  premiers  sujtportent  le  droit 
de  consommation  et,  le  cas  échéant,  les  taxes  locales 
exig-ibles  à  raison  de  3o  litres  d'alcool  pur  [)ar  100  kilogr. 
de  raisins,  auxquelles  s'ajoute  un  droit  de  i  franc  par  hec- 
tolitre, à  raison  de  3  hectolitres  de  vin  par  100  kilogr.  de 
raisins.  Les  seconds  sont  uniquement  frappés  d'un  droit 
de  consommation  de  6  francs  parioo  kilogrammes. 

Les  aulres  vins  artificiels  sont  considérés  comme  dilution 
alcoolique  et  passibles  des  droits  sur  leur  alcool  pur. 


Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  luetlre  en  regard  les  uns  des 
aulres  les  résultats  de  l'aunée  iqoo,  dernière  année  d'ap- 
plication du  régime  ancien  des  boissons,  el  ceux  de  njio, 
dernière  année  connue  du  iéi;ime  actuel. 
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Voici  les  chiffres  : 


,1  Icooh. 

Droit  t>-<Mici'al  de  cousoinmalifm. 

Droit  de  détail 

Droit  d'cnirée 

Taxe  de  reniplacenient  à  Pati.s.. 

Ensemble.  .  .  . 

Bières. 
Droit  yénéral  de  fabrication.  .  .  . 


1900 


milliiiiis 
(le  friiiiis. 


1910 


milliuns 
ik'  fraiu-5. 


Vins,  ciilres,  poirés  et  /ii/dro- 
rne/s. 

Droit  u;énéral  de  circnlation.  .  .  . 

Droit  de  détail 

Droit  d'entrée 

Droit  de  ta.\e  nniijiie 

Ta.xe  de  reni[)laeenienl  à  l^aris.. 

Ensend)le.  .  .  . 


29-7 
3(),i 


EN  PLUS 
à  1910. 


3oij,0 


2t) ,  9 


Pour  appréeler  rensend)le  de  la 
réliinMe  de  njoo  il  eiinvieiil, 
d'un  autre  ei'ité,  de  l'aire  <''lal 
dii    produit    des    lieeuees    (voir 

'"/'■'') 
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;^('.,r) 

4/,,o 

2,0 

00,(1 

/l/l.> 

i7S,i 

5 1  /| ,  0 

354,6 


7^^9 


i/|.: 


7-^9 


/|'l3,8 


millions 
de  francs. 

,.3,2 

0,0 


EN  MOINS 
à  1910. 


^7. 


028,8        .')8o,S 


45,0 


millions 
lie  francs. 


29'7 
» 


37,4 


22,8 


1 1  ,G 


44,0 

2,0 

5o,9 
44,1 


I04,2 


48,0 


l)\)ù  ime  détaxe  de  4^^  millions. 

Les   évaliialions    hiid^V'laires  de   / ;/ 1  l>  se    fixent   à  48i,5 
(di'oils  sut"  les  boissons  el   licences). 
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II.    —    HlILES*. 

Les  huiles  végétales  et  animales  supportent,  dans  les 
communes  dont  la  population  est  supérieure  à  4-ooo  âmes 
el  qui  perçoivent  sur  ces  huiles  des  droits  d'octroi,  un  droit 
d'entrée  réylé  par  la  loi  du  3o  décembre  1878  et  qui  s'éche- 
lonne de  7  fr.  5o  à  i5  francs  par  100  kilogrammes,  d'après 
l'importance  de  la  population. 

Produit  de  kjio  :  2  millions,  portant  sur  1 1.776.000  ki- 
logrammes. 

III.  —  Sels. 

Aboli  en  1790,  Vimjjof  sur  le  sel  fut  rétal)li  par  le  décret 
du  16  mars  1806,  confirmé  par  la  loi  du  24  avril  suivant. 
Le  taux  en  a  souvent  varié';  il  est  aujourd'hui  de  10  francs 
{)ar  quintal,  chiffre  auquel  il  a  été  fixé  en  dernier  lieu  par 
la  loi  du  26  décembre  i848.  Il  a  toutefois  supporté,  depuis, 
l'adjonction  de  décimes  supprimés  en  i87().  Le  droit  est  de 
2  fr.  seulement  dans  la  zone  franche. 

En  i83o,  le  droit  sur  les  sels  produisait  7  millions  4;  «^'i 
\86g,  il  en  accusait  10  et  demi;  nous  le  trouvons,  en  kjio, 
après  des  oscillations  assez  sensibles  (  14,4  t^'i  18S0  el  (),3 
en  i885),  à  11  millions  1,  correspondant  à  une  consomma- 
lion  de  112  millions  de  kilogrammes  \ 

1.  Les  droits  sur  les  huiles  minérales,  qui  ne  fournissaient  plus  qu'un 
produit  insignifiant  (10.000  fr.),  ont  été  supprimés  par  la  loi  de  finances 
du  28  juillet  1894- 

2.  De  20  fr.  par  quintal  à  l'orio-ine,  le  droit  a  été  porté  à  4o  fr.  en 
181 3,  puis  abaissé  à  3o  fr.  en  1816  et  à  10  fr.  en  i8/)8. 

3.  Droits  de  douane  et  droits  intérieurs  réunis,  les  se/s  ont  supporté 
une  charg-e  de  58  millions  4  en  jS^o,  32,9  en  i86g,  et  35, i  en  igio. 
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IV.    SïlÎARIXR    KT    BOUGIES. 

L'acide  stéariqiie  et  les  matières  similaires  à  iétat  de 
bougies  et  de  cierges  sont  frappés  par  la  loi  du  3o  décem- 
bre 1873  d'une  taxe  de  3()  francs  les  100  kilogrammes.  Les 
droits  sont  perçus  au  moyen  de  vignettes  portant  la  mar- 
que de  l'Etat  et  apposées  sur  les  paquets. 

Ces  droits  donnaient  G  millions  5  en  iHj.'):  après  s'être 
élevés  jus(ju'à  8  millions  8  {iSiji),  ils  produisent  seulement 
aujourd'hui  (Kjnn  G  millions  3,  fia[»pant  21  millions  de 
kilogrammes  de  matière  imposable. 

V.  —  Transports. 

L'iInp(^t  atteint,  d'une  part,  les  transports  effectués  par 
uoitures  /)fihii(/tirs  SI//-  /es  routes  ordinaires,  à  traction  ani- 
male ou  aut(>inol>ile\  d'autre  jtarl,  les  transports  effectués 
par  les  chemins  de  fer  et  tramuuii/s  à  fraction  mécanique. 

Voitures  puhliqucs.  —  L'inqx^t  sur  le  prix  des  places 
des  voyageurs  dans  les  voitures  j>ul)liques  date  de  la  loi  du 
20  mars   i8iy,  (pii  l'avait  tixé  au  dixième. 

Actuellement,  les  voitures  en  service  extraordinaire  et  en 
sei'vice  résilier  exercées  sont  taxt'cs  à  raison  de  3  28"*  de 
leurs  recettes  l)rutes.  (les  dernières  [x'uvent  être  abonnées. 

Les  voituies  d'occasion  et  à  volonté  sont  imposées  d'après 
le  ii(Uid)r-e  de  places,  jus(prà  six.  Pour  les  voilui-es  à  trac- 
tion aniniiile,  les  dioils  sont  de  ;")()■  fi'ancs  (i  et  2  pl.j, 
7,')  francs,  100  francs,  120  francs  et  i3y  fr.  "xt.  Au  delà  de 
G  pla<'es,  il  est  dû  une  surtaxe  :  12  fr.  ôo  de  7  à  Tx»  places, 
G  fr.  2-")  de  ')\  à  100  places,  et  3  IV.  12  12  au  delà  de 
1  fx»  places.  Pour  les  auloiiiobiles,  les  droits  sont  de  ()o  tr. 
(I  et  2  pi.),  (jo  flancs  (3  pi.),  120  francs  (/j  j)l.).  i  Tx)  francs 
{~)  pi.)  et    iSd  l'rancs  (G  à  8  j>l.)  Au-dessus  de  8  places,  on 
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applique  le  tarif  des  voitures  ordinaires  à  6  places 
(187  fr.  5o),  majoré  des  surtaxes  prévues  :  12  fr,  5o  de 
9  à  5o  places;  6  fr.  25  de  5i  à  i5o  places  et  3  fr.  12  1/2 
au  delà  de  i5o. 

Les  voitures  en  service  accidentel  et  journalier  doivent 
18  cent.  76  par  place  et  par  jour.  Enfin,  il  est  dû  2  francs 
par  estampille  apposée  sur  les  voitures. 

Chemins  de  fer  et  tramways  à  traction  mécanique.  — 
Lors  de  rétablissement  des  chemins  de  fer,  la  taxe  établie 
par  la  loi  de  181 7  leur  fut  appliquée.  La  loi  du  i4  juil- 
let i855  retendit  aux  marchandises  transportées  par  g-rande 
vitesse.  La  loi  du  16  septembre  1871  majora  les  droits  en 
vig-ueur  de  10  "  o-  Cette  surtaxe  a  été  supprimée  par  la  loi 
du  26  janvier  1892,  qui  a  en  même  temps  modifié  sur 
divers  points  la  législation  en  vig-ueur. 

Voici  quelle  est.  en  l'état  actuel,   l'économie  des  taxes  : 

Les  transports  de  vovageurs  sur  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général  sont  taxés  à  12  112''*  des  receltes  brutes;  les 
mêmes  transports  sur  chemin  de  fer  d'intérêt  local  et 
tramways  à  traction  mécauicjue,  à  3/io3*". 

Les  transports  effectués  sur  les  lig-nes  de  tramways  sur 
lesquelles  le  prix  des  places  n'excède  pas  3o  centimes  et  (jui 
en  font  la  demande,  continuent  à  payer,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 28  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  les  droits  fixes  prévus 
pour  les  transports  par  voilures  d'occasion  et  à  volonté  sur 
roules  ordinaires  (v.  suprà).  Les  autres  transports  effectués 
par  tramways  paient  12    112*"^ 

En  ce  qui  concerne  les  transports  de  marchandises  en 
g-rande  vitesse,  ils  sont  tarifés  à  raison  de  12  112*^^  sur  les 
chemins  d'intérêt  g-énéral  (excédents  de  bagag^es,  finances 
et  chiens);  —  de  3/io3''*  sur  ceux  d'intérêt  local  et  les 
ii'amways  mécaniques  (excédents  de  bag^ages)  ;  —  3/28'"' 
sur  les  tramways  l)énéficiant  de  la  loi  de  1892. 
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L'ensemble  des  droits  de  l'espèce  a  donné,  en  igio, 
4  millions  6  pour  les  voilures  siir  routes  et  85  millions  7 
j)0ur  les  transports  par  chemins  de  fer;  au  total,  90  mil- 
lions 3.  —  Evaluations  ljutl;>claires  de  i[)i2  :  87  millions  4- 

I 

VI.  Vl'xOClPÈDES. 

En  ciéant  la  taxe  sur  les  vc/ocipéc/cs,  la  loi  de  finances 
du  28  a\ril  i8()3en  a\ait  fait  une  taxe  directe  donnant  lieu, 
de  la  j)art  des  contrihnahles,  à  une  déclaration  préalable  et 
à  l'émission  de  l'ùles  dressés  par  l'administration  des  con- 
Iribulions  directes.  CluKjue  vélocipède  était  soumis  à  un 
droit  de  10  francs'. 

La  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907  a  transformé  cette 
taxe  en  un  impôt  indirect.  Aucun  vélocipède  ou  appareil 
analogue  ne  peut  être  mis  en  circulation  sans  avoir  été 
revèlu  d'une  placpie  fournie  [>ar  ladministration  des  con- 
tributions indirectes  contre  [layemenl  de  l'inij^ôt  par  le  con- 
tribuable, <|ui  j)eut  faii'e  c(uinaître,  eu  même  temps,  son 
nom  et  son  adresse.  Les  pla(pies  sont  renouvelables  tous  les 
ans  et  valables  du  i"   janviei'  au  3r  tlécend)re. 

Le  dioil  esl  fixé  à  .')  francs  par  place  pour  les  véloci[tètles 
ordinaires  et  à  i  j  fiancs  jtour  les  vélocipèdes  et  a[)pareils 
analoi^ues  munis  d'une  inacliine  moli'ice. 

Produit  de  /(/lo  :  cS  millions  ^j,  doiil  8,1  correspondant 
à  2.6()7.4oo  plaques  à  '.)  francs,  et  .'):>^|.8()o  francs  coires- 
pondanl  à  ■.>7.ioo  pla(pu's  à  \  :>.  francs.  —  Même  ('\;duatiou 
pour   i(jJi>. 

^  IL    \  INAKiRES. 

L'im|t('»t  sur  les  lùiuiigrrs  et ncules  itcclujucs  a  été  établi 
|)ar  la  loi  du  17  juillet  187.").  La  quotité  des  droits  varie  de 

I.   Un  (luart  lics  produits  do  riiiipôt  ctnit  attril)ué  aux  communes. 


REGI3IE    FISCAL    DE    LA    FRANGE. 


261 


5  francs  à  52  fr.  5o  par  liectolilre,  selon  la  richesse  en 
acide.  L'acide  acétique  crislallisé  ou  à  l'état  solide  paie 
62  fr.  5o  par  100  kilog-rammes. 

Produit  en  igio  :  2  millions  8,  dont  17.000  francs  seu- 
lement fournis  par  l'acide  acétique  crislallisé.  Ces  percep- 
tions correspondent  à  54o.ooo  hectolitres  et  27.200  kilo- 
grammes. —  Même  évaluation  pour  i()i2. 

VIII.  —  Droits  divers. 

Sur  les  nombreux  droits  compris  sous  cette  rubrique, 
nous  noierons  seulement  les  licences,  les  timbres,  les  car- 
tes à  jouer  et  les  droits  de  garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent . 

Licences.  —  Les  liceuces  relatives  à  la  vente  des  bois- 
sons sout  réglées  par  les  lois  du  29  décembre  1900  et  du 
20  décembre  1900.  Le  [)rix  en  varie  de  20  à  220  francs  par 
trimestre  pour  les  marcliauds  en  gros,  de  5  à  112  fr.  5o 
pour  les  débitanls.  —  Produit  de  kjio  :  36  millions  9,  cor- 
respondant à  2.160.250  licences. 

Les  licences  délivrées  aux  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques en  service  régulier  sont  taxées  à  2  fr.  5o  pour  les 
voitures  à  deux  roues  et  à  6  fr.  25  pour  les  autres  véhi- 
cules (wagons  de  chemins  de  fer,  voitures  de  terre  à  quatre 
roues,  voitures  d'eau).  —  Produit  de  igio  :  362.600  francs, 
pour  58.700  licences. 

Les  licences  délivrées  à  d'autres  catégories  d'assujettis 
varient  de  3  fr.  75  à  i25  francs;  elles  ne  s'élèvent,  en 
nombre,  qu'à  2.700,  ayant  fourni  en  kjio  une  recette  de 
moins  de  80.000  francs. 

Timbres.  —  Les  droits  de  timbre  des  expéditions  et  quit- 
tances délivrées  aux  intéressés  sont  de  quatre  quotités  : 
5  centimes,  10  centimes,  20  centimes  et  75  centimes. 


252  RECUEIL    DE    LEGISLATION, 

Il  en  a  été  débile  en  iiomhre,  en  i[)io,  121  millions, 
pouT' une  somme  (olale  de  i.'^  n)illions  9. 

(Uirtcs  à  jouet'.  —  L'assielteel  le  tarif  des  droits  sur  les 
cartes  à  jouei'  ont  été  remanit's  par  la  loi  du  28  décem- 
bre iS»)"),  aux  termes  de  larpielle  il  est  désormais  distingué 
entre  les  cartes  ordinaires  et  les  caries  de  cercles  et,  pour 
les  jeux  au  portrait  IVançais,  entre  les  jeux  de  Irente-six  car- 
tes ou  de  plus  de  Irenle-six  cartes,  savt)ir  : 

Cartes  Cartes 

ordinaires,     de  cercles. 

I"   Jc'iix  ;ui  [lorlrail  IVaiiriiis  :  fr.  c.  fr.  c. 

Jeux  lie  '^C^  caries  et  au-dessous 0,76  i,5o 

Jeux  (le  jilus  de  30  cartes. i,25  2,5o 

2'J  Jcu.x  au  portrait  élraimcr  : 

(Juel  (jue  soit  le  iJonil)re  des  cartes 1,26  2,5o 

Pi'oduit  de  i(ji<>  :  2  millions  ç)  jterrus  sur  3.060.900  jeux. 

(idfdulie  (les  lUdlièi-es  d'or  et  (V nnjent.  —  Les  droits  de 
contr(Me  sont,  par  lieclo;;ramnie,  de  .'^y  IV.  wo  p(^ur  l'or  et 
de  2  francs  pour  rargent. 

l^iddiiil  de  i  (j  1 0  :  (S  millions 9  (<»r  :  '">  millions  [  i  Oo.ooo  liec- 
to;;ianimes   ;  argent:  2,9  i^i.45i.r)()()  liecl()i;rammes]). 

Les  autres  produits  divers  des  conlribulions  indirectes  ne 
prcsenlenl  pas  d  iutc'rèl. 

*'* 

Le  (/r-()i//te  ilrs  conl rlliiitioiis  ind trecles  fournissait  au 
Trésor  i ,')  i  millions  ■'.  eu  iS^'la  et  .'^jS/j  <'n  /'V6Vy;  il  accuse 
uti  ren<lemenl  lolal  de  (),")■_>,,'')  en  i<ji<>.  H  tigure  an  Imdget 
de  I  <j  1 2  pour  (i/f/i,;"). 

IX.    -   DIIOITS  SI  IV   l.i;S  Sl'CKIiS. 

Bien  (|u'encaisst''s  par  des  administrations  différentes,  les 
produits  des  sucres  jiro\  itMuient  du  même  objet  de  consom- 
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mation,  sont  de  tout  point  semblables  et  les  (Jompfes  défi- 
nitifs leur  consacrent,  depuis  1884,   un   chapitre   spécial. 

Le  régime  fiscal  des  sucres  a  élé  complètement  remanié 
par  la  loi  du  28  janvier  igoS,  à  la  suite  de  la  sig-nalure  de 
la  convention  inlernalionale  de  Bruxelles  de  1902',  qui  a 
sup[)rimé  les  primes  directes  et  indirectes  et  limité  les  droits 
de  douane  dans  cerlaines  conditions. 

Droit  de  consommât  ion.  —  Les  droits  sur  les  sucres  de 
toute  origine  livrés  à  la  consommation  sont  ainsi  fixés  : 
sucres  bruis  et  raffinés  :  20  fr.  par  100  kilogrammes  de 
sucre  raffiné;  sucres  candis  :  2G  fr.  75  par  100  kilogram- 
mes de  poids  effectif. 

Droit  de  raffinage.  —  La  taxe  de  raffinage  est  de  2  fr. 
par  100  kilogrammes;  il  s'y  ajoute  une  taxe  de  surveil- 
lance de  8  centimes. 

Surtaxes  de  douane.  —  Ces  sui'laxes  sont  les  suivantes  : 

Sucres  raflinés  et  sucres  bruts  d'un  titraefe  Je  98  "  u  au  inr^ns,  0  i'r. 
par  100  kilogrammes  de  poids  effectif; 

Autres  sucres  :  5  fr.  5o  par  100  kilogrammes  de  poids  effectif. 

(Les  sucres  candis  sont  comptés  à  raison  de  107  kilogrammes  de  sucre 
raftiné  par  100  kilogrammes  de  candi,  poids  effectif.) 

La  loi  du  29  juin  1907  a  soumis  les  sucres  employés  à 
la  cliaptalisalion  des  vendanges,  autorisée  dans  la  propor- 
tion de  10  kilogrammes  par  3  hectolitres,  à  une  surtaxe 
de  4o  francs  par  100  kilogrammes'. 

Nous  ajouterons  que  les  produits  accessoires  sont  ainsi 
taxés  :  glucoses,  5  fr.  60  et  1 1  fr.  20  par  100  kilogrammes; 
—  mélasses,  i  fr.  20  par  100  kilogrammes;  —  amidines, 
4  francs  par  100  kilogrammes  (sèches)  ou  par  i5o  kilogram- 
mes (vertes). 

1.  Cette  convention  a  été  renouvelée  pour  cinq  ans,  le  5  mars  1912, 
et  sanctionnée  par  une  loi  du  2g  du  même  mois. 

2.  La  fabrication  de  «  vins  de  sucre  »  n'entraîne  pas  de  surtaxe. 
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Ce  réî^inie  a  doiiiié  en  igio  les  résullals  snivanls 


QUANTITÉS 

TAXÉES 

PRODUIT 

DE   l'impôt 

Douanes 

millions 
de  kilogrammes. 

)) 

007 ,  G 
0,3 

',1 

millions 
lie  francs. 

29.4 

Droit  i 
de  con-  ) 
somma-  j 

tion.      f 

Taxe  de  r 
Autres  pe 

Sucres  bruts  et  ral'tinés. 
Sucres  candis 

, 

120,9 
0,1 

0,5 

Con  tri-  1 
l)iitions  y 

Sucres  employés  au  su- 
crage   des    vendangées 
(surtaxe).  . 

Ensemljlc 

indi-    \ 
recles.   J 

609 , 0 
/|46,9 

127,5 
8,9 

1,1 

aftinai^"e. . 

1 

i'cej>tions 

\ 

Toi  Al,  (Conlriliuliiiiis  indirectes) 

Total  (JÉnéu  vr 

.37,5 

iG0,9 

('es  «Iroils  sont  évalués  au  l)U(l;»el  de  nji2  à  166  mil- 
lions 8. 

\oMS  cl(')l lirons,  avec  les  droits  sur  les  sucres,  la  série  des 
produits  (jui  constiluenl,  dans  le  hiuli^et  des  receltes  de 
l'Klat,  1(»  paragraphe  premier  :  In}p<)ts. 


§  2.  —  MONOPOLES  ET  EXPLOlTATIOxXS 
INDUSTRIELLES  DE  L'ÉTAT. 

Les  ('nruftles  de  fi/uinres  riMinissenl  en  un  cliapiire  uni- 
(pie  les  divers  nionojutles  et  exploitations  de  l'Etat   : 

jer  groupe.  —  Produits  peri^us  ])ar  l'administration  des  contributions 
indirectes  à  raison  de  hi  vente  au  public  des  nlhimettes  el  des  poudres, 
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que  fabri(iue  l'État,  et  des  tabacs  (jue  celui-ci  transforme  en  produits 
manufacturés. 

26  groupe.  —  Produits  perçus  par  l'administration  des  postes  et  com- 
prenant les  recettes  de  toutes  natures  des  postes,  des  télégraphes  et  des 
téléphones. 

3e  g-roupe.  —  Exploitations  diverses  dont  une  quotité  est  versée  dans 
les  caisses  du  Trésor  : 

1 .  Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  la  fabrication  des  mon- 
naies  et  médailles  et  de  l'émission  des  monnaies  de  bronze; 

2.  Bénéfice  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  de  che- 
mins de  fer  en  régie  ; 

3.  Produils  bruts  de  l'exploitation  en  régie  des  jonrnau.c  officiels; 

4.  Produits  d'exploitations  aux  colonies  :  câble  du  Tonkin. 

Voici  les  produits  encaissés  pour  les  années  considérées 
(en  millions  de  francs  )  : 


ANNEES 


1830. 
184". 
1851. 
1869. 
1875. 
1880. 
1890. 
l'JOO 
1010. 


PRODUITS 

perçus  par  l'adminislialion 
lies   coiitriliutions  indirectes 


Allu- 
mettes. 

Tabacs. 

Pou- 
dres. 

07, -2 

4.3 

>, 

117,7 

■,o 

„ 

1-20,0 

5,4 

„ 

254,7 

13,1 

10,0 

31-2.5 

13,0 

10,3 

344.2 

13,4 

15,0 

372,2 

10,5 

31,8 

415,3 

11,5 

41,7 

497,7 

■20.  t 

71,5 
1-24.7 
132,0 
267,8 
342,7 
373,9 
397,7 
458.0 
559,5 


PRODUITS 

perçus   par  i'admiuistraliûn 
des  postes  et  télégrapties. 


Télégra- 

Postes. 

phes 
et  télé- 

phones. 

33,7 

53,3 

.. 

44,2 

0.1 

94,0 

11,4 

119,3 

17,5 

112,7 

25,7 

158,9 

39,4 

210,0 

il)    01,0 

274,2 

(-2)  103,9 

33,7 
53,3 
44,3 
106,0 
130,8 
138,4 
198,3 
271,0 
378,1 


Exploi- 
ta lions 
divrrses. 


0.2 
0,1 
0,3 
0,2 
0,2 
0,2 
10,0 
17,4 
(3)  14,6 


TOTAUX 

GÊNÉ- 
R.AUX 


105,4 
178,1 
176,6 
374,0 
479,7 
512,5 
606.0 
747,0 
952.2 


(1)  Télégraphes,  44  millions  5;  -  téléphones,  10  millions  1. 

(2)  Télégraphes,  57  millions  0;  —  téléphones,  30  millions  6;  —  contrihutions  et  avances 
pour  travaux  télégraphii(iies  et  téléphoniques,  14  millions  8 

(3)  Produils  non  classes  recouvrables  en  Algérie,  1  million. 


Ainsi,  les  produils  des  monopoles,  qui  donnaient, 
eu  i83o,  io5  luillious  4  et,  en  nSôg,  374,0,  fournissent, 
en  igio,  952  millions  2. 
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Prévisions  de  i(ji^>  :  9^3  iiiillioiLs,  —  un  iiiiliiard  à  href 
délai. 


I  :\,  _  PRODUITS  ET   KEVENUS  DU  DOMAINE 

DE  L'ÉTAT. 

II  est  saiLs  iiitéirl  d'eiiIrtM"  dans  le  di'taii  de  ces  ])ro- 
diiils,  donl  nous  nous  itoinerons  à  indi(juer  le  rendement 
pour  les  années  considérées,  en  millions  de  francs  : 


ANNÉES 

DOMAINE 

NON 
FORESTIER 

FORÊTS 

TOTAUX 

ANNÉES 

DOMAINE 

NON 
FORE.STIER 

FORÊTS 

TOTAUX 

1830... 
1S47... 
is.-.i   .. 
l.%0... 
1875... 

(1,3 

7.5 
1(1.3 
18.4 
i27,5 

24,11 
2!t.4 
2('..5 
10.4 
38,11 

31,2 
36,9 
36.8 
28.8 
66,4 

1 88(1 .  .  . 
18110... 
r.KKl.  .  . 
IHKI... 

211.1 
17.(1 
111.5 
33,0 

3(1.4 
2(^2 
33.4 
35.2 

56,5 
43,8 
52.9 
68,2 

Les  produits  du  domaine  non  foresliei'  s(^)iil,  on  le  voit, 
assez  vaiiahles. 

Les  évaluations  hudyélaiics  de  //y/-'  se  cliilTrenl  à 
'M\  millions  i  el  35  millions   i  ;  ensemble,  ()8,2. 


§  /. 


PRODUITS  DIVERS  DU  RUDGET. 


I  5.  —  RESSOURCES    EXCEPTIONNELLES 
^  G.  _  RECETTES  D'ORDRE. 


Nous  yroujHM'ons  dans  un  même  cadre  les  résultats  de 
ces  trois  parav;ra[)lies  du  budi^et  ipii  n'appellent  pas  de 
commentaires  (en  millions  de  francs)  : 
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i  * 

i  5. 

f  6.  -  RECETTES  D'ORDRE 

ANNÉES 

PRODUITS 

DIVERS 

(lu  builget. 

RESSOURCES 

EXCEP- 
TIONNELLES 

Receltes 

il '01  lire 
en  atténuation 
(Je  dépenses. 

Recettes 

d'ordre 

proprement 

dites. 

TOTAUX 

1830 

27,9 

55,9 

1847 

26,8 

X 

1851 

31,1 

.. 

(Produits  L'ioqués  avec  ceu.\  du  |  4.) 

1869 

56,7 

34,9 

1875 

112,2 

5,2 

1S80 

65,2 

76.6 

M,  6 

33,3 

44,9 

1890 

25,4 

7,7 

57 ,3 

71,0 

128,3 

1900 

61,8 

77,6 

71,1 

98,1 

169,2 

1910 

70,7 

0,8 

95,2 

73,0 

168,2 

Dans  les  chiffres  du  paragraphe  4  se  trouvent  compris  h^s 
produits  des  droits  de  chancellerie  et  de  la  taxe  sur  les 
brevets  d'invention  '  ;  dans  ceux  du  para^^iaphe  6,  le  pro- 
duit des  amendes  et  condamnations  pécuniaires '. 


1.  Les  droits  de  chancelterie  et  la  taœe  sur  tes  brevets  d'invention 
ont  incontestablement  le  caractère  de  taxes  fiscales  indirectes  et  de- 
vraient être  classés,  par  assimilation,  avec  les  recettes  diverses  de 
l'enregistrement. 

Les  droits  de  chancellerie  ont  produit  i  million  9  en  18S0;  2  mil- 
lions 5  en  iSgo;  1,2  en  igoo;  1,8  en  igio. 

La  taxe  sur  les  brevets  d'invention  a  donné  5oo.ooo  francs  en  iS^/ 
eli83i;  1  million  4  ^Q  ^^^'9  ^^  '8j5;  1,9  en  1880;  2,0  en  i8go;  8,7 
en  igoo;  4,7  en  igio. 

2.  Les  amendes  et  condamnations  pécuniaires  visées  ici  sont  celles 
prononcées  par  les  Iribunau.x  de  simple  police  et  de  [)olice  correction- 
nelle, les  cours  d'appel  et  d'assises,  les  conseils  de  préfecture,  les  con- 
seils de  2,uerre  des  amn-es  de  terre  et  de  mer,  les  tribunaux  consulaires 
et  les  tribunaux  commerciaux  maritimes. 

Ces  amendes  et  condanmations  pécuniaires  sont  portées  à  la  i^e  sec- 
tion du  parai;,raphe  C)  depuis  ipie  le  service  de  la  trésorerie  a  été  subs- 
titué à  l'administration  de  l'en:  eoistremcnt  pour  leur  recouvrement 
(1874)-  On  s'expliquerait  plutôt  de  les  rencontrer  au  paragraphe  4?  mais 
c'est  aux  produits  de  l'enregistrement,  avec  les  autres  pénalités  dont 
cette  administration  a  conservé  le  recouvrement  et  où  il  en  était  fait  état 

17 
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Si  nous  n'cnpitiiloiis  les  six  pacagniplios  du  luidg-et  de 
rÉliit  (|ue  nous  venons  (rexaininer  successivement,  nous 
arrivons  à  conslaler  (|ue  renseuil)le  des  recelles  de  ce 
bud^i'l,  qui  se  chillVaient  à  ()^\~  millions  3  en  iS.'h).  i  mil- 
liard <S/|()  millions  >  en  /AV/ry.  et  •>  milliards  -j'.U  millions  i 
en  iS'yJ,  se  sont  ('levées,  en  n/io,  à  4  milliards  i^oT)  mil- 
lions y,  ainsi  réjtarlis  [»ai-  infamies  catégories  : 

Aimions 
de  fianrs. 

^    ,(',■.  _  li,i[,ùls ;  .  .  .  .'5.0/^5.('» 

^  2.  —  Monopoles  et  cxploilalions  indiislrirlles  dn  rKl;il.  if)2.-2 

§  ;',.  —  l'roiluits  cl  rcvciiiis  du  doiuaiiu'  de  l't'^tal (>S.2 

^  f\.  —  Produits  ilivers  du  l)udi;Tl 70.7 

^  .").  —  [Ressources  exce|itionnelles 0.8 

i^  C.  —  l\eeeltes  d'ordre 168.2 

Tolnl  éju-al li.oo',.-] 


BUD(.r/rS   ANNEXES. 

Par  d(''roi;ation  au  |)rinci|>e  de  l'unilé  budgétaire,  Paulo- 
nomie  linancière  a  (''l(''  accord(''e  à  ceilains  ser\  ices  ou  éta- 
hlissemenls  [nd)lics,  ([ui  j)Ossèdenl  des  luid^els  [)ailiculiers 
auxiiueis  (Ui  a  donné  la  dénominalion  de  budgets  (uuwxes. 

Abstraction  faite  de  quelfiues  éléments  (jui  feraient  dou- 


ius(ju'en  187,'^,  ([ii'elles  auraieni  dû  coulinuer  à  tinMirer.  C'est,  en  effet, 
ainsi  (]ue  ikuis  le  disions  à  propos  de  la  taxe  sui-  les  biens  de  mainmorte, 
d'a|U-ès  leur  nature  el  non  d'apiès  les  sei'viees  (pii  en  assurent  la  rentrée, 
(pie  les  produits  doi\('nt  ("'Ire  classes. 

(lonslalalions  de  /.S'-.T,  ()  m  liions  (|  ;  iSSd,  7,.");  iSijo,  -  .:j.;  iijoa,  18,1; 
njiii,   iS,o. 

Le  montant  des  sonunes  ree(Hivr(''es  |)i('senle.  avec  les  conslatalions, 
un  (■earl  lr(''s  i-onsidiM-alile.  INiur  la  dernière  aiuK'c  connue  (i()i<0,  le 
iioiidu-e  des  jun-ements  et  arriMs  prononci-s  par  le--  jui-idiclions  pn'citées 
s'esl  ele\(';  à  environ  (kîo.ooo,  le  cliilt're  des  condamnations  à  18  mil- 
lions, sur  les(iuels  8  millions  3  sout  lombes  eu  non-valeur,  soil  l\(>  "/o  • 
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ble  emploi  (subvenlions),  les  recel  les  de  ces  budgets  an- 
nexes seraieiil  susceptibles  de  reulter,  soit  dans  le  pnra- 
s;Taplie  2  (monopoles  et  exploitations  industrielles  de  l'Etat) 
où  elles  figurent  déjà,  mais  pour  leui's  excédents  seule- 
ment, soit  dans  le  pai'agraplic  (>  (recettes  d'ordre  en  atté- 
nuation de  dépenses). 

En  voici  le  détail  (en  millions  de  francsj  : 


Pfemiérc  çfUégurie. 

I   Chemins/  aiicitMi  rose;iu  .  . 

(le  ter    | 

i  de  l'Etat.  (  nouveau  réseau. 
Chemius  ' 

de  fer.   \  Ensemble 

1  Chemin  de  fer  et  port  de  la 
\      Réunion 

Total  (chemins  de  ter).  . 

Imprimerie  nationale 

Monnaies  et  médailles 

Total  (l'e  catéi^-orie)  (i). 

Deii.viè/ne  catf^goi'ie. 

Caisse  nationale   des   invalides   de   la 
marine 

Caisse  nationale  d'éparo-ne 

Ecole  centrale 

Légion  d'honneur 

Total  (:i«  catégorie)  .  .  .  . 

Total  (budgets  annexes). 


CHIFFRES 

RRCTS 


(1 1  , (J 


341,1 
4,1 


0/J 


45. 


:i,o 


5.')8,3 


23,4 

r.4,6 

0,8 

iO,4 


90,2 


4')3,5 


ItfeDlCTIOXS 

A   FAIRE 


;-)2,o 


54,  I 
0,1 


r.4 . 2 


1-3, 9 


",9 


27,8 


82,0 


CHIFFRES 


()i,G 


28.J,. 


8.0 


3o4 , 1 


7,:j 

54,6 

0,8 

/i.r. 


•>7v4 


371,5 


I.   Il  a  été  créé,  en  191  i,  un  nouveau  budget  pour  les  /jondres  et  sal- 
pêtres. 
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Par  suite  de  ces  raKaclienieuls,  les  recettes  du  parngra- 
plii^  a  du  l)U(l^el  t'éiiéral  se  trouveraient  [lùrtées  de  (j52  iiiil- 
lidus  2  à  I  milliard  ^"((j  luillioas  .'5,  celles  du  paragraphe  6, 
de  1(38,2  à  :>3r),G.  Les  eucaissenieiits  du  Trésor  se  (ixeraieul 
au  total,  au  lieu  de  4  milliards  ?)i)7)  millions  7,  à  4  milliards 
677  millions  2  '. 

Nous  a[)précierons  les  résultais  du  hinhjrt  de  l Etdt  en 
même  tem[)s  que  ceux  des  hiuhjrlx  (lrpiti'teiiiPi}t<tii.v  et  com- 
munaux., au.\(piels  nous  consacrons  la  suite  de  cette  étude. 

I.  l\ion  ne  s'o|)[)i>srrail,  irailleurs,  si  on  faisait  rentrer  les  budg'ets 
annexes  dans  le  Imdn'et  nénéral,  à  ce  que  les  taljleaux  de  développement 
annexés  aux  lois  de  finances  ou  aux  lois  de  règlement  continssent  les 
bilans  des  services  et  établissements  publics  qui  retracent  actuellement 
leurs  opérations  ilans  les  budgets  annexes. 

Nous  sommes  persuadé  ([u'il  y  aurait,  au  contraire,  tout  avantage  à  ce 
(ju'il  fût  jirocédé  de  même  pour  d'antres  services,  dont  il  serait  intéres- 
sant de  taire  ressortir  la  pruduelion  et  le  coût. 


DEUXIEME  PARTIE 


BUDGETS  DEPARTEMENTAUX 


Les  Sitiuitions  /JiK/ncirfrs  des  dépa/'/e/ne/ifs,  publiées 
parle  minislère  de  l'iiilérieur',  présenleiu  les  recettes  tlépar- 
temenlales  clans  un  ordre  tout  difïeient de  celui  adopté  [)our 
le  budget  de  l'Etat  dans  le  (Jonipte   définitif  des  recettes. 

Nous  devrons,  par  suite,  laisser  de  coté,  dans  l'examen 
des  budgets  départementaux,  la  classification  admise  dans 
les  Situations  pour  nous  eu  tenir  aux  dixisions  suivies, 
pour  le  budget  de  l'Elal,  (laus  la  première  partie  de  celte 
étude,  divisions  dans  lesquelles  nous  fei'ons  rentrer  les 
divers  produits  départementaux. 


RESSOURCES  PROVENANT  DE  L'IMPOT. 


Article  I't.  —  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Les  ressources  provenant  de  l'impi^t  sont  presque  uni- 
quement demandées  aujourd'hui  par  les  budi^ets  des  dé- 
parlements à  des  centimes  additionnels  sut'  les  différentes 

I .  Les  Siluations  financières  des  départements  sont  établies  annuelle- 
ment au  vu  des  comptes  départementaux.  Les  cliiftres  qu'elles  fournis- 
sent représentent  des  recettes  réalisées,  comme  ceux  inscrits  dans  les 
Comptes  définitifs  des  recettes  rendus  par  le  ministre  des  finances  pour 
les  impôts  et  revenus  de  ri'^lal.  Ce  sont  donc  des  chitt'res  absolus. 

Les  Situations  Jtnancières  des  départements  remontent  seulement  à 
l'exercice  i885.  La  dernière  situation  publiée  à  ce  jour  est  celle  de   1907. 


lC)2 
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contributions  directes,  qui  leiii'  fournissenl  [)lus  de  200  mil- 
lions, soit  environ  34  "/o  ^^^  It-ur  produit  total. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  ici  à  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut  sur  les  contributions  directes;  nous  nous  borne- 
rons à  indi(juer  les  receltes  eiïectuées  de  ce  chef  par  les 
départements  pour  les  années  déjà  prises  comme  termes 
de  comparaison  en  ce  qui  concerne  le  bud^^et  de  TElat  (en 
millions  de  francs)  : 


ANNÉES 

CONTIUKU 1 K  ».N   FO.NCIÈRE 

C.oiiliilm 

lion 
persoiineKf- 
moliilièie. 

C.uilUibu- 

lion 
ili'S  portes 
el  feiiôtifS. 

Coiitiihu- 

lion 

lies 
paU'iiles. 

TOTAVX 

l'mpiiiHi'S 

llàlifS. 

Piopiielés 

imn 

liàties. 

ENSE.MBl.E 

is;w... 

i().ii 

";,i 

0,2 

0,.^. 

54,7 

isn... 

,. 

.. 

.'.7 ,  S 

12.1 

'SA 

4.4 

76,9 

1851... 

„ 

„ 

(r2..5 

i;!,i; 

3.4 

0,0 

84.5 

I8()'J..  . 

„ 

„ 

8;!,-! 

il, 9 

7.8 

Ki.l 

129,0 

1815... 

„ 

„ 

87," 

■Jl.8 

9.0 

20, (! 

142.1 

1880... 

>, 

„ 

91,1 

27,9 

10,4 

22,4 

154,8 

1890... 

;{-j ,  ï 

(ii.l 

9(1,8 

n:!..' 

11,5 

21,7 

163,2 

1900... 

:!8 , 1 

fOJ 

lu7,.-. 

10,;! 

14, .H 

2i'>,9 

189,2 

l'.tlO... 

•"'--- 

84 , 1 

i;!o,:i 

r.3,i 

-J2,;i 

4-.!,  4 

255,4 

Les  ceiilimes  dé[>arlemeiilaii.\  s(Uit  ainsi  passés  de  54  mil- 
li(ms  7,  iS.'lo^  à  i'.<<),»>  «'Il  rSI'xj,  pour  alleiiidre  2.')."), 4  en 
i<li(>,  soll  icspecii veinent  i  ('),()"  o(/A',yo),  et  ■2'S,-]°/o  {iS6(i 
el  i<)io)^n  produit  total  d<'  rensemble  de  ces  contributions. 

Mais,  l;m(lis  (pie  le  principal  et  les  centimes  g-énéraux 
perrus  au  prolil  de  l'Etat  tombent  purement  et  simplement 
dans  les  k  ressources  du  budget  »,  les  cenlinu's  déjiarle- 
nienlaii.x,  au  «•(Uitraire,  reroi\(Mil  de  la  loi  ou  du  \(>le  des 
conseils  i;(''nt'M;iu\,  au  nioiuenl  de  leur  t'Iablisseiueut,  une 
alfeclation  paiticulière  quant  au.\  dépenses  (pTils  doivent 
iiauer. 
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Il  en  est  de  même,  on  le  verra  plus  loin,  des  centimes 
communaux;  aussi  l'examen  de  la  création,  du  mouvement 
et  de  l'emploi  de  ces  centimes  constituerait-il,  à  lui  seul, 
un  chapitre  intéressant  de  l'histoire  de  notre  régime  fiscal. 
Nous  ne  saurions  l'esquisser  ici,  même  à  grands  traits, 
sans  sortir  de  notre  cadie;  nous  en  exposerons  seulement 
l'économie  actuelle  pour  la  dernière  année  considérée,  19 lo. 


Les  2.50  millions  4  fournis,  poui*  cet  exercice,  aux  bud- 
gets départementaux  j)ar  les  contributions  directes  se 
répartissent  de  la  manière  suivante  : 

I  •  —  Fonds  pour  dépenses  déparlement  aies  Millions 

ordinaires.  d«  francs. 

Centimes  additionnels  sur  les  contributions  foncière  et  per- 
sonnelle-moijilière  votés  annuellement  par  les  conseils 
généraux  (loi  du  loaoùt  1871,  art. 58)  :  maximum,  2")  cen- 
times    G(),5  (  I  ) 

Centime-  i    *^'''"^    atïcctatiou    spéciale   :   maximum, 

„  I  ]■,•         1  i        8  centimes 3/i,7  (2) 

additionnels  V  .                                  .          .   .                             '       ' 

, 1             ,  I  pour  dépenses   des  chemins  vicinaux  : 

sur  les  quatre  11 

contributions      /       "^''-^ini""^  '«  centimes 43,5  (3) 

1; ^.  pour  insuffisance   de   revenus   (loi    du 

directes  (    '         .    . 

V        3o  juin  1907) 39,0  (4) 

^1   reporter 1 8(1,7 

1.  Contribution  foncière,  49  niillions  6  1  propriétés  bâties,  19,0;  pro- 
prics  non  bâties,  3o,o);  —  contribution  personnelle-mobilière,  19,9. 

2.  Contribution  foncière,  i5  millions  8  (propriétés  bâties,  6,2;  pro- 
priétés non  bâties,  9,6);  —  contribution  personnelle-mobilière,  6.3;  — 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  [\,2;  —  contrilnition  des  patentes, 
4,8. 

3.  Contribution  foncière,  19  millions  8  (propriétés  bâties,  7,8;  pro- 
priétés non  bâties,  12,0);  —  contribution  personnelle-mobilière,  8,0;  — 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  5,2;  contribution  des  patentes,   10, 5. 

4.  Contribution  foncière,  17  millions  5  (propriétés  bâties,  7,0;  pro- 
priétés non  bâties,  10, 5);  —  contribution  personnelle-mobilière,  7,2;  — 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  4,7  ;  —  contribution  des  patentes,  9,6. 
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Report 1 86,7 

pour  dépenses  du  cadastre  :  maximum, 

fi  centimes o,ol\ 

Centimes  l  pour  le  renouvellement  ou  la  revision 

et  la  conservation  du  cadastre  (loi  du 
i.'t  mars  1898)  :  maximum,  i  centime.  o,o3 


Ensemble 186,8 

2.  —  Fonds  pour  dépenses  dépat'Ienientales 
e.rtrdordinaires. 

Centimes  additionnels  extraordinaires  sur  les  (piatre  contri- 
butions directes  à  recouvrer  en  vertu  de  l'article  [\o  de  la 
loi  du  10  août  1871,  modifiée  ])ar  des  lois  spéciales  : 
maximum,   12  centimes 68,6  (i' 


Total. 255,4  (2) 

Le  produit  des  ceiitiines  (idditioiuicls  sur  les  contribu- 
tions directes  forme  la  pari  la  plus  iniportanle  des  recettes 
déparleineiitales. 

Article  If.   —  TAXES  ASSIMILÉES. 

Les  seules  taxes  assimilées  perrues  au  profit  des  dépar- 
lemeuts  sont  les  tdj-es  d\irrosaf/e  et  de  prise  d'eau  sur 
les  cdiuiu.r  prévues  j)ar  le  décret  du    12  juillet   iScj.'). 

I^eur  produit,  relalixcuKMit  peu  iuipoilnul  d'ailleurs  jus- 
qu'ici, ue  limire  pas  distinctenieut  daus  les  Situations  :  il 
se  trouve  bloqué  dans  les  produits  divers. 

1.  Contriliulinii  loiicière.  ,'),''>  millions  6  (propriétés  bâties,  11,6;  pro- 
pri(''l(''s  non  liAlics,  22, o);  —  conU'ibuliori  personnelle-mobilière,  12,0; 
—  cdtilriliiilicm  des  por'Ics  et  l'enèu-es,  8,2; —  conlriliution  des  patentes, 
i/|,8. 

2.  I^a  SiliKi/iiiii  Jinuticirrr  des  dvjxirlriiirnls  pour  hjio  n'jiyant  |ias 
encore  éli'  pulilii'c,  iiniis  lu.iiKpions  (riiidiciliniis  pour  mciilionncr  l;i 
valeur,  le  nondire  et  la  r<''p;irtiliiin  des  ceiitiiiies  dt'partcmenlaux  pour 
cet  exercice. 
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I  2.  —  MONOPOLES  ET  EXPLOITATIONS 
INDUSTRIELLES. 

Les  départemeiils  ne  sont  pas  autorisés  à  établir  des 
monopoles  ou  à  exploiter  des  industries. 

I  3.  —  PRODUITS  DU  DOMAINE  DÉPARTEMENTAL. 

Ces  produits  comprennent,  d'une  part,  les  revenus  des 
propriétés  déparfemenfales  ei,  d'autre  part,  les  aliénations. 

Les  produits  fournis  parles  revenus  accusent  :  900.000  fr. 
en  /fVrVJ  et  2  milli  ns  en  i<f0.i\ 

On  peut  être  étonné,  à  première  vue,  du  peu  d'impor- 
tance des  receltes  de  l'espèce,  mais  cette  situation  s'explique 
immédiatement  par  deux  raisons  principales.  La  personna- 
lité des  déparlements  est  relativement  récente;  ils  n'ont 
point  comme  les  communes  recueilli,  par  donations  ou  par 
leg's,  des  biens  importants  et  ils  ne  possèdent  guère  d'autres 
immeubles  que  ceux  atîeclés  aux  services  publics  et  qui 
sont  par  suite  improductifs.  D'un  autre  côté,  celle  person- 
nalil«  des  déparlements  n'est  pas  complète  au  point  de  vue 
financier.  L'Élat  se  charge  gratuitement  de  leurs  opérations 
de  trésorerie  et  leur  interdit,  par  compensation,  de  placer 
des  ca[)ilaux  et  d'en  tirer  des  revenus.  Aussi  ces  produits 
ne  représentent-ils  (jii'une  portion  intinilésimaledes  recettes 
départementales. 

Les  prix  d'aliénations  qu'on  ne  [>eul,  au  contraire,  voir 

I.  iQo'i  est  la  dernière  année  j)(jiir  latjuelie  le  détail  des  recettes  dé- 
partementales est  exaclenienl  connu,  ce  détail  ne  figurant  plus  depuis  hjoo 
dans  la  note  [)réliminaire  des  Sifua/ions.  Nous  donnons  les  chiffres 
de  1904,  à  titre  d'indication,  pour  les  parasfraphes  3  à  5. 
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s'élever  volontiers,  puisque  ces  opérations  ont  pour  consé- 
quence de  diminuer  l'importance  du  patrimoine  des  dépar- 
tements, ont  fdurni  joo.ooo  francs  en  iS(S5:  800.000  fr. 
en  Kfoj. 


§  /,.  _  PRODUITS  DIVERS  DES  BUDGETS. 

Ces  produits  comprennent  des  recettes  non  c/assées  (rem- 
boursements de  ca{iitaux,  etc.)  et  les  subuentions  indus- 
ti'ielles  reçues  de  [larliculiers  pour  certaines  exploitations, 
à  raison  de  déh'i'ioi  alions  apportées  avLX  roules  départe- 
mentales :  3  millions  2  en  i(S<S.j;  4,9  t^n  ^.V'J-^'- 


§  :,._  RESSOURCES  EXCEPTIONNELLES. 

Doits  et  l('<js.  —  Nous  classons  dans  ce  paragraphe  les 
(Ions  et  /e</s  faits  aux  déjKirtements.  C'est  là,  en  effet,  une 
ress()in-ce  essentielleintMil  aléatoire  :  200. oo(^  francs  en  iS85; 
—  1  (!('), 000  f['ancs  eu   njoj. 

S iiltiwnl ions.  —  Bien  que  coiislituaut  des  ressources 
e.xcepiiouuclles ,  les  siilirenlions  <jue  les  déj)ai"tements 
recMMvenl  tant  de  Tl-Jal  (pic  des  communes  demeurent  un 
élémenl  t  rès  iuq)orlaul ,  de  plus  en  plus  important  de  leurs 
budgets,  ôi  millions  '\  eu   /'VA'J: —  y.'),!  eu   '(joj. 

l  6.  —   RECETTES  l/URDRE. 

Nous  n'axons  eu  Foccasion  de  l'clever,  avec  certitude, 
dauv  les  budgets  dt'qiaclenieutaux,   aucune  recette  de  cette 

1.  (les  Mibvonlioiis  tiuiiiciMicnl  plus  cxactoiucnl  ;iu  p;ir;ii;r-;i|)he  (î,  si 
elles  élaiiMil  déi^ai'éos  tics  aiUi'cs  recettes. 
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calég"orie,  soit  comme  recettes  en  altéiiualion  de  dépenses, 
soit  comme  recettes  d'ordre  proprement  dites. 


Dans  leur  ensemble,  les  receltes  des  départemenls  se 
fixent,  en  conséqnence,  ponr  les  années  considérées  aux 
chiffres  suivants,  en  millions  de  francs  : 

Millions 
de  francs. 

i885 263,4 

1890 270,6 

igoo 827,0 


Ressources  extraordinaires.  —  Les  réalisations  sur 
emprunts  se  sont  respectivement  élevées,  pour  les  mêmes 
exercices,   à  87  millidus  i;  —  20,8;  —  4JjI- 


Les  résullals  généraux  de  ces  budgets  se  fixent,  dès  lors, 
ainsi  : 

Millions 
de  francs. 

i885 3oo,o 

1890 291,4 

1900 372,1 

1910 (évaluation)  :  y.DO  millious. 


TROISIÈME  PARTIE 

BUDGETS  COMMUNAUX 


Nous  pourrons,  roninie  nous  venons  de  le  faire  pour 
rÉlal  et  pour  les  départements,  passer  la  revue  des  taxes 
perriies  |)ar  les  cotninunes,  nuus  les  i'enseii;iienients  nous 
feront  le  plus  souvent  défaut  pour  en  fixer  exactement 
renlier  rcndciiiciil .  Les  résidials  des  eoiuptes  des  eommn- 
nes  n'ont  élé,  m  elfel,  (prexce[)tionnellement  centralisés 
en  vue  de  dresser  un  tableau  d'en'semhle  de  leur  situation 
financière.  Ert'ecluée  pour  la  première  fois  en  qui  concerne 
re\er<ice  iS,'il'),  celte  ojiéralion  n'a  é'é  renouvelée  depuis 
(pie  pour  iSI'):>,  iSliS  et  /A'-/  ',  et,  en  dernier  lieu,  i<^//i 
conformément  aux  prescriplions  de  la  loi  de  finances  du 
3o  mars   icSyS. 

Dejtuis  iSyS,  le  minisière  de  riulérieur  publie  sans 
doule,  anmiellement .  uiK-  Slliuilion  JiiKUicIrre  des  com- 
ntunt's,  mais  ce  document  est  (''labli  au  vu  non  des  comptes, 
mais  des  budgets,  et  les  cliilIVes  (pi'il  fournil  ne  représentent 
|»as,  comme  pour  l'I^^lal  et  les  (b'parlemeuls.  des  recettes 
i(';ilis(''es,  mais  seulemeni  des  pn''\isioiis  de  recettes,  encore 
ces  pré'N  isions  sonl-elles  iucomplèles  le  jiliis  s(»u\ent, 
noiamment  eu  ce  ipii  louche  les  rccelles  exiraordinaires '. 
Nous  essaierons  lUMiimoitis  de  clutlrer,  le  jilus  appi'oxima- 
livemenl    possible,    l'ensemble   des   charges    communales -\ 

I.  (icitc  siliKilidii  n'est  |>;is  lit ilis;il>lc  il.ins  l'espèce,  les  r('sull;ils  ;ifté- 
rents  j  l'uris  ni'  s'y  I  l'uin  ,iiil   [i;is  e(irii|iris. 

:>.  l,es  eeiitiii.es  eN  I  i;ii  iidiii.-iires  sur  les  eniil  rlhiit  ions  (lirecles  et  les 
l.ixes  i'\tr;iiinlin.iii'es  (rnelioi  snnt.eii  ell'et,  seuls  iiiiiiinies. 

;>.    On  ne  s'e\iili(|ne  |i;i.s  le  mode  de  pionnier  suivi  par  le   iniiiistèi'C  de 


RÉGIME    FISCAL    DE    LA    FRANCE.  269 


I   1*^^  —  RESSOrilCES  PROVEXANT  DE  L'IMPOT. 

Aeviicle  I-.  —  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Gomme  les  dépailements,  les  communes  demandent  aux 
centimes  additionnels ,  sur  les  différentes  contributions 
directes,  une  part  importante  de  leurs  ressources.  Mais, 
indépendamment  de  ces  centimes,  qui  affectent  les  quatre 
contributions,  les  communes  reçoivent  en  outre  rV/zoo'"*  du 
principal  de  rinipôt,  sur  la  contribution  des  patentes. 
Ces  attributions  représentent  actuellement  272  millions  2, 
soit  25,2  °/o  du  produit  total. 

Voici  quelles  sont,  en  millions  de  francs,  les  recettes 
effectuées  de  ce  chef  par  les  communes  pour  les  années  que 


l'intérieur  pour  rétablissement  de  la  SitiKition  financière  des  com- 
munes. 

Avec  une  bonne  division  du  travail  et  un  plan  uniforme,  mé(hodi({ue- 
ment  établi,  on  obtiendrait  des  chiffres  complets  et  absolus  au  lieu  d'in- 
dications approximatives  et  incomplètes,  et  cela  non  seulement  sans  dif- 
ficulté aucune,  mais  beaucoup  plus  facilement  même  qu'en  suivant  les 
errements  actuels. 

On  objecte  le  grand  nombre  des  communes  et  on  se  fait  un  épouvan- 
tail  des  30. 1^82  comptes  à  dépouiller;  or,  ce  n'est  pas  le  nombre  des 
communes ,  le  nombre  des  comptes  qu'il  faut  considérer,  dans  l'espèce, 
mais  le  nombre  des  comptables. 

II  serait  très  simple  et  très  pratique  à  la  fois  de  faire  dresser  dans 
chaque  perception,  au  moment  de  l'établissement  des  comptes,  un  état 
récapitulatif  pour  les  communes  ressortissant  à  une  même  perception, 
dont  les  résultats  seraient  additionnés  par  nature  de  recettes  ou  de 
dépenses.  Ces  états  seraient  transmis  soit  aux  recettes  des  finances,  soit 
aux  trésoreries  générales,  qui  en  récapituleraient  les  résultats  par  can- 
ton, arrondissement  ou  département.  Le  ministère  de  l'intérieur  n'aurait 
plus  qu'à  centraliser  les  86  états  départementaux  cl  cette  opération  ne 
lui  demanderait  plus  qu'un  temps  insignifiant. 

Les  résultats  seraient  certainement  susceptibles  d'être  publiés  dans  le 
trimestre  qui  suivrait  la  clôture  de  l'exercice. 


i-]o 
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nous  avons  prises   pour  ternies  de   comp.iinison  en   ce  qni 
concerne  TElat  et  les  déparlenienls  : 


AX.VKES 

CO.NTIllBUTION  FO.VCIÈRE 

Contr  Ini- 

tion 
peisonnelle- 
niuliilière. 

Cnntrilju- 

lion 
lies  portes 
et  fenêtres. 

Coiitrilni- 
tioii 

ll.'S 

patentes. 

TOTAIX 

I'rupiiélé.s 
liâties. 

Propriétés 

non 

liàties. 

tNSEMRLE 

1830... 

10,-2 

-2,0 

0,02 

(1)  0,2 

18,4 

1847... 

„ 

„ 

3-2,  (i 

5 , 5 

2,0 

5,8 

46,5 

1851... 

„ 

„ 

33,8 

0,1 

3,1 

",1 

50,1 

IHl'iîl... 

„ 

., 

58,!» 

13,9 

8,7 

20,4 

101,9 

I87r.  .. 

„ 

,• 

73, (» 

21  2 

13,3 

33,0 

140,5 

IKSO. . . 

„ 

.. 

81  ,;» 

21,8 

15,5 

35,0 

158,1 

l.s'.m. . . 

;(;!,!) 

57,  It 

'.•1.8 

31,1 

18,2 

38,3 

179,4 

IVOd..  . 

•.f'.tji 

(!3,7 

103,3 

38 , 0 

22  2 

40,2 

209,7 

l'.IIO..  . 

r.3.2 

71),  2 

123,4 

51,1 

31,1 

00,0 

272,2 

il)  I 

t\>;  8  lOOi"'  (le  celte  conliilmtion  ii'onl,  pas  été  attribués  aux  communes  en 

1830. 

Les  prélèvements  ell'eclnés  j)ar  les  communes  sont  ainsi 
passés  (le  nS  millions /j  en  iS.'io  à  roi, 9  en  i8<)<j  et  272,2 
en  Kjio,  soil  respiM'tivemenl  ;"»,.").  17,4  et  20,2 'Vo  (i"  produit 
total  de  rensend)le  de  ces  contributions. 

C-omme  les  centimes  départementaux,  les  centimps  coin- 
mitridn.r  re(;oivenl,  au  point  de  vue  des  dépenses  (pi'ils 
doivent  t^ayer,  une  alïectation  parliculit-re  au  moment  où 
ils  sont  ('*lai)lis. 


Les  \>.y>.  millions  2  fouiiiis  aux  hud^cts  communaux  par 
les  con|]-il)uli<uis  diiccles,  eu  /()/(>,  se  rc'parlisseut  de  la 
manirr<'  suivante  : 


Centimes 
additionnels 
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Fonds  pour  dépenses  ronirniinales. 

sur  les  contributions   foncière   et  per- 

;        sonnelle-mobilière ,     pour    dépenses 

ordinaires  (maximum,  f)  centimes).  . 

sur  les  contributions  personnelle-mobi- 
lière et  des  portes  et  fenêtres,  pour 
frais  d'experts 

sur  la  contribution  foncière  des  pro- 
priétés non  bâties,  pour  le  renouvel- 
lement ou  la  revision  et  la  confection 
du  cadastre  (maximum,  5  centimes). 

sur  les  quatre  contributions  directes, 
pour  dépenses  extraordinaires,  ap- 
prouvés par  des  actes  du  s^ouverae- 
ment,  des  arrêtés  des  préfets,  votés 
|)ar  les  conseils  municipaux  dans  les 
limites  lés^aies  ou  imposés  d'office.  . 

sur  les  mêmes  contributions,  pour  dé- 
penses des  chemins  vicinaux  (maxi- 
mum, 5  centimes) 

Fonds  de  8  centimes  attribué  aux  communes  sur  le  princi- 
pal des  patentes 

Contributions  spéciales,  additionnelles  à  cette  contribution, 
pour  frais  de  bourses  et  de  chambres  de  commerce 

Ensemble 


Fonds  pour  dépenses  sijéviules. 

Taxe  additionnelle  à  la  contribution  des  ])atentes  pour  fonds 
de  §-arantie  des  accidents  du  travail  (loi  du  9  avril  i8g8). 

Total 


Millions 
de  francs. 


'3,9  (i; 


o,oo3 


127, G   (2) 

iG,9(3) 

8,4 
3,7 


170,0 


1.  Contribution  foncière,  9  millions  9  (propriétés  bâties,  8,9;  pro- 
priétés non  bâties,  6,0);  —  contribution  personnelle-mobilière,  4  'i'"- 
lions. 

2.  Contribution  foncière,  io4  millions  8  (propriétés  bâties,  4*^*j;  pro- 
priétés non  bâties,  08,2);  —  contribution  personnelle-mobilière,  44^2;  — 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  29,0;  —  contribution  des  patentes, 
49.0. 

3.  Contribution  foncière,  8  raillions  0  (propriétés  bâties,  2,7  ;  pro- 
priétés non  bâties,  ô.gô);  —  contribution  personnelle-mobilière,  3.o;  — 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  2,1;  —  contribution  des  patentes, 

3.2. 
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Le  iioiiil)re  total  des  centimes  coniimiiiaiix  imposés  en 
i()io  —  Paris  non  compris  —  ne  s'élève  pas  à  moins  de 
2.296.94')  centimes  : 

3.252  coiiiniuncs  ont  supporli'  iiioius  de  i')  centimes; 
G.402         —  —  de  1')  à    3o  centimes; 

8.3o8         —  —  de  3i  à    5o  centimes; 

i2.i()4         —  —  de  5i  à  100  centimes; 

6.050         —  —  plus  de  ino  centimes. 

I^a  nîoyeune  ressort  à  63  cent.  [\. 

I)i.\-nenf"  communes  n'ont  snppoili'  aucune  imposition. 
Dans  l'ensendde,  le  pitxlnil  des  centimes  extraordinaires 
d<''|)asse  celui  des  cenlinn's  ordinaires  : 

Millions 
de  flancs. 

Cenliiiics  ordinaires i  iS,6,        soit     46.7  0/0 

(lenliines  e\lr;iiirdin;iircs i35,3.        soit      53.3  0/0 

Différence i'N7.       soit       6.6  "/o 


Bien  (|iie  supérieures  comme  (juaittni})  à  celles  allouées 
aux  liuducls  départementaux,  les  atlrihulions  sur  contribu- 
tions directes  consenties  aux  hudiiels  communaux  ne  repr('- 
senlent,  en  moyenne,  (jue  ?ù\  "/,,  des  recettes  tpie  leur  pro- 
(Mire  rimpc'tt, 

Annci.i:  II.  —  ATTIllIit'TIONS  Sl'R  DIVi:i\S  IMPOTS  1. 

L<'s  contrihulions  directes  ne  sont  jtas  les  seids  impôts 
sur  iesipiels  les  communes  aient,  en  l'élal  actmd  de  la  légis- 
lation fiscale,  à  prélendre  des  allrihutions  ;  elles  reçoivent 
encore  un  appoint  j)lus  ou  moins  important  de  recettes  de 

1.  I.a  loi  du  2H  jivril  iS()3,  portant  élal)lissoment  de  la  ta.vp  sur  1rs 
lU'inc/ f)rt/rs,  iiUvWniii'xl  un  (piarl  des  protluits  au.\  communes;  celte  allri- 
l)ulion  a  cesse  de|)uis  (pie  la  loi  <\c  i()iiiS  a  transformé  cette  taxe  en  un 
impôt  indirect. 
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la  contribution  sur  les  voitures,  chevaux,  mules  et  mulets, 
des  redevances  des  mines,  des  permis  de  chasse.   . 

Contribution  sur  les  chevaux,  mules  et  mulets.  — 
L'attribution  consentie  aux  communes  sur  cette  taxe  est 
fixée  par  la  loi  du  28  juillet  1872  au  vingtième  des  produits. 
Elle  ont  reçu,  en  conséquence,  en  lyio,  937.760  francs. 

liedeuances  des  mines.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut, 
la  loi  du  8  avril  i()io,  qui  a  remanié  les  redevances  des 
mines,  a  attribué  aux  communes  i,  G*"  de  la  redevance 
proportionnelle. —  Produit  de  if/fo,   i  million  i. 

La  taxe  de  garantie  pour  accidents  du  travail  leur  a  pro- 
curé, d'un  autre  c(">lé,  pour  le  même  exercice,  4i-ooo  francs. 

Permis  de  chasse.  —  De[)uis  181 6,  les  communes  prélè- 
vent sur  les  permis  de  chasse  10  francs  par  permis.  Malgré 
les  fluctuations  des  droits  auxquels  les  permis  ont  été 
successivement  assujettis,  le  montant  de  l'attribution  est 
demeuré  conslanl. 

C'est  là,  pour  les  communes,  une  recette  de  5  millions 
et  demi  (exacteiiHMit,  r).5/|0.8()o  francs)  en  /9/0. 

Article  III.  —  TAXES  ET  PEtiCEPTIONS  .AIUMCIPALES. 

L   —  Octrois. 

Les  octrois  constituent  pour  les  communes  la  principale 
branche  de  revenus  après  les  contributions  directes.  Cer- 
taines même  leur  demandent  davantage.  On  désigne  sous 
le  nom  d'octrois  les  taxes  indirectes  établies  sur  les  objets 
et  denrées  destinés  à  la  consommation  locale.  Cette  dénomi- 
nation leur  vient  de  ce  que,  sous  l'ancien  régime,  ils  ne 
pouvaient  être  établis  sans  (|ue  le  loi  en  eût  octroyé  la  per- 
mission par  lettres  patentes. 

L'institution  régulière  des  octrois  remonte,  en  effet,  au 
treizième  siècle,  mais  ils  n'avaient  pas  autrefois  le  caractère 

18 
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(rimpositions  puretnent  niunici{)ales,  car,  en  acc(3nlant  aux 
villes  le  droit  de  percevoir  des  taxes  sur  les  ol)jels  de  con- 
sommation, le  roi  exiç;'eait  qu'une  portion  du  produit  fut 
versée  au  Trésor  puhlic, 

J.es  octrois  furent  siipj)rimés  en  1791  [)ar  l'Assemblée 
constituante;  ils  furent  rélal)lis  dès  l'an  vni'. 

Voici  quel  a  été  le  mouvement  des  taxes  d'octroi  depuis 
i8,'io^  pour  les  années  considérées,  en  millions  de  francs  : 


\UMItllE 

des 

COMMU- 

RÉP.AP.TITION  DES  PRODUITS 

SUIVANT    LES    DIFFEliENTES  CATEGORIES    DU 

TAIUK 

RKCET- 
TES 

AWEES 

D''cal.é- 

'-2'-  caté- 

;!>■  (Mte- 

!i'  cilè- 

.'  »  caté- 

()>■  caté- 

TOTADX 

ayant 
un  octroi. 

gOIIC. 

L;oiie. 

ijorie. 

L;oiie. 

s;orie. 

gorie. 

ACCES- 

Liquiiles 

C.onies- 

Coinhus- 

Fourra- 

Maté- 

Objets 

SOIRES 

(1) 

tildes. 

tibles. 

ges. 

iiaux. 

divers. 

(-2f  (3) 

1S30.. 

>■ 

>. 

1. 

» 

» 

V 

» 

» 

50,0 

isi-.. 

1.459 

3S.'r 

-2(1,5 

10,7 

5,0 

7,0 

-2,1 

(3)  90,6 

1.S51.. 

1.433 

l-.',l 

:îO,(i 

10,11 

5  i 

•"•,1 

i.:! 

.. 

(3,  96,8 

IStJ'.t.  . 

1.543 

S'.l.d 

'pS.ll 

iil,:! 

10,-2 

-2'i.0 

ô,l 

>. 

201,5 

IST... 

1.528 

115,5 

(■>:!,  5 

-_)-j  ^  1 

11.1 

17,8 

5.4 

.. 

236,0 

ISSO.. 

1.541 

1-J-J,'i 

74, X 

•2;»,  S 

14.5 

;to,i 

;'.,3 

0.4 

275,3 

ISIHI.  . 

1.520 

l;!-2.7 

S2,l 

;in,4 

15,8 

-2(1,".» 

3.1 

1 ,;! 

295,3 

l'.lOO.  . 

1.504 

155.5 

in.tj 

4ti,(; 

18,7 

iti.a 

5,4 

0.3 

355,4 

l'JU).. 

1.522 

S7,:; 

101  ,-2 

5-2,  !» 

10,-2 

37,-2 

0,2 

0,04 

304.4 

(i)  Los  droits  coni't'inaiit  les  liquides  se  sont  lépartis  de  la  ii 

anière  suivante  en 

i'JIO  : 

vins,  -li  lollliiiiis  7  (dont  0,7  fouiiiis  par  IfS  vins  n\  liouteiilrs)  ; 

—  cidres,  1,4;  — 

alcools, 

45.1  (dont  ■J,7  fournis  par  les  veinioutlis  et  les  vins  de  liqueur  ( 

)u  d'imitation!  ;  — 

huiles, 

4,0;  —  liières,  ll.S;  —  autres  li(|uides,  ii.3;  —  enseuildi',  S7,;J. 

En  1  H'.n ,  dernière  anni'e  entière  d'application  du  régime  ante 

ieur  à  la  loi  du  20 

décem- 

lire  IS'J",  les  vins  donnaii'ul  s;i  millions  t;  —  les  ciilres,  S,:! 

—  les  alcools,  3 

0,7  ;  — 

les  bières.  IX,  1. 

("_')  Evaluation. 

(3i  Un  dixième  des  produits  nets  a  l'ie  verse  au  Trésor,  de  1' 

ni  XI  a  1852.  Ce 

prélève- 

ment  s'est  élevé  :  en  ISSO,  à  i  millions  5;  en  IXil .  à  5,5;  en 

Sr,l,  à  7,1;  il  a  t 

tê  sup- 

primé  par  le  déciet  du  17  mais  185:!. 

Nous  ne  saurions  examiner  ici  rensemhic  des  textes  qui 
réi^issent  les  octrois.  ,\ous  nous  l)oiiicrons  à  si;;naler,  avec 

I.  l/ociroi  (le  l'iiiis  lui  n'-LiMi  jj;ir  l;i  loi  du  :'7  vciidiMiiiaire  ;in  \ii  t>t 
la  crt'alion  d'oclrois  dans  les  cdiiiiiHiiit's  l'onnaiit  à  ciie.s  seules  un  eaii- 
liiu  fui  auldiisee  |iar  celle  du   i  i    li'ini.iii'e  au  vu. 
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l'ordonnance  royale  du  9  décembre  181 4,  qui  en  est  la  charte 
fondamentale,  les  lois  des  28  avril  1816,  11  juin  1842, 
24  juillet  1867,  10  août  1871,  5  avril  i884  et  29  décembre 
1897,  et  les  décrets  des  17  mars  i8r)2  et  12  février  1870. 

Ce  dernier,  pris  pour  l'exécuti(jn  de  la  loi  de  1867,  déter- 
mine, en  six  catég^ories  et  d'après  la  population  des  villes, 
le  maximum  des  taxes  que  les  conseils  municipaux  peuvent 
établir  et  la  nomenclature  des  objets  susceptibles  d'être 
imposés. 

La  loi  de  18 16  règ-le  les  différents  modes  de  perception 
entre  lesquels  peuvent  choisir  les  conseils  munici{)aux  :  ré- 
g-ie  simple  (perception  sous  l'administration  directe  et  im- 
médiate du  maire);  —  régie  intéressée  (bail  moyennant  un 
prix  ferme  et  une  portion  déterminée  des  produits  excédant 
le  prix  principal  et  les  frais  de  j)erception  admis);  —  ferme 
(adjudication  pure  et  simple  des  produits  moyennant  un 
prix  convenu);  —  abonnement  avec  l'administration  des 
contributions  indirectes  (traités  de  gestion  de  gré  à  gré 
portant  uniquement  sur  le  quantum  des  allocations  fixes 
ou   proportionnelles  à  payer  par  la  comnmne  intéressée)  '. 

La  loi  de  1897  a  eu  pour  objet  l'abaissement  à  un  maxi- 
mum légal,  selon  l'importance  de  la  population,  des  droits 
sur  les  boissons  dites  hygiéniques,  en  imparlissant  aux 
communes  un  délai  cornenable  pour  réaliser  l'opération. 

En  remplacement  des  ressources  supprimées,  les  com- 
munes ont  eu  la  faculté  d'établir  les  impôts  suivants  : 
1°  surtaxes  sur  les  alcools;  —  2"  licences  communales  sur 
les  marchands  de  vins;  —  3"  taxes  sur  les  vins  en  bouteil- 

I.  En  igio  :  réçie  simple,  887  communes;  —  ferme,  291  ;  — g-estion 
par  l'administration  des  contributions  indirectes,  3^:^;  —  Paris  (réiçie 
simple),  I  ;  —  banlieue  (Seine),  i  ;  —  total  ée^al,  1.522. 

I^e  régime  de  la  régie  intéressée  a  disparu.  Celui  de  la  ferme  perd  peu 
à  peu  la  faveur  des  municipalités  ;  il  a  été,  en  effet,  abandonné  depuis 
quinze  ans  (i8g3)  dans  82  communes. 
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les;  —  4"  surtaxes  sur  les  chevaux  et  voitures,  billards, 
cercles,  chieiis  ;  —  i"  ceiiliines  additionnels  [-n)  au  maxi- 
mum] (art.  4  "It'  I'*  '"')•  Ell<?!^  peuvent  faire  appel  à  toutes 
autres  taxations,  mais  sous  réserve  de  l'approbation  légis- 
lative (art.  5  de  la  loi). 

Nous  examinerons  plus  loin  l'ensemble  des  taxes  de 
remplacement  qui  ont  été  établies  en  vertu  de  ces  dispo- 
sitions. 

Les  di'oits  d'octroi  donnaient  âo  milli(^ns  en  iS3o  et 
201,0  en  iSIhj:  l'aniu'e  i(ji<>  accuse  3o4,4»  payés  par  une 
population  assujettie  de  i4.77-^>-9'^4  contribuables,  soit  envi- 
ron 37,2  '7o  de  la  population  totale  de  la  France. 

II.   —  Taxe  des  prestations  et  taxe  vicinale. 

La  prestation  est  l'obligation  imposée  à  tout  habitant 
désigné  par  la  loi  de  contribuer  ]>ersonneIlement  à  l'entre- 
tien des  chemins  \icinau\  (chemins  d<>  grande  communica- 
tion, chemins  d  int(''iét  comnnin,  chemins  vicinaux  oi'di- 
naires,  chemins  ruraux). 

Aux  termes  de  la  loi  du  21  mai  nS.'^C),  (pii  c  tiislitu*'  la  loi 
organique  de  la  prestation,  celle-ci  est  due  jtar  tout  habi- 
tant de  la  commune,  mâle,  \alide,  ài^é  de  dix-huit  ans  au 
moins  et  de  soixante  ans  au  plus,  célibataire  ou  marié, 
<pielle  (pie  soit  sa  profession,  [)Ourvu  (]u'il  se  trouve  j)orté 
au  r(Me  des  contributions  directes.  Vax  sont  exempts  :  les 
indigents  et   les  mililnii't's  en  aciivit»'  de  service. 

IJ[|  (Mat-matrice  des  coni  tibiiables  soumis  à  la  taxe  est 
dressé  j)ar-  l'administration  des  contributions  directes  pour 
une  durée  de  (piatre  ans;  il  est  rcvist'  annuellement,  (let 
étal  sert  de  base  à  la  r('Nlaclion  di's  i(Mes. 

Les  prestations  sont  en  nalure  on  eu  argent.  L(\s  presta- 
tions en  natuic  consisItMil   en    liansporls  de    maléi'iaux,   en 
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travaux  de  terrassenienl  ou  eu  uiaiu-d'œu\re  ;  elles  sont 
effecluées  à  la  journée  ou  à  la  làclie.  Les  prestations  en 
argent  sont  Téquivalent  en  numéraire  des  prestations  en 
nature. 

Le  prestataire  est  tenu  de  faire  connaîtie,  dans  le  mois 
de  la  publication  du  rôle,  s'il  entend  se  libérer  en  nature. 
Passé  ce  délai,  la  cote  mise  à  sa  charge  est  exigible  en 
argent.  Elle  est  pavable  par  l'i*"  écliu. 

Les  tarifs  de  prestation  en  argent  de  la  prestation  en 
nature  sont  arrêtés  j>our  les  journées  d'hommes,  d'animaux 
et  d'attelages  par  les  conseils  généraux.  Ces  tarifs,  qui 
varient  selon  les  communes,  sont  basés  sur  la  valeur  attri- 
buée anuuellemeut,  par  la  commune,  à  chaque  espèce  de 
journée. 

Ces  dispositions,  i]ui  visaient  primitivement  les  seuls 
chemius  vicinaux,  ont  été  étendues  par  la  loi  du  20  mai  1881 
aux  chemins  ruraux. 

Ce  régime  a  été  exclusivemetil  ap|)lirjué  jus(ju'en  1903, 
époque  à  htipieHc  est  inlervenue  la  loi  du  3i  mars,  qui  a 
accordé  aux  conseils  municipaux  la  faculté  de  remplacer 
par  une  taxe  vicinale  le  produit  des  journées  de  prestations 
que  les  communes  sont  tenues  de  voter  pour  les  chemins 
viciiuuix. 

Ce  remplacement  peut  porter,  soit  sur  la  totalité  ou  sur 
une  partie  de  la  prestation  individuelle,  soit,  après  que 
celle-ci  a  été  entièremeut  convertie,  sur  la  totalité  ou  sur 
une   partie  de  la   {uestation  des  animaux  et  véhicules. 

La  taxe  viciuale  est  représentée  [)ar  des  ceutimes  addi- 
tionnels aux  quatr'e  contributions  directes  en  nombre  suffi- 
sant pour  prodiiii'e  uiu'  somme  érpiivalerile  à  la  valeur  des 
prestalious  retuplacées.  Lorsipie  ce  nombre  de  ceutimes  est 
su[)érieur  à  ?)o,  la  subslidiiioii  doit  être  autorisée  par  le 
conseil  général. 
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Les  redevables  peiiveiil  se  libérer  en  nature  de  la  taxe 
vicinale  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  inférieure  à  i  franc  et  à 
condition  de  déclarer,  dans  les  délais  prescrits,  qu'ils  enten- 
dent faire  usaye  de  cette  faculté.  Elle  s'effectue  soit  en  jour- 
nées évaluées  au  prix  fixé  par  le  conseil  général  pour  le 
rachat  de  la  prestation,  soit  en  taches,  d'après  un  tarif  de 
conversion  arrêté  par  la  commission  départementale  sur  la 
proposition  du  conseil  munici[ial. 

Voici  (]uel  a  été  le  i)roduit  tle  la  taxe  des  prestations,  en 
millions  de  francs,  pour  les  années  considérées  : 


ANNÉES 

MONTANT  UE  LA 

TA.XE 

ANNÉES 

MONTANT  DE  LA 

TAXE 

Cliemins 
vicinaux. 

Clirniiiis 
riiiaux. 

TOTAL 

Chemins 
vicinaux. 

Cliemins 
ruraux. 

TOTAL 

1837(1). 

25,7 

» 

25.7 

1 SXO 

iUl.l 

,. 

60.4 

184-  cJ), 

;î:i,o 

„ 

33.0 

I.S'.IO 

ri',>,5 

0,3 

59,8    1 

IS.M  (-2). 

:i7,(i 

„ 

37,0 

r.iiiit, . . . 

."is.i; 

0,4 

59,0    \ 

ISIW.  .  .  . 

.-.i,i 

„ 

54.4 

l'.iiii. ... 

CiU.ti  (;ii 

0,ô 

61,1 

1875... 

r)Ci,7 

" 

56,7 

(1)  Aiiiii'e  la  plus  ancienne  connue. 

(i!)  Evaluation  d'après  la  moyenne  annuelle  lSl-2-l.S4l) 

»t  18i7-isr.2. 

Cil  Prcstatiniis,  'M  nillliuns   1;  taNe  viiinale,  -MU. 

11  n'es!  pas  sans  intérêt  de  faire  le  ilépart  entre  la  taxe 
des  prestations  et  la  taxe  vicinale  et  de  dégager  les  dilfé- 
renls  éléments  de  taxation. 

Nous  doinierons  les  résultais  de  /;/fo,  dernière  année 
considért'c. 

Dans  i.S.SS-)  communes,  la  ta.xe  sur  les  jirestalions  a  ('té 
maintenue;  elle  a  élé  remplacc'c  i)ar  une  taxe  vicinale,  par- 
tiellciiieiit   dans  :>.  i '|0  coiuiiinncs,  fiilièrcmeiil  dans  if\.-2,)(). 

On  relève  dans  les  rôles  de  prestations  •i.8.^|().2r)()  arti- 
cles; dans  ceux  de  ta.\e  vicinale,  y.Vj"^-»»*'!)-  I^t^^  rôles  mix- 
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tes  comprennent  gS.Byo  arlicles,  dont  88.616  ne  concernent 
qu'une  seule  de  ces  laxcs  el    6.954  portent  sur  les  deux. 

Les  bases  de  cotisation  de  la  taxe  des  prestations  se  chif- 
frent, en  hommes,  à  3. 003.272  et,  en  animaux  et  véhicules, 
à  4-920.434;  le  produit  de  la  taxe  s'est  respectivement  élevé 
à  i4  millions  3  el  22,4;  ensemble,  36,7. 

La  taxe  vicinale  a  procuré  aux  communes  23  millions  9, 
ainsi  répartis  par  nature  de  contributions  :  contribution 
foncière,  10,7  .(pro[)riélés  bâties,  2,7;  propriétés  non  bâ- 
ties, i3,o);  contribution  personnelle-mobilière,  3,6:  portes 
et  fenêtres,  2,4;  patentes,  2,2. 

La  taxe  des  prestations  pour  les  chemins  ruraux  n'a  donné 
lieu  à  rémission  de  rôles  que  dans  873  communes  :  io.j.912 
articles;  bases  de  cotisation  :  11 2.771  hommes  et  168.068 
animaux  et  véhicules;  produit  respectif  :  198.  iT).")  francs  et 
273. .")89  francs;  ensemble,  471  •7-^4  francs. 

Pour  reusomble  de  ces  taxations,  le  pioduil  de  kjio  se 
fixe  à  61  millions  i,  contre  5."),,")  en  iSl'xj  et  2;"), 7  en  l'SJy, 
année  la  plus  ancienne  connue. 

II L   —  Taxe  sur  les  chiens. 

Moins  importante  est  la  taxe  sur  les  chiens  (pii  fournit 
cependant  11  millions  aux  budgets  communaux. 

Les  années  considérées  accusent  le  rendement  suivant  en 
millions  de  francs. 

Années.      rrodiiits.  Années.  Produits.  .innées.  Produits. 

i83o »     1869 G.o    iSgo 8.7 

1847 »     1870 G.  8    1900 g.  3 

i85i »     1880 7.2    1910 10.9 

La  taxe  sur  les  chiens  a  été  étal)lie  dans  toutes  les  com- 
munes et  à  leur  profit  par  la  loi  du  2  mai   1855.  Celte  loi 
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ne  donne  pas  aux  communes  une  simple  faculté,  elle  est 
impéralive  et  les  chiens  sont  partout  taxés. 

La  (axe  ne  doit  pas  excéder  lo  francs  ni  être  inférieure 
à  I  franc.  La  taxe  la  [jIiis  élevée  j)orte  sur  les  ciiiens  d'agré- 
ment ou  servant  à  la  chasse.  La  moins  élevée  frappe  les 
chiens  de  i*arde,  y  com[)ris  ceux  qui  servent  à  guider  les 
aveugles,  à  garder  les  troupeaux,  les  habitations,  magasins, 
ateliers,  et  en  général  tous  ceux  (jui  ne  rentrent  [)as  dans 
la  catégorie  précédente. 

Tous  les  jiossesseurs  de  chiens,  même  indigents,  doivent 
être  imposés.  Ils  sont  tenus  de  souscrire  une  déclaration 
pour  la  taxatiou. 

En  //y/o,  dernière  année  considérée,  il  a  été  imposé 
933.544  chiens  d'agrément  (  i"' catégorie),  et  2.771 .480  chiens 
de  garde  (2''  catégorie);  ensemble  3.700.024 '. 

IV.     1  AXES     DE     l\EMPLACE.\n:Xr     DES     DROITS     d'oCTROI. 

Nous  i^rouperons  tiaiis  cette  section  les  dilïérentes  taxes 
auxquelles  les  communes  ont  eu  recoui's  pour  remplacer  les 
produits  dont  elles  se  sont  trouvé  privées  par  la  sup[)ression 
ou  la  rédiiclioii  de  leurs  droits  d'octroi  sur  les  boissons 
hv^iétTKpies,  eu  exécution  de  la  loi  du  2()  décembre  1897 
(  N'oir  siiprù  ). 

\'\f\  comuniiics  oui  ru  lecours  aux  seules  taxes  prévues 
pai'  railicle  '\  de  la  loi;  il  aux  seules  taxes  spéciales  éta- 
blies en  vertu  de  l'arlicle  o,  et  44  simultanément  aux  taxes 
de  l'une  el   l'autre  calt'i^c tries. 

Lu  vue  d'elle  jdus  bref,  nous  réunirons  dans  un  tableau 
les  divers  lensei^uemeuls  (pie  comportent  ces  taxes  pour  la 
dernière  anni'e  coiisid(''r(''e,  lijin  : 

I.  Ci'i  (•(iimiuincs  oui  ('l.ihli  iiiir  Iti.rr  /■n/ii/i/f'wiii'n/ai rr  sur  /es  f/ur/is, 
cil  i-ciii|)l;ici'iii('iil  (le  (irciils  d'ocli'ni  :  |u'mliiil  eu  l'jio,  t')'|.<Si)ii  iV.iiics  ro- 
|);ii'tis  en  ;5l').-y()(_)  ;ii'liclo.s  (Wiir  inj'r-ù). 


rf:gimk   fiscaf.   dr   lv   frange. 


!.  -  TAXES  ÉTABLIES  EN  VERTl  DE  LA  LOI  DE  IS!)7  (1  ) 


l'remicre  catégorie  (art.  4  de  la  loi). 


Licences  municipales 

Taxes  adilllionnelles        (  Voitures,  chevaux,  etc. 

aux  contriliutions  et  taxes  <  Billiiils 

sur  'es  (  Cercles 


Taxe  complémentaire  sur  les  tliiens 

ToT.\L  (taxes  de  la  1"  catégorie) 


Deuxième  raiégorie 
(art.  5  de  la  loi). 


Taxe  sur  le  revenu  net  des  pro- 
priétés liâties 


Taxe  (  bâties 

sur  la  valeur  vénale  •  ,  , .. 

des  propriétés       f  "onliâties.. 

(    Valeur  locative  totale. 

'^*\*     \  Loyers   réels  d'Iiabita- 

^"f'''  lion 

valeur    \ 
locative.  /  Locaux     comme  ciaux 

(       et  industriels 

/  Vélocipèdes 

I    Pianos  et  instruments 

l       à  clavier 

1  Enlèvement  des  ordu- 
1  res  ménagères  .... 
Locaux  des  loueurs, lo- 
geurs et  marchands 

de  chevaux 

Loyers  matriciels  d'ha- 
bitation   

Revenu    cadastral   des 

propriétés  non  balles 

Taxes  diverses  


Autres 
taxes. 


NOMBRE 

d'arti- 
cles 


11.084 
9.010 

412.89-2 

193..".n 
3.330 

■7.20-2 

83.330 

82 

3.090 

8.048 
-28.7-25 


MO-NTANT 


millions 
de  francs. 

-23,4 

14,0 

0,4 

0,1 

4,5(0) 

■2,4(0) 
0.01 

0,07 

0.0(7) 

0,0i  (8, 

0,03 

0,009 
2,0 


NOMBRE 


l'OTAL  (taxes  de  la  2e  catégoriel 


Ensemble. 


A  reporter 


138 
49 
35 
40 
04 


D  AUTl- 
CLES 


21.028 


MO.NTANT 

des 

TAXES 


millions 
de  francs. 


1,2 
i     1,6(2) 
17.645  •     0,02 
0,7(3) 


33.799 


73.072 


249.713 


93.098 


015.4-28 


133.807 


i.  092. 046 


l.|ii.V718 


0,06 


3,6 


23,4(4) 
15,0(5) 

7.0 


54,1  (9) 


57,' 


\  (1)  R(iles  établis  par  l'administration  des  contributions  directes.—  (2i  Paris,  1  million  9. 
—  (3)  Paris,  619.500  francs. —  (4j  Paris,  18  millions;  Lyon,  3  millions  1.  —  (5)  Paiis, 
14  millions  7  (propriétés  bâties,  14  millions  5;  propriétés  non  bâties,  0,2);  Lyon, 
93.250  fr.  (propriétés  non  bâties).  —  (6)  Paris,  1  million  9  (locaux  iriiabitalioni  et  1.9 
(locaux  industriels  et  commerciaux);  Lyon,  2.052.000  fr  et  395.800  francs.  —  (7)  Paris, 
6  millions.  —  {S)  Lyon,  9  200  francs.  —  (9)  Paris,  42  millions  5;  Lyon,  8,1. 
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MONTANT 

fies 

TAXES 


Report. 


TAXES  ÉTABLIES  EN  VEliTl  DE  LA  LOI  DU  31  PECEMimE  l!tOO 

AU    PltOFIT    DE    LA    VILLE    DE    PAIIIS 

Taxes  aildilionneilcs  aux  droits  il'eniegistremenl  (ventes  de  meuliles  et  otijets  mobi- 
liers, effectuées  aux  eiictières  publiques  sur  le  territoii  e  rie  la  ville  rie  Pans  (1  »  ..)  ; 
—  transmissions,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  de  tous  offices  ou  clientèbs,  établit 
sur  le  territoire  rie  la  ville  rie  Paris,  d'agents  rie  change,  avocats  à  la  cour  de  cas- 
sation, avoués,  coinmissaires-priseurs.  grefliers.  huissiers  et  notaires  (1.^5  "/o);  — 
mutations  à  tiire  onéieux  rie  fonds  de  commene  ou  île  clientèle,  établis  sur  le  ter- 
ritoiie  île  It  ville  rie  Paris  (1  2.5  "'„)  ;  —  cessions  rie  marchandises  neuves  garnis- 
sant les  fonds  rie  eonmene  visés  sous  le  n"  3  {'.\-2  cent.  "  «).)  (10) 


Total  GiiNÉKAL. 


57,7 


(50.3 


(1(1)  Ces  riroits  sont  perçus  par  les  reieveuis  rie  l'enregistrement  pour  le  compte  rie  la 
ville  rie  Paris. 

^.'OTA.  —  En  ilehors  rie  Paris  rt  rie  Lyon,  les  villes  ri'une  population  supérieure  a 
11)0. (KM)  habitants  (|ui  ont  eu  recuuis  aux  taxes  ib'  remplacement  .sont,  par  ordre  d'impor- 
tance :  Marseille,  SSS  30(1  fr.;  Lille,  451.,MI0  fr.;  l'.nubaix,  i(lS  SdO  fi.;  Nantes,  83.1,50  fr.; 
Nice,  Cl-.'  7.-.0  fi-.;  —  et  liouen,  10.300  fi.incs. 


On  voit  conihitMi  sont  diverses  les  taxes  de  remplacement 
anxfinelles  les  communes  onl  fait  appel;  il  est  à  remarquer 
(pie  toutes  celles  (pii  avaient  besoin  de  yros  rendements  les 
ont  demandés  à  la  pro[)riété  immobilière,  surtout  à  la  pro- 
pri(!'t(''  bâtie. 

\\   —   Heckttks  diveusks. 

Les  communes  j)er(;oivenl  encore  des  droils  de  localion 
(iii.v  /id/lcs,  /oi/-t's,  tnafclirs  et  cutrcpnls,  de  sUihonncnirnf, 
de  voirie,  de  pèngc,  niesunufi',  jau<n'(Uje^  etc. 


l/enscinblc  des  pntdnils  des  taxes  et  |)erceplions  muni- 
cijtales,  qui  loui'iiissaicnt  aux  budgets  communaux  83  mil- 
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lions  8  en  i836,  338,7  <^"  ^^^^^  «t  44o,2  en  i8yy,  dernière 
année  exactement  connue,  peuvent  être  évalués  pour  kjio, 
dci-nière  année  considérée,  à  55o  millions. 


Les  recettes  comniimciles  provenant  de  r impôt,  (]ui  s'éle- 
vaient à  109  millions  9  en  iH3l>,  4^8,7  en  1SO8,  et  5i3,3 
en  iSjj,  se  fixeraient,  pour  ifjio,  à  83o  millions  3. 


I  2.  —  MONOPOLES  ET  EXPLOITATIONS 
LXDUSTRIELLES. 


Nous  rencoiUrous  ici  un  inonc^pole  obligatoire,  celui  des 
inlmniations. 

Depuis  le  i'''"  janvier  igoô,  en  ellel,  le  monoi)ole  du  ser- 
vice extérieur  des  pompes  funèbres  apparlieul  aux  commu- 
nes à  litre  de  service  public,  en  vertu  de  la  loi  du  28  décem- 
bre 1904. 

Les  communes  exercent  ce  monopole,  soit  directement, 
soit  par  entreprise,  et  elles  établissent,  dans  cet  objet,  tous 
tarifs  utiles  '. 

D'un  autre  C(Mé,  la  ville  de  Paris  a  établi,  dc[)uis  le 
i^*"  septembre  1907,  la  régie  intéressée  du  g'az,  (pii  lui  a 
rapporté,  en  igio,  33  millions  7. 

§  3.  _  PRODUITS  DU  DOMAINE  COMMUNAL. 

Les  produits  du  domaine  communal  comprcnnenl  :  d'une 
part,  les  aliénations  ;  d'autre  part,  les  concessions  dans  les 

I.  Nous  n'avons  pu  relever  ([ue  pour  P;iri,s  le  produit  exact  du  mo- 
nopole :  5  millions  7  en  njio. 
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cimt'llèn's,  ]cs  concessions  (Vcdu  et  les  p/odiii(s  forestiers, 
les  intérêts  de  foiids  j>litccs  an  Trésor,  les  loijers  des  pro- 
priétés conununoles.  les  /7'/?/^'.s-  sur  tKtat  et  les  particuliers. 

La  ta.re  de  p()tnraf/e  se  classe  ii(3rmalement  dans  les 
produits  du  domaine  roniinnnal.  Celle  la.xe  est  fixée  par 
chaque  lèle  de  bélail  et  peut  èlre  iniaduée  selon  l'espèce 
et  le  nondjre  des  animaux. 

Les  produits  du  domaine  conunnnal  donnaient  34  mil- 
lions (')  en  iS'.yi,  87,0  en  /AY/A',  et  ()(),7  en  f<'^'//.  On  peut 
afHiiiier  (ju'ils  d<''passenl  i  2.")  millions  en  i()/o. 

^  4.  _  PKODUITS  DIVERS. 

Sont  inscrites  sons  ce  paragraphe  : 

i"  Les  recettes  dinerscs  non  classées  (remboursements  de 
capitaux,  etc.  )  '  ; 

2"  Les  subventions  industrielles  auxquelles  sont,  assujet- 
ties, poui'  renlretien  des  chemins  vicinaux  et  ruraux  hahi- 
luellement  ou  lemjtoiairement  déi^radés,  les  exploitations 
de  mines,  de  canières,  de  foièts,  elc,  en  vertu  des  lois  du 
21   mai   i83()  et  du  10  aoiU  1881". 

^  f).  —  UESSOl'llCES  EXCEPTIONNELLES. 

Dons  et  le(/s.  —  Nous  avons  |»orté  ici  les  dons  et  legs 
aux  communes,  (pii  rev(Menl  évidemment,  malgré  leur  pro- 
duit assez  constant  d'année  à  année,  un  caractère  exce[)- 
tionnel. 

I.  Ces  iTOClIcs  ne  (Irvniifiit  (•(iiii|iicii(lrt'  (|U('  des  siiiiuiics  jxni  inipnr- 
laiilcs;  mais,  sous  celle  ruliii(iuc,  tii;iirent  à  la  l'ois  des  rcccltes  (]ni 
irt'taienl  pas  etVeclixciiieiii  siiseej)til)les  de  classonieiU  et  d'autres,  plus 
élevées,  (pii,  pouxanl  èlre  (■lass('es,  ne  l'ont  pas  élc.  Ainsi  s'expliquent 
les  clullVes  très  diver's  ennslah's  dans  les  diiTcrents  budi;-els. 

i>.  (".es  sul)senlions  li^■^^el■aient  plus  exaclenieul  au  pa l'a i^i'a plie  Ct,  si 
elles  étaient  dégagées  des  autres  recettes. 
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Subventions.  —  Diui  autre  coié,  les  Inulyels  coinmiiii;uix 
reçoivent  de  l'État  et  des  départements  des  subventions  qui 
se  classent  normalement  aussi  dans  le  présent  parag-raphe. 
Nous  en  connaissons  l'importance  [K)ur  iSlh^  23  millions  9  ; 
1868,   43,0,    et    i8jj,    52,4. 


I  6.  —  RECETTES  D'ORDRE. 

Nous  inscrivons  ici  quelques  taxes  dont  le  produit  a  le 
caractère  de  recettes  en  atténuation  de  dépenses  :  taxes 
A'affouafje,  de  balayage,  de  pavage,  d'empierrement,  de 
trottoirs\ 

I.  Taxe  tVaffoiKKje.  —  La  loi  du  7  août  i8.38  autorise  les  communes 
à  répartir  entre  les  aflbuaoistes  les  frais  nécessités  par  la  i^arde  et  la  ges- 
tion de  leurs  bois. 

Celte  répartition  donne  lieu  à  la  confection  de  rôles  et  les  taxes  exig'i- 
bles  doivent  être  acquittées  avant  l'enlèvement  des  portions  atfouao-ères. 

Il  peut  être  compris  dans  le  montant  des  taxes,  en  sus  des  frais  inhé- 
rents à  l'aff'ouag-e,  une  somme  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  de  la 
commune. 

Taxe  de  l)(daijage.  —  Cette  taxe  n'est  obligatoire  (pi'à  Paris,  où  elle 
a  été  établie  en  conformité  de  la  loi  du  2O  mars  187^;  elle  est  payable 
en  numéraire  suivant  un  tarif  délibéré  par  le  conseil  municipal  et  approuvé 
par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

Ce  tarif  est  renouvelé  tous  les  cinq  ans.  Il  divise  les  voies  publiques 
de  Paris  en  sept  catégories  dans  lesquelles  les  prix  à  payer  par  arron- 
dissement et  par  mètre  superficiel  vont  en  décroissant  de  70  centimes 
à  10  centimes,  suivant  l'importance  de  la  circulation. 

Celte  taxe  est  due  par  les  propriétaires  riverains  et  recouvrée  comme 
les  contributions  directes.  La  loi  spécifie  qu'elle  ne  doit  pas  dépasser  les 
frais  exposés  par  la  ville  pour  ce  service  ;  elle  ne  fait  d'ailleurs  que  les 
atténuer,  ayant  produit  seulement  3  millions  8  en  1910. 

Dans  diti'érentes  villes,  l'abonnement  est  également  admis,  mais  il  y 
demeure  facultatif. 

Taxe  de  pavage.  —  La  loi  du  aô  juin  iS/ji  dispose  «juc  dans  les  villes 
où,  d'après  les  usages  locaux,  les  frais  du  pavage  de  tout  ou  parlie  des 
rues  sont  à  la  charge  des  riverains,  l'obligation  (pii  en  découle  pour  ces 
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Si  nous  récapilulons  les  paraî^raphes  des.  hudgels  com- 
munaux (pie  nous  venons  d'examiner  successivement,  nous 
constatons  que  l'ensemble  des  recettes  normales  de  ces  bud- 
gets, qui  se  cliilïraient  à  i63  millions  5  en  iH3o,  094,0  en 
i8(>S,  et  1.12(1,4  en  k^jj,  se  sont  approximativement  éle- 
vées, en  i()io,  à  i,74i'>  millions,  ainsi  réparties  par  "randes 
catésrories  : 

^  Millions 

(le  francs. 

i^   ipr.  —  Impôts 832,9 

^  2.  —  Monopoles  cl  ('.\|)l()ilatioiis  iiulustrielles 100,0 

^'  ;■{.  —  l^roilnits  et  revemis  du  domaine  communal l25,o 

i^  /|.  —  I*roduits  divers  des  budt;'ets 27,1 

§  ').  —  Ressources  exceptionnelles 500,0 

§  G.  —  IlcceUes  d'ordre ioo,o 

Total  égal 1.7/10.0 

Ressources  e.rtrannliii/tires.  — A  ces  recettes  normales, 
il  convient  d'ajouter,  pour  obtenir  le  cliilTre  i«lobal  des  bud- 
<>;els  comnumaux,  les  réalisations  sur  emprunts  etl'ectuées 
au  cours  de  l'année  cousidi'rt'C 55,0 

Total  "énéral 1 .800,0 


derniers  eu  ce  ([ui  concerne  la  dépense,  soit  de  premier  établissement, 
soit  d'entretien,  peut,  en  vertu  d'une  di'libéraliou  du  conseil  municipal 
et  sur  un  tarif  dûment  approuvé,  être  convertie  en  une  taxe  payable  en 
numéraire  el  lecouvrable  comme  les  cotisations  niuiucipales. 

J\/.re  i/'erii/iierrenien/.  —  Cette  taxe  est  assimilée  à  la  taxe  de  pavag-e 
par  le  décret  du  i>()  mai's  i852  relatif  aux  rues  de  l*aris.  Il  en  est  de 
même  dans  les  diverses  villes  où  ce  décret  a  été  rendu  applicable. 

Tii.re  (le  //■o/Zu/rs.  —  Dans  les  rues  el  places  dont  les  plans  d'aligne- 
menl  oui  ctt'  arrêtés  par  l'aulorilé  com|)éleute  et  où,  sur  la  demande  du 
conseil  munu-ipal,  réiahlisscmcnt  de  trottoirs  est  reconnu  d'utilité  pidjli- 
que,  la  dépense  de  construction  est  n'parlie  entre  la  conunune  et  les  pro- 
priétaires riverains.  La  répai'tilion  de  la  portion  de  la  dépense  à  la  charg-e 
des  riverains  étant  Fixée,  des  i.'iles  sont   di'cssés  pour  le  recouvrement. 


QUATRIÈME    PARTIE 


APEUCU  DES  Cil  AUGES   FISCALES 


On  s'étonnera,  pent-èlre,  qn'airivé  au  teime  de  nos 
constatations,  nous  ne  résumions  pas,  dans  un  dernier 
tableau,  les  chitîVes  d'ensemble  des  différents  budg-ets. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  procéder  à  cette  opéralion 
dans  la  crainte  de  jeter  ainsi  dans  la  circulation  un  chillVc 
gloljal,  aritlimétiquement  exact  sans  doute  en  tant  (jue 
total  budgétaire,  mais  com[)lètenient  inexact,  au  contraire, 
si  on  devait  le  retenir  comme  représentatif  du  montant  des 
charg-es  fiscales,  alors  qu'il  indi(jue  seulement  le  mouve- 
ment de  fonds  (pie  nécessite  la  vie  financière  du  pavs. 

Nous  nous  bornons  à  grouper  ici,  eu  en  reprenant  le 
quantum  dans  les  tlillerenfs  Inidg-ets,  les  éléments  néces- 
saires pour  dégager,  aussi  approximativement  (|ue  possible, 
la  charge  de  l'impôt,  en  France,  en  ce  qui  concerne 
l'année   i(fio. 


BUDGET     DE    L  ETAT 


Millions 


Nous  avons  à   faire  état  de   l'entier  §  i''""  (Im-       ,te  francs. 
pots),  soit 3.o4ij,0 

Sur  le  §  2,  dans  le(piel  se  trouvent  groupées 
les  recettes  provenant  des  monopoles  et  exploi- 
tations industrielles  de  l'Etat,  nous  avons,  au 
contraire,  de  séi'ieuses  déductions  à  faire.  On  ne 
saurait,  en  etfet,  considérer  comme  avant  le  carac- 


A  reporter 3.o45,6 
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de  IVancs. 

Report 3.o/j5,6 

1ère  d'itii{»(Us  que  la  porlion  nette  des  produits  de 
cette  catéig'orie,  savoii"  : 

Millions 
(le  francs. 

AUuniclles 28,7 

Tabacs ^97, 4 

Poudres 1  G,  i 

Postes,  télégraphes  el  lélépliDiies i  26,1 

Autres  exploitations i/|,0 

Ensemble  ' •'^'^^,9 

C'est  cette  somme  (jiie  nous  tirons  hors  iig"ne 

pour  le  I  2 •''>82,9 

Du  §  4  (Produits  divers  du  hudyet)  nous  croyons 

.1  reporter 3.()28,5 

I.  Les  recettes  du  monopole  des  ///fumet tes  se  sont  élevées  à  4'  "l'I- 
lions  7,  e(  les  dépenses  nettes,  compte  tenu  des  variations  survenues 
d'une  année  à  l'aulre  dans  la  valeur  du  capital,  ont  atteint  11  millions  8. 
D'un  autre  côté,  si  le  j)roduit  monopolisé  avait  été  rabricjué  par  l'industrie 
privée,  le  fabricant  aurait,  pour  établir  son  prix  de  vente,  majoré  son  prix 
de  revient  de  10  "/o  au  moins,  représentant  son  bénéfice  industriel;  le 
consonnnaleur  aurait  payé  le  produit  10  '-<!x)  plus  cher  cpi'il  ne  le  paie  à 
l'État  :  il  couvient  de  tenir  éL;aiement  compte  de  cet  écart,  soit,  dans 
l'espèce,  1  million  2,  ce  (pii  porte  les  déductions  à  i3  millions.  —  Le 
prodiiil  net  ressort  à  28  millions  7. 

Le  j)r(iduit  du  monopole  des  to/mes  accuse  un  rendement  total  de 
497  millions  7.  I^es  dépenses  net  les,  compte  tenu  des  variations  survenues 
dans  la  valeur  du  ca|iital,  mit  atteint  91  millions  2;  le  bénéfice  industriel 
serait  de  9  milllions  1,  ce  (pii  porte  les  iléductious  à  100  millions  '^.  — ■ 
Le  produit  net  est  de  ^^97  nuUions  4. 

\j's /miidres  ont  donné  20  millions  i  ;  on  en  peut  évaluer  le  rendement 
imp(M  à    I  ("(  millions  i . 

IjCs  reeclles  des  /t/)stes,  léléiii-apltes  el  lélépliones  se  chillVent  à 
378  millions  i.  De  ces  receltes,  (pii  re|)résenteiit  le  prix  des  communica- 
tions réalisées  par  l'intermédiaicf'  du  monopole,  il  y  a  lieu  de  déduire  les 
dépenses  exposé(;s  pour  permeltic  cette  réalisation.  Ces  dépenses  sont 
portées  au  budget  pour  27(>  millions  S;  toutes  ventilati<ins  utihîs  efl'ec- 
tuées,  elles  se  lixent  approximativement  à  252  nnllions.  Le  produit  net 
ressort  à   i  2()  millions  i . 

Le  proiluit  net  des  autres  e.i'ploitatious  se  chitlVe  à   i/\  millions  G. 
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Millions 
de  francs. 

Report 3.628,5 

pouvoir  détacher  les  encaissements  effectués  au 
litre  des  droits  de  chancellerie  et  de  la  taxe  des 
brevets  d'invention,  soit 6,5 

(Les  II  3,  5  et  6  ne  donnent  lieu  à  aucun  pré- 
lèvement.) 

Les   sommes  que  l'Etat  demande  aux  contri- 
buables se  fixent  ainsi  à 3.635,o 

BUDGETS    DÉPARTEMENTAUX. 

Pour  les  budgets  départementaux,  nous  faisons 

état  de  l'entier  |  i*""  (Impôts),  soit 261,4 

et  au  I  4î  pour  produits  éventuels  divers,  de  .  .  .  25, o 

Total' 286,4 

BUDGETS    COMMUNAUX. 

Pour  les  budg-ets  communaux,   nous  relevons 
ég-alemenl  l'entier  |  i*"'  (Imp(Msj,  soit 833,2 

On  peut  évaluer  le  bénéfice  des  monopoles  (|  2) 

à 100,0 

et,  d'un  autre  c<Mé,  il  paraît  justifié  de  considérer 
comme  équivalent  à  impôt  la  plus  grande  partie 
du  bénéfice  (4o  millions)  que  les  communes  reti- 

A  reporter 933,2 

I.  L'écart  qu'oQ  peut  conslaler  entre  le  chiffre  c;-lohal  des  recettes 
départementales  et  celui  que  nous  retenons  ici,  tient,  d'une  part  à  cette 
circonstance  que  les  jjuds^-ets  départementaux  s'alimentent,  dans  une  pro- 
portion élevée,  des  subventions  de  l'État  et  des  communes,  d'autre  part 
aux  soldes  existant  en  caisse  en  fin  d'exercice  et  reportés  à  l'exercice 
courant,  soldes  qui  dépassent  100  millions. 

19 
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de  francs. 

Report 9^3,2 

rent  des  concessions  dans  les  clmelières.  Le  pré- 
lèvement à  elï'ecluer,  de  ce  chef,  sur  le  |  '^  (produits 

du  domaine)  peut  être  porté  à 3o,o 

Total' 963,2 


RESULTATS    D  ENSEMBLE. 

Budg-et  de  l'État 3.635,0 

Budgets  départementaux 286,4 

Budg"ets  communaux 963,2 

Total  général. 4-889,6 

C'est  donc,  en  chiffres  ronds,  à  4  milliards  900  millions 
qu'on  peut  approximativement  énalne/'  les  charges  fiscales 
du  pays.  Ces  charges  sont  évidemment  considérables;  elles 
ne  dépassent  pas  cependant  ses  forces  contributives.  Cette 
masse  d'impôrs  est,  en  elFet,  recouvrée  sans  pénalités  effec- 
tives élevées',  presque  sans  poursuites  \  et  elle  ne  laisse 
qu'un  déchet  tout  à  fait  insignifiant  ^ 

1.  L'écart  est  ici  moins  ^rand  que  dans  les  biuii>ets  départementaux; 
il  lient  aux  mêmes  motifs  :  subventions  de  riitat.  et  des  départements, 
mais  dans  une  proportion  moindre;  excédents  annuels  reportés;  recou- 
vrements sur  exercices  clos. 

2.  I']n  1910,  l'adniinisti'ation  de  l'cinrci'islremenl  a  encaissé  i  milliard, 
80  millions  i  ;  les  pénalités  appliquées  se  sont  élevées  à  3  millions  y^ 
soit  3  1/2  "/ 00  du  moulant  de  rini|i(~it.  —  l/adminisiratiou  des  douanes 
a  pei'cu  1)1  f)  millions  y  ;  les  pt-nalitt-s  apj)liipH'('S  se  sont  cliitï'rées  à 
1  million  7,  soit  a.yC)  u/00  des  di'oits  payés.  —  I/administration  des 
contributions  ii^direcles  a  reçu  7X2  millions  /\  et  ap|>li(pié  3  millions  8 
de  [)énalilés,  soit  /1.78  o/oo- 

3.  Les  trais  île  poursuites  en  matière  de  contributions  directes  se 
chiirrent  à   i.58  °/uo  (i  million  8  pour  i  milliard   1  3cS  millions  recouvrés). 

4.  Ia'  montant  des  non-valeurs  sur  l'impôt  se  cliidVe  en  1,9/0,  d'après 
le  Compte  déjinitif  des  receltes,  à  6  millions  (exactement  6,077,077  t'r.). 


ANNEXES 


Tableau  I.  —  Biulg'et  de  l'Etat.  —  Situation  d'ensemble  des 
recettes  à  diverses  époques  (i83o,  1847.  i8^>i,  iSGg,  1870, 
1880,  1890.  1900,  1910). 

Tableau  II.  —  Budg-ets  départementaux.  —  Situation  d'ensem- 
ble des  recettes  à  diverses  époques  (1880,  1890,  igoo,  1910). 

Tableau  III.  —  Budgets  communaux.  —  Situation  d'ensemble 
des  recettes  à  diverses  époques  (i83G,  184O,  18G2,  18G8, 
1877,  1880.  1890,  1900,  1910). 

Tableau  IV.  —  Budgets  de  la  ville  de  Paris.  —  Situation  d'en- 
semble des  recettes  à  diverses  époques  (1860,  18G8,  1877, 
1880,  1890,  1900,  1910). 


Tableau  I. 


BUDGET  DE  L'ÉTAT.  —  Situation  d'ensemble 


Nos 
d'or- 
dre 


13 

14 
15 

IG 
\1 

18 
19 
20 

21 
22 


2;) 
:iO 

31 

32 


DESIGNATION  DES  PRODUITS 


5   le'.  —  IMPOTS 

I.  —  Coitlributions  directes  : 
Conti  iliulidii  foncière 

—  pcrsonnelle-muliilière 

—  lies  portes  et  fenêtres 

—  (tes  patentes 

Autres  lerettes 

Total  (contril).  directes) . . . 

II.  —  Taxes  assimilées  aux  conlri- 

btitwns  dii'ecles  : 
Taxes  diveises 

III.  —  Enregistrement  : 

Droits      /  à  titre  onéreux 

sur  les         à  titie  t;riitnit  (iliinatinns  t'I 
mutations  (       successions) 

Ensi'mble 

Droits  sar  les  actes  civils,  administratifs 
et  de  l'état  civil 

Droits  sur  les  actes  jmliciaiies  et  extra- 
judiciaires   

Dioits  d'hyiiotlièiiues 

Recettes  diverses 

Total  (enregistrement)  .... 

iV.  —  Timbre  : 
Actes  et  écrits  assujettis  au   timbre  de 

dimension 

Actes,  contrats  et  pièces  assujettis  au 

tiralire  spécial 

Effets  de  counnerce  et  valeurs  uiuldlières 

(timbre  proportionnel) 

Recettes  divei'.ses 

Total  (tinilire) 

V.  —  Impôt  sur  les  npération^i  de 
bourse  : 
Opérations  tiailéesanx  bourses  dr  valeurs 

VI.  —  Taxe  sur  le  reveiui  des  valent  s 
mobilières  et  les  revenus  de 
certaines  collectivités 

VII.  —  Douanes  : 

Droits  de  douane  (importation,  exporta- 
tion, statislii|iie) 

Arrlii'S  rcceltes 

Total  (donancs)  

VIII.  —  Contributions  indirectes  : 

Droits  sur  les  boissons , 

Antres  recettes 

Total  (corrtiib.  indirect "S). 

IX.  —  Droits  sur  les  sucres  : 
l'iodnits   encaisses  par   l'administration 

des  (louani'S 

Produits  encaissés  par'  l'ailmirristraliiirr 
ib'S  ciirrliibritiorrs  irrdiri  lies 

Total  (sucres) 

Total  du  §  i"-  (impôts) 


1830 


183,7 
31, t) 
15,3 

27,0 
0,7 


259,1 


32, 


107,2 
111,4 

16, y 

1,9 
0,5 


151,9 


29,5 


H9,0 


15't,2 


97,9 
(11)  33,3 


720,9 


1847 


190,8 
41,8 

29  2 

37^5 

0,8 


300,1 


UI6,7 
52,9 


l,5tt,0 

25,1 

24,3 

3,2 

15,4 


31,0 
3,9 

4,9 

0,0 


45,8 


89,7 
02,5 


101,1 
(Ui  55,5 


4  S,  9 
23,0 


72,5 


950 , 5 


1851 


103,9 
43,2 


39,6 

0,8 


277,7 


81,9 
60,0 


142,5 
17,1 

20.7 

3.1 

15,1 


198, 


29,3 

3.8 

5,0 
6.7 


44,8 


83,9 
27.7 


111,6 


103,0 

in)  47.6 


15u,ii 


36,2 
33.5 


69,7 


857,6 


1869 


176,1 

54,7 

39,9 

73,6 

1,0 


345,3 


6,9 


107,9 
121.6 


289,5 

33,7 

2i,5 

4,5 

10,2 


368.4 


42,7 

17,4 

23,6 
11,0 


94.7 


71,8 
25,8 


97,6 


249,1 
(c)79,1 


328,2 


.i8,7 
65,0 


113,7 


1.3.54,8 


des  recettes, 

à  diverses  ép 

oques  1  ni  millions  de  [laiir.s  1.            1830-1910. 

1880 

1890 

1900 

1910 

(A) 

OBSERVATIO.NS 

No. 
d'or- 
dre 

179, -2 
i;3,» 
44,3 

106,3 
1,0 

206,4 
84,2 
5.",.1 

119,7 
1,0 

190,7 
07,0 
62.2 

433.0 
1.1 

203.8 

108,0 

69,3 

154.1 

1  ,' 

(a)  L'exercice   l'IO  est  le  dernier  pour  lequel 
le  C'impie  déftnilif  des  rectttes  a  été  publié.  — 
r.e  ilnrunii'nt  iloit  être  distrit/ué  aux  Chambres  à 
l'uuveiture  de  la  ses.-ion  ordinaire  (|ui  suit  la  clôture 
de  l'ixerrice.  I.e  compte  de  1910  .1  paru,  en  consé- 
([uence,  en  janvier  1912. 

(Bi  Le  prelèvemeut  du  dixième  sur  les  produits 
nels  des  m  trois,  elTeitue  au  profil  du  Trésor  jus- 
qu'en 1N52.  était  compris,  au  biidfret  de  l'Etat,  duns 
les  produits  divers  des  lotilribiiliniis  indirectes. 
Ce  prélèvement  s'est  élevé  a  :  4  millions  5  (1830)  ; 
-  5,5  f1847);  —  7,1  (/8.Î/). 

(c)  Nous  avons   cru   devoir  rétablir  ici,    afin 
d'assurer  la  comparaison  exacte  des  produits,  le 
iiMintant  de  l'impôt  du  dixième  sur  les  che7tiins  de 
fer   di-trait  îles  recetles  de  18(i9  dans  le  Cnmjile 
(It'ftnilif  de  cet  exercice  à  raison  de  son  attiibu- 
lion  à  la  caisse  d'amorlissement. 

1 

2 
3 
4 
5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 
13 
14 

15 

16 

17 

18 
19 

20 

21 

22 

23 
24 

25 

26 

27 

28 

29 
30 
31 
32 

1 

394.6 

466.4 

484.0 

536.3 

25,0 

29,0 

40.0 

50.  i 

228,6 
199.5 

206.8 
211,8 

208.6 
247,3 

2"4,8 
278.3 

42S.1 

75,8 

35.2 
5,6 

5,2 

418,6 

70,9 

36,3 
5.6 

455.9 
81,5 

23.7 
6,2 
8,5 

553,1 

i'1 ,4 

21  9 
13, '2 
12,9 

549,9 

53;»,  1 

575.8 

692.5 

5b, 3 
59,1 
31,9 

56,9 

69,3 

38,8 
1,5 

48,7 

81,9 

45,2 
0,7 

41  .6 

103.7 

93,1 
0,8 

U8,l 

166,5 

176,5 

239,2 

„ 

6.8 

11,8 

39,1 

50,8 

79.0 

107.9 

250.7 
31,6 

330,4 
38,9 

411,4 
42,3 

541.4 
46,9 

2H2,3 

369,3 

453,7 

.588.3 

440,8 
179,3 

449,2 
183.7 

514,6 
63,5 

413,8 
208,5 

620,1 

632.9 

678.1 

652.3 

87.5 
91,2 

38,5 
133.7 

24,3 

160.0 

29,4 
137.5 

178,7 

172.2 

1S4.3 

166.9 

2.237,8 

2.426,2 

2.678,2 

3.045.6 

Tableau  I  {siif/j').        BUDGET  DE  L'ÉTAT.  —  Situation  d'ensemble 


d'or- 

DÉSIGNATION DES  PRODUITS 

1830 

1847 

1851 

1869 

1875 

dre 

3-2 

lieport  (lu  ;•  1^  (impiUs).   . . . 
Îi2  -MONOPOLESet  EXPLOITATIONS 

7-2f..9 

956,5 

857,6 

1.354,8 

2.067,6 

INDUSTRIELLES  DE  L'ÉTAT 

33 
U 
35 

3Li 

37 
38 
3'J 

40 

41 

4-2 

Allumettes 

67.2 
4,3 

» 
117,7 

7,0 

126.6 

5,4 

254,7 
13,1 

16,6 

312,5 

13,6 

312,7 

Tabacs 

Eiisemlile 

Postes.        .    . .          

-  ' 

71,5 
33,7 

121,7 

132.0 

267,8 

53.3 

41,2 
0  1 

94,6 
11  4 

119,3 
17,5 

Téli'<'r,iplii'.s         

" 

» 

Ensemlile 

Autres  exiiloilalnins 

Total  du  ^  2  {monupolesi . .  .  . 
;;  3.  —  PI'.ODUITS  DOMANIAUX 

:f.{,7 

.53,3 

41,3 

106.0 

136,8 

0,-2 

0,1 

0,3 

0,2 

0,2 

10.-.,  4 

17S,1 

176,6 

374,0 

479,7 

43 

6,3 

10  :i 

18  4 

27  5 

4i 
45 

11         Foiéts 

24, '.t 

29,4 

-26.5 

10,4 

38,9 

'loTAL  ilu  j  3  i(loiii;iine) 

^  4.   -   PRODUITS   DUEIIS 

31,-2 

36,9 

36,8 

28,8 

66,4 

DU  ItUDOETfli) 

4() 

Recettes  i;lub,iles  du  paniirraplic 

);  5.  -  RI':'^SOURr,ES  EXCEP- 
IIONNELLKS  (Oi 

Recettes  ;;lohales  du  para.^'iaplie 

■Il 

8;î.s 

2I-..8 

31,1 

91,6 

117,4 

\ 

>;  (l.        RECETTES  D'ORDRE  (n)     ! 

[ 

il 

48 

Recettes  en  atténuatidii  de  dépenses..  .  . 

. 

4!t 

Recettes  d'urdre  proprement  dites 

50 
51 

TiirAi.du  i;('nrecittesd'iirihei. 

ToTAi.  des  ressourci'S  ordinaires  do 
bud-i'l 

i 

'.•47,3 

1.198,:! 

1.102.1 

1.849,2 

2.731,1 

53 

Ressources  extraordinaires.  ....... 

Total  du  bud^'i'l  ;.'cnpral 

1.1.6 

29,6 

» 

97 , 1 

2,8 

962,9 

1   227,9 

1.102.1 

1   946.3 

2.733,9 

54 

Ani  ien  lniilL;el  sur  ressouiccs  spé- 
ciales (K) 

7:!,U 

1-23,4 

235,8 

290.1 

369,6 

55 
56 

Produits  de  l'Alicérie  (FI 

Total   îles   budgets   (  chiffres    dos 
ComjUes  définitifs)  (g) 

» 

12.7 

14,6 

17,2 

26,6 

1.035.9 

1.364.0 

1.352,5 

2.253,6 

3.130,1 

des  recettes,  à  diverses  époques  i  en  millions  de  francs).  1830-1910. 


1880 


i  i37,8 


16,3 

;U4,2 

13,4 


373,9 


li2,7 


13S,4 


512,5 


20,1 
3(5,4 


50,5 


05,2 


76,6 


11,6 
33,3 


44,0 


^.003,5 
43-<,8 


3.432.3 


42  4  J 

32.0 


3.883.3 


1890 


2.426  2 


15,0 

372,2 

10,5 


307,7 


158,9 
39,4 


198,3 


10,0 


600,0 


17,6 
26,2 


43,8 


25,4 


57,3 
71,0 


128,3 


3.237,4 
146,4 


3  383,8 

424,2 
45,4 


1900 


2.678,2 


31,8 

415,3 

11,5 


458,0 


210,0 
45.0 
16,0 


271 

,0 

17 

,4 

747 

,0 

10.5 

33,4 


52.0 


61,8 


71.1 
98,1 


169,2 


1910 


3.045,0 


3.786, 


3.786,7 


08,1 


41,7 

497,7 

20,1 


559,5 


73,3 

30,0 


14,6 


33,0 
35,2 


68,2 


0.8 


95 , 2 
73,0 


168,2 


4.305 


4.305,7 


3.853,4      3.854,8      4  305,7 


OBSER\ATIONS 


iDi  I.i'S  produits  (les  paragraphfs  4  et  6  sont 
liloi|iiPs  dans  les  comples  anciens. 

Les  produits  du  paragraphe  5  aciiisent  55  mil- 
lions 9  en  ISSO;  -   34,9  en  186'J;  —  5,2  en 


(e)  r)epuis  1893,  le  budget  sur  ressources 
spéciales  ne  figure  plus  dans  les  documents  budgé- 
taires, en  adilitiun  au  liudgi  t  général.  Nous  avons, 
par  suite,  liistrait  les  rerettis  de  cette  catégorie  des 
liiidgets  antérieurs  qui  les  engloliaient  dans  leur 
total  général,  mais  nous  en  faisons  état  ici  afin  de 
reproduiif  le  t.ital  des  budgets  tels  qu'ils  figurent 
dans  les  Comptes  définilifs. 


(f)  Les  receltes  de  VAhjérie  ont  fait  l'objet, 
ilans  les  Comptes  définitifs  de  1892  à  1900,  d'états 
spéciaux,  au  lieu  d'être  englobées  dans  les  recettes 
lie  la  métropole.  Nous  avons  procède  de  même  pour 
les  budgets  antérieurs,  en  ce  qui  concerne  les  pio- 
duits,  dont  nous  indii[uons  le  montant  pour  recons- 
tituer les  totaux  des  builgets  tels  i|u'ils  apparaissent 
dans  les  Comptes. 

Deimis  1901,  l'.Algérie  est  dotée  d'un  budget 
particulier,  eu  vertu  de  la  loi  du  19  décembre  1900. 


(G)  Les  chiffres  de  cette  ligne  sont  conformes  à 
ceux  des  Comples  rfc'/i'fi^/s.sauf  pour  l'année  1869, 
dont  le  total  se  trouve  tnajoié  de  30  millions 
(voir  note  c). 


Dette  publique  de  la  France.  -  La  dette  publi- 
que de  la  France  accuse,  au  l^^  janvier  lUlO,  la 
situation  suivaote  : 

millions 
de  francs. 

Rentes  3  "/o  perpétuelles 2!  .923,4 

Rentes  3  "  o  amortissables  par 

annuités 3.537,8 

.Annuités  diverses 5.970,9 

TOTAT 31.432,1 


Tablsau  II.      BUDGETS  DÉPARTEMENTAUX.  —  Situation  den- 


NUMEROS 


DESIGNATION  DES  PRODUITS 


§  1".  —  IMPOTS 
I.  —  Contributions  directes  : 

Contrihution  foncière 

—  personnelle-moliilièie 

—  (les  portes  et  feiiêties 

—  des  patentes 

Total  (conti  ihulions  directes) 

M.  —  Ta.res  assimilées  : 
Taxes  diverses  (c) 

Total  du  j  l^-r  (impôts) 

s;  i.  —  MONOPOLES  ET  EXPLOITATIONS 
INDUSTRIELLES 

s,  3.  —  PliODUITS  DI!  DOMAINE  DÉPARTEMENTAL 

AllPiiatinns  de  iiropriélés  départementales 

Revenus  des  propriétés  départementales 

Total  du  S  '^  (domaine) 

g  4.  —  PI'.ODUITS  DIVERS 

l'r(iduit>  éventuels  ilivers  (  recettes  non  classées,  remliourse- 
lucnt  rie  capitaux,  subventions  reçues  des  particulieis). . 

si  5.  -  RESSOURCES  EXCEPTIONNELLES 

Dons  et  lejîs 

SntiVentions  de  l'Etat  et  des  communes 

Autres  ressources  (u) 

Total  du  j  5  (lessourci'S  exceptionnelles).. 

|.6   —  RECETTES  D'ORDRi: 

Recettes  d'ordre  en  atténuation  de  dépenses 

lit'celtes  d'ordre  proprement  ilites 

Total  du  j  (î  (reci'ttes  d'onlrei 

Total  des  ressources  noi  inales  des  builgels  dépar 
leuienlaux 

Ressources  extraorrlinaires 

Total  général  ries  budgets  départementaux 


1885 

(Al 


101,3 

32,5 

12,4 

25,1 

ni, 3 


m, 3 


0,7 
0,9 


1,6 


8,7 


2ti3.4 
37.1 


300,5 


0,2 

0,1 

51,4 

49,0 

30,2 

47,8 

81,8 

96,9 

\ 

semble  des  recettes  à  diverses  époques  (en  millions  de  (r.).     1885-1910. 

1900 

1910 

(Bl 

OBSERVATIONS 

NUMÉROS 
d'ordre 

107,5 
40,3 
14,5 
2(i,9 

136,3 
53,4 
22,3 
43,4 

(a)  Première  année  pour  laquelle  l:i  Situation  financière 
des  départements  a  été  publiée. 

(B)  La  dernière  année  pour  laquelle  la  Sittiation  a  paru 
est  1907.  Nous  avons  dû,  par  suile,  procéder  par  évaluations 
pour  1910,  sauf  pour  le  paragraphe  I". 

(c)  Ces  ta.\es  n'apparaissent  dislincleraent,  dans  les  Situa- 
tions, à  aucune  époque. 

(D)  Les  excédents  de  rereltes  en  fin  d'exercice  reportés  à 
l'exercice  suivant  et  les  recouvrements  sur  exercices  clos  sont 
classés  sous  cette  luliriciue. 

Dette  départementale ■  —  La  dette  départementale  peut 
élie  appioximativement  évaluée  à  un  milliard  auli^^jin- 

vier  1910. 

1 
2 
3 

4 

5 

6 
7 

8 
9 

10 

11 

12 
13 
li 

15 

16 
17 

18 

19 
20 

21 

189,2 

255,4 
6,0 

189,2 

201,4 

„ 

ji 

2,3 
2,3 

2,0 
6,0 

4,0 

8.0 

10,7 

40.0 

0,0i 
67,2 
55,3 

0,6 
240,0 
125,0 

122,5 

365,6 

» 

» 

327,0 
45,1 

675,0 
75,0 

372,1 

750,0 

Tableau  111.        BUDGETS  COMMUNAUX.  —  Situation  d'ensemble 


u'oii- 

DRK 


G 


10 


I(i:siGNATION  DES  l'RODI'lTS 


§  1".  _  IMPOTS 

I.  —  Contributions  directea  : 

Conliilmtidii  foncièrt' 

—  peisoiini'llL'-miiliiliJ'ii' 


1836 

(A) 


1846 


(les  portes  él  fenêtres  . . . .  1 
ili's  pateiili's  (E) . . . . 


TOTAI,  (conliili.  ilicck'S). 


II.—  AUrilniliiiiissur  impôts  d'Etat . 

i  Ciiiitriliulidii  .<iir  li'S  clii'v.uix 
Taxi'S     )       voitures,  luuli'S  et  iiiuli/ls. 

[  lieileviiiiccs  lies  miiies 


Taxes 


l'eniiis  lie  chasse. 


iiHlirecles/  Vélocipèiles. 


ToTAl,  (altiiliiit.  Mil'  iiii|iiils) 


III.  —  Td.rcs  et  iierccjifiovs  miini- 
cipiiks  : 


OltlOlS  IF) 

l'reslaliiiiis  et  taxe  vuiii.ile 

Taxe  sur  les  cliiens 

Taxes  île  reinplaeemenl  îles  ilmits  li'oc- 


trui. 


/  Driiils  de  locatiiin  des  places 
{      dans  les  lialles,  foires  et 
Recettes  )      niarclics,  abattoirs,  entre- 
diverses.  \      pots; — de  stationnement  ; 
—  lie  voirie;  —  de  péage, 
niesura^ïe  et  jaugeage) . .  . 

Produits  diveis  et  amendes 


TOTAI,  (taxes  et  perce|itions 
municipales) 


Total  du  >■  1"  (impôts) 


g  i.  —  MONflPdl.KS  I;T  KXPI.dlTA- 
T'ONS  INDUSTIilIilJ.ES 


(.az 

luliumalioiis 


Total  du  ^  i  (nnnnpole 


î,(t 


1(5,0 
(I.-2 


iti'.i,:t 


84.4 


ii.i 

0,4 


i;!S,i; 


1X4,:; 


1862 

(B) 


4!  1.4 

55,2 

'.t.  5 

12,11 

5,0 

8,9 

14..^ 

16,8 

78,8 

!)3,8 

2.7 


1,59,4 

48,9 

5,4 


41),  4 
0.8 


:!;!9,4 


1868 

(B) 


3,2 


3.2 


209," 
52,9 
0,0 


(!9,1 
1.0 


338, 


435. 


des  recettes  à  diverses  époques  {e\\  millions  de  francs). 


1836-1901 


1880 


81,9 
24,8 
15,5 
35.9 


158.1 


0,5 
3,4 


3,9 


275,3 

iiii,4 

7,2 


47,3 


391.2 


-.3,2 


S(i,0 


30  M 


1890 


91,8 
31,1 
18,2 
38,3 


179,4 


0,G 
4,0 


4, G 


295,3 

59,8 

8,7 


57,1 
1,2 


422,1 


606,4 


.50.0 


50,0 


1900 


(u) 


103,3 
38,0 
22  2 
40.2 


209. 


0,6 

4,4 
1.4 


6.4 


355,4 
59,0 
9,3 


88,7 
1,2 


513,6 


1910 

(D) 


123,4 
51,1 
31,1 
66,6 


0,9 
5,5 


3o4,4 
01.1 
dO.9 

60,3 


115,0 
1,5 


553.2 


832 .9 


100,0 


iOO,() 


OBSERVATIONS 


(A)  La  première  situation  llnancière  des  com- 
munes, dressée  au  vu  des  comptes  communaux,  con- 
cerne l'exercice  183G-  (Rapport  au  roi  par  M.  Gas- 
parin,  ministre  de  l'intéiieur,  du  3  avril  1837). 
Nous  avons  dû  prendre,  en  conséquence,  cette  année 
comme  point  de  comparaison  extrême. 


(d)  Cette  opération  a  été  renouvelée  en  ISGi. 
1868  et  i877.  >ous  avons,  en  conséquence,  rem- 
place par  ces  annéis  celles  i|ue  nous  avions  choisies 
dans  notre  examen  du  bud'ret  de  l'Etat. 


(r.)  Nous  avons  trouvé,  dans  le  Rapport  adressé 
au  minisire  de  l'intérieur  par  ta  commission 
instilvre  par  un  décret  du  30  mars  1850  pour 
examiner  les  questions  relatives  à  la  situatinn 
fuiancière  des  communes  et  des  départements, 
une  situation  se  rapportant  à  l'année  1840  et  ilont 
les  résult.its  nous  ont  paiu  pouvoir  êtie  utilement 
inscrits  entre  ceux  de  1830  et  de  180'2. 

iLa  situation  concernant  les  départements,  éira- 
îenient  contenue  dans  ce  document,  ne  nous  a  pas, 
an  contraire,  paru  suflisamment  probante  pour  être 
utilisée). 


iD)' Depuis  1878,  le  ministère  de  l'intérieur 
pulilie  annuellement  une  Situation  financière  des 
communes  ;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  re- 
in.in|uer.  Cille  situation  est  diessï^e,  non  au  vu  des 
comptes,  mais  des  budgets.  Us  cliiffies  qu'elles 
fournissent  ne  représentent,  par  suite,  que  Oes  pré- 
\isiuns  budgéiaires  et  non  des  recettes  réalisées. 

Oe  sont  ces  indications,  qu'à  défaut  de  cliilTres 
absolus,  nous  utilisons  pour  les  années  1880,  1890, 
1900  et  1U10  en  en  fixant  plus  exactement  le 
quiuitum  cliaque  fois  que  cela  est  possible,  au  moyen 
des  Comptes  de  fihances  (im|iôis  d'Etat)  ou  de 
statistiques  directes  (octrois  et  taxes  dé  remplace- 
ment, prestations  et  taxe  vicinale,  taxe  sur  les 
chiensl-  Mids  ces  siliiations,  dressées  à  un  point  de 
vue  spécial,  ne  fouridssent  pas  le  total  des  recettes 
communales,  les  indications  relative.s  aux  rerett' s 
extraordinaires,  aux  subventions  étant  incomplètes. 
Nous  avons  dû  procéder,  par  suiie,  par  évaluation 
pour  certaines  catésories  de  reréites.  —  Ces  éva- 
luations sont  distinguées,  dans  les  colonnes  8  ,i  11, 
par  des  chiff  es  en  italiques. 


(F)  V  compris  les  8  centimes,  sur  le  principal, 
atliibués  aux  corimjuirts. 


IF)  Nous  avons  donné  en  note,  dans  le  tableau 
lie  la  pa.se  274,  la  répartition  des  produits  de  1910 
entre  les  difleientes  catégories  taxées. 


TAni.EAr  III  isiii/r).       BUDGETS  COMMUNAUX.  —  Situation  d'en- 


N"» 

d'ok- 

DESIGNATION  DES  PliODUiTS 

1836 

1846 

1862 

1868 

1877 

DRE 

18 

lUporl  ilu  ^  If  (impôts) 

ion,',) 

181,3 

339,4 

435,7 

513,;      ^ 

■21 

Heport  ilii  s  2  (uionii]iolps)  .  .  . 

» 

» 

" 

'• 

30,(1 

^  3.  -  PRODUITS  DU  DOMAINE 
COMMUNAL 

4 

2'! 

Ali^iialions  (i'imnieulil>'S  iM  rt'iites 

2,3 

O,"! 

25,4 

17,7 

2(5.:! 

23 

Coiii'essions  dans  les  cimolièies  ii;) 

.) 

.. 

.. 

.. 

.. 

24 
25 

20,  i; 

l.i 

211,4 
3,3 

39,8 
4,9 

41,2 
4,6 

35.1 
8.1 

IiiliM-fls  <le  fonds  placés  au  Ticsor 

2(5 

Loyers  des  propriélPS  comuuiiialej 

0," 

11,0 

15,(; 

18,2 

20..". 

2T 

28 

Ueiili'S  sur  l'Etat  et  les  pailiculitTS.  . . . 

Total  itu  ^  3  (domaine) 

^  4.  —  PRODUITS  DIVKISS 

3,(i 

3,0 

5,5 

5.3 

6,1 

3i,r> 

57,3 

91,2 

87,0 

96.7 

2!) 

Recettes  diverses  non  classées  {■eniliour- 
senient  de  capitaux,  etc.) 

^  5.  -  RESSOURCES  EXCEF'TION- 
NELLES 

18,9 

.54,3 

(>3,9 

24,4 

66,1 

30 

Dons  et  Icps 

0,1 

2,7 

3,8 

3,9 

3,3 

31 
32 
33 

Subventions   de   l'Etat  et  des  déparle- 

» 

i> 

23,9 
p 

43,0 

52,4 
364,3 

ToTAi,  du  ^  5  (ressources  ex- 

0,1 

2,7 

27,7 

4(5,9 

420,(1 

S  G.  —  RECETTES  D'ORDRE 

34 

Recettes  d'ordre  en  atténuation  de  dé- 
penses (rotiiluitioii  scolaire;  —  taxes 
d'alîouane,  de  lialayaire,  de  pavage, 
d'cnipieriement,  île  trottoirs) 

35 

30 

37 

Recettes  d'oidre  proprement  dites. 

Total  iIu  i^'"'  recellcs  d'ordre). 

Total  des  nssonrces  normales  îles 
liUrlp-tS 

'■ 

" 

» 

» 

" 

•• 

» 

« 

>• 

" 

11)3,5 

298,  tJ 

522.2 

594,0 

1.126,4 

38 
39 

Ressources  extraordinaires  (réali- 
sations .«ur  enipiunts) 

Total  cknkral  des  luidgets  com- 
munaux   

2,5 

6,3 

8(5,8 

80,7 

230,0 

KiC.O 

304,9 

609,0 

674,7 

1.356,4 

semble  des  recettes  à  diverses  époques  (ni  millions  de  fraucs).     1836-1910. 


1880 

1890 

1900 

1910 

OBSERVATIONS 

Nos 

D'OR- 
DHE 

553,-2 
30,0 

606,1 
50,0 

7-29,7 
75,0 

83-2.  ;• 

100,0 

(G)  Les  Comptes  dé/hiitifs  des  recettes  per- 
meUenl  de  fixer  l'importance  îles  coucessions  dans 
les  cimeiiéres  pour  1900  et  1910  : 

1900  :  65  8d7  perpétuelles  ayant  produit 
14  millions  4  et  19.301  temporaires  ayant  produit 
7    millions;    ensemble,    86  128   concessions  pour 

21  millions  4. 

1910   :     78.365   perpétuelles,    ayant    produit 
17  millions  et  24.203  temporaiies  ayant  produit 
5  millions  2;  ensemble,  102.568  concessions  pour 

22  millions  2. 

Les  chiffres  des  précédents  e.xercices,  liloqnés 
dans  les  produits  divers,  ne  peuvent  être  dégagés. 

(H)  Les  excédents  de  lecettes  en  fin  d'exercice 
reportés  à  l'exeuice  suivant  et   les  rerouvrements 
sui  exercices  clos  sont  classés  sous  cette  rulirique. 

Dette  communale.  —  I,a  dette  communale  ac- 
cuse, au   l"''  janvier  1910,   la  situation  suivante  : 

millions 
de  francs. 

18 

21 

22 
23 
24 
25 
26 

23 

1 

2<J 

30 

31 

32 

33    [ 

34 
35 

36 
37 
38 
39 

^       60,0 

70,0 

100,0 

125,0 

60.0 

70.0 

100,0 

125.0 

i6,S 

3S,9 

35.3 

27.1 

1 

)     1:5,0 

i 

400,0 

645,0 

560,0 

47r,,o 

400,0 

645,0 

560,0 

[  .-..0 

SO.O 

75,0 

100.0 

Jô,0 

SO.O 

75,0 

100,0 

i.-joo,o 
r,o,o 

!.-J.',0,0 

1.245,0 

55 . 0 

1.660,0 

40.0 

1.74-j.O 
55,0 

Total 4.164,7 

en  augmentation  île  283  millions  4  par  rapport 
à   1900  (Paris,  87  millions  2  ;  autres  communes, 
196.2). 

1  300 , 0 

1.700,0 

l.SOO.O 

TABLKAt'     IV. 


BUDGETS  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 


d'or- 
dre 


il 

13 
14 
15 


dp:signation  des  prodiits 


§  ^ 


IMPOTS 


1.  —  Contributions  duretés 

Cuiiliilmtiun  foncière 

—  pi'isoiinelli'-iiiobilière.   . 

—  lies  poriL'S  et  fenêtres. . . 

—  ilrs  patentes 


II. 


ToTAi.  ininlriliiitiiins  ilirecles) . 


Mlribtitions  sur  impôts  d'Etal 


1  Contrilmtion  snr  les  chevaux,  voi- 

T.Txc?     )       tures,  mules  et  mulets 

iliiectes.   /  „    ,  , 

Pieiievaiices  îles  mines 


Taxes     S  ''♦^'""''*  ''*-'  cl'asse. 
imliiectes.  (  VéliicipeMes 


Total  (attrilmtions  sur  iniiMils). 


III.  —  Taxes  el  perceiilions  }niiiiicipnles  : 


Octrois 

Prestaliniis  et  taxe  vicinale 

Taxe  sur  les  chiens 

laxi'S  lie  remplacement  îles  liioits  il'octroi 

I  Droits  lie  location  îles  places  dans 

i  les  halles,  foires  el  marchés, 

Taxes      ;  aliatloirs,    entrepôts,   voies   et 

iliverses.  \  promenades;  —  de  stationne- 

I  ment;    —    de    voirie;    —    de 

l  péage,  niesurage  etjangeajîe 

Produits  divers  et  amendes 


ToTAi,  (taxes  el  perceptions  mu- 

iiiiipales) 


I  oTAt.  du  j'  T'i  (impôts). 


!■  2.  —  MONOPOLKS  ET  KNPLOn  ATIO.NS 
iMtUSTIUKLLES 


Cm  (e) 

Inhumations. 


loTAI.  du  j  2  (numopolesl  .  , 


1860 


0,8 
0,4 
0,2 
1,4 


2,8 


0,00 


74,  G 
0.4 


12,0 
0,1 


0,3 


1868 


0,<l 
0.5 
0,2 
1,9 


3,5 


(i,0t) 


o.oc. 


103,5 
0,4 


19,0 

0,2 

123.1 


126. 


OJ 


1877 


5,0 
2.8 
8,3 


23,8 


0,04 
0,05 


0.09 


125,2 
0,5 


21,4 

0,2 


147.3 


;i.2 


8,4 
0,8 


'.1,2 


p 

Recettes  à  diverses  é 

poques  (en  millions  de  frauc.<!).                 1860 

-1910. 

! 

N" 

1890 

1900 

1910 

OBSERVATIONS 

d'or- 
dre 

1-2. i 

13,5 

15,0 

(a)  Nous  avons  pris  comme  point  de  comparaison  ex- 
trême le  budget  de  1860,  qui  est  le  premier  du  Paris 
actuel. 

1 

3,1 

"  ,5 
3,4 

8,6 
3,7 

(B)  Voici  quelle  a  été,  par  contribution,  hi  valeur  du 
centime  en  litiO  : 

2 
3 

y.i 

10,0 

12.0 

Contribution  foncière 183.165  fr. 

—  personnelle-mobilière.     140.545    " 

—  des  portes  et  fenêtres.       70.774   » 

—  des  patentes 275 .  589   » 

(Cl  Alcools,   19  millions  S;  —  liquides,  20,5;  — 
comestibles.  38,5;   —  combustibles,   15,0;  —  fourra- 
ges, 5,0;  —  matériaux,  10,8;  —  objets  divers,  7,3, 

4 
5 

G 

H.i 

34,4 

(Bi  39.3 

1 

0,04 

0,04 

0,1 

O.OG 

0,07 
0,2 

0,1 

(Di  Abattoirs,  19  millions  8;  —  halles  et  marctiés, 
9,5;  —  poids  public,  0,4;  —  voies  et  promenades  pu- 
bliques, 6,7;  —  voitures  publiques,  22,4. 

(E)  Résultats  de  la  régie  intéressée  en  1910;  pour 
les  années  antérieures,  les  constatations  portent  sur  les 
redevances  versées  à  la  ville  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire. 

"'     1 

8 

9 

10 

0,1 

0,3 

0,2 

145,2 

173,3 

(C)  116,9 

H 
12 

0,5 

0,5 

0,6 

13 

» 

" 

48,3 

14 

-22,8 

35,5 

(D)  4ti,0 

15 

0,3 

0,3 

0,4 

16 

17 
18 

1C8,8 

209,6 

212,2 

\       200.1 

244,3 

251,7 

18,3 

15,7 

33,7 

19 

0,8 

1,3 

S.T 

20 
21 

19,1 

17,0 

39,4 

Tableau  1\'  (siiifc). 


BUDGETS  DE  LA  VILLE  DE  PARIS.  — 


No. 
d'or- 
dre 


23 

24 


2t; 


28 


30 
31 

32 
33 

34 

35 
30 

:n 

38 
31) 


DESIGNATION  DES  PRODUITS 


Refiovl  (lu  .^  l'i  liinpotf I 

Hepiirl  ihi  ^  2  (moiiopolesl 

S  3.  —  IM'.ODL'ITS  DU  D(tMAINE 
COMMUNAL 

Aliéiialioiis  irimiin'iibli'S  l't  nnites 

Cuncessiuiis  iImiis  li-s  ciimnièies 

Eaux(.;) 

Iiitpii^ls  lie  fdiiils  placés  au  Trésor 

Liiyi'is  ilrs  piiipriétés  communales 

lii'iili'S  SU]-  l'Etal  et  les  particuliers 

Total  ilii  >5  3  (doinaiiie) 

j;  4.  —  l'IiODUITS  DIVEHS 

r.eceltes  diverses  non  classées  (remliûurseiiient 
(Je  capitaux,  etc.) 

si  5.  -  RESSOURCES  l'.XCEI'TIONNELLKS 

Dons  et  legs 

Snliventions  de  l'Etat  et  du  ilépartenient  de  la 
Seine 

Aniies  ressources  (l) 

ToTAl,  du  ^   5   (lessùurces   cxcep- 
tiiinnellesl 

s;  fi.  —  RECETTES  D'ORDRE 

Recettes  d'nnlre  en  alténualion  de  dépenses 
uélriliution  scolaire;  —  taxes  de  balayage, 
de  pavage,  de  trottoirs,  etc.) 

Recettes  d'ordre  proprement  dites 

ToTAl,  du  s;  t)  irecetles  d'ordrei. .    . 

ToTAi,   des   ressources   normales   des 
Imdgels 

Ressources     exlraijrdinaires    (réalisa- 
lions  sur  empiunts) 

Total  c.tNiihAi 


1860 


'.(0,0 

(I,:! 


8,0 

1,1 

2,1 
0,8 
1,5 


14.1 


4,0 


0,1 

7.0 
10,2 


1.7 


23,0 
101,5 


1868 


120,7 

0.7 


13,7 
1,5 

0,7 
0,2 
1.0 


23.1 


0,0 

9,0 
13,5 


23,0 


4,4 
1.1 


39,0 


1877 


171,2 

<l  2 


1,7 
9,5 
1,8 
1.3 


32,0 


1,8 


0,2 

11,4 
139,4 


151,0 


12,1 
3,5 


137,0  182,0  380,8 


67,7 


221,0  448,5 


18,5 


422,9 


422,9 


Recettes  à  diverses  époques  (>ii  millions  de  lVai;cs). 


1860-1910. 


1890         1900         1910 


200,1 
i'M 


■2,4 
2  2 
13,2 
1,5 
2,0 


6,5 


0,2 


126,1 


23,5 
5,1 


102,3 


11,0 


410,3 


214,3 

1'," 


i.f) 
2,3 

22,4 
0.5 


32,0 


4.2 


0.1 


11,";  17,5 

114,2  234,2 


251,8 


17,4 
6,0 


23.4 


5,0 


30,4 


6.3 

(F)  2,0 

27,5 

0,3 

2.1 


30,1 


0  ,  i 

(H)  28,6 
186,5 


(K)23,9 
8.8 


32.7 


r.xi  ,0 


30. 


612.4 


OBSERVATIONS 


(F)  Concessions    perpétuelles   et    treiilenùiies,    1,6; 
concessions  tempuraiies,  1,3. 


(G)  Abonnement  aux  eaux  île  la  ville  et  pioiluit  i 
canaux  et  de  divers  imuieuldes  dépendant  des  élabli.s 
raenls  hydrauliciues. 


(H)  État  :  10  millions  7,  dont  3,2  (enseignement); 
3,0  (pavé  de  l'aris)  ;  12,9  (police). 

liéparlement  de  la  Seine  :  8  millions  9.  dont 
50.000  francs  (enseignement);  400.000  francs  (pavage); 
139.700  fraucs  (police). 


(I)  Les  excédents  de  receties  de  l'exercice  précédent 
et  les  recettes  sur  exercices  clos,  sont  classés  sous  cette 
lubiique.  —  En  191U,  3i  millions  6  et  151,9. 


(Kl  Piétributions  scolaires  (colièg  s  communaux  1, 
1  uiillion  5;  —  taxe  de  balayage,  3,8;  —  pavage,  0,3; 
—  police,  2,1  ;  —  voirie,  8,4. 


Udtie  de  In  rillc  de  Paris.  —  La  dette  de  la  ville  de 
['ans  se  cliilTiait,  au  l^r  janvier  1910,  à  2  milliards 
474  millions  4.  —  Charge  annuelle,  130  millions. 
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ACClVniSSF.MENT   (T.'IXl'  (I"),     1  ()8. 

ACTES   ADMIMSIU  VriKS,     I()(). 

ACTES   CIVILS,    1()(). 

ACTES  i)i;  l'éivi   CI\II.,    iijij. 

ACTES   EXTHAJUDICIAIUES,    :>.()■]. 

ACTES  JÇDICIAIKES,    207. 

ACIIF    SUCCESSOHAI,,    !()."). 

AC.TIDNS,   2:<8,    22f),    :>i?2. 

AD.IU1)IC\  I  IONS     Ai:     HAÏ!  VIS    El'     MAU 

CiiÉs,  ;>()(). 

AKEICIIES,  :>.  iS. 

AFKOlACiES   CrilXC    il"),     iS,'). 

Ai-cooLs,  a/i'i,  '.'."J^l- 

Ai.c  )()MÈriu-.s  ET  i)ENSi.\i:':i»Es  (Droits 

(le  vri'ilicalion  des),   i  7S. 
Ai.i.UMici  iT'.s    (Monopole   il<"s),    ■j.')f\. 

AMENDES     ET      CON  I  >  Ul  N  \  I  I  '  1  NS      l'ÉCi:- 

MAïui.s,  aH^. 

ANTiciruÈsEs,  ;>()!'». 

APi'AKEii.s  A  V  M-Kiii  (Drtiils  (réprou- 
ve (les),   177. 

Ai\iiosA(iE  (laxc  il'l,  :(()/(. 

ASSOCIAIIONS  KEl.HilICrsES  ,  l()S,  2^3. 

assl"hani;es,  201,  2i/|,  221. 

AUTOMOBILES,    17,3,   2/(8. 
AVIS   El    ANNONCES,    2  1  S. 

ii\L\vA(iE  (Taxe  (le),  28."). 

KVNOIE    ni.    EllANCE,    22(». 
livrx,    20,'). 

iiiÈHis,   :'.'|3,  2''|'j.   27/1. 

Illl.l    MVDS,     I  7"),    28  I  . 

iiiLi.i;is  i>i:  itvNoLE,  22O. 


BOISSONS,  2/12,   274. 
IIOLHSES   DE   COMMERCE,    23l. 
HOl   USES  DE   VALEURS,    23 I . 

itiiEviis  i)"iNVENTiON.(Taxe  sur  les), 

2(m. 

lii'KC.Er    i>E   l'état   :   biiclu;et   <i,ont'- 
ral,  lâj;  budi^-els  annexes,  208. 

ItlDl.ETS   COMMIJNArX,   268. 

1!1   IxiElS    DÉPAllIEMENTAUX,    aOl. 

CAlU.iO    DC    rONKIN,    2.'),). 

CAISSE    NATIONALE    d'ÉPARGNE,     U^U). 

C  VISSE    N\TIONALE    DES    INVALIDES   DE 

I.  \    MAUINi;.   20(). 
C\IMI\IION,     lôd. 
CARTES    A   .loi  EU,    202. 
C  M'  IIONNEMENTS,    2o4. 
ClCUCLES,    1  7(t,    281  . 
CHANCELLERIE   (Dl'oitS  tlc),    259. 
CHEMINS    DE   KER  (VoïtlirCS   de),    2ln). 
CHEMINS  DE  FER  DE  l'ÉTAT,  255,   259. 

CHEMINS  m.  ei:r  et  port  d::  la  réi> 

NION,    25(). 

CHi':ori;s,  22/1. 
CHEVAUX,  172,  273, 

CHICORÉE,    2/11  . 
CHIENS,    279,    281  . 
CIDRES,    2/|/|,    27/). 

CIMETIÈRES  (concessionsV,  2o3,  28/1. 
CIRCULATION  (Droit  de),  2/|3 

COLIS  A(;UICOLES,   2  23. 
COLIS    POSTAUX,    223. 

coMiu  srilu.i.s,   27/]. 
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COMESTIBLES,    2ll\. 

CO.MML'NAUTÉS       RELIGIEUSES,        I Q^  , 

233. 
CONCESSIONS  :  cimetières,  2o3,  284; 
eaux,  284. 

CONGRÉGATIONS       RELIGIEUSES,       I98, 

233. 
CONNAISSEMENTS,    223. 

CONSOMMATION  (Droit  (le),  243,  203. 

CONTRATS   DE   MARIAGE,    I92,    2o4. 
CONTRATS  DE  TRANSPORTS,  222. 
CONTRIBUTIONS     DIRECTES,     l56,   2O I , 

269. 
CONTRIBUITONS    INDIULC'IES,    24  I  • 
COOPÉRATIVES,    233. 
CORVÉE,    l5G. 
CRÉANCES,    184,    191,    192. 

DÉLIVRANCES  DE   LEGS,   2o5. 

DÉTAIL  (Droit  de),  242. 

DÉVOLUTION  DE  l'aCTIK  SUCCESSORAL, 

197- 
DÎMES,    l5G. 

DOMAINE  :  communes,  283;  dépar- 
tements, 260;  Etat,  2ÔO. 

DONATIONS,     191. 

DONS  ET   LEGS,    2OO,   284. 

DOUANES  (Droits  de),  237,  2rj3. 

DOUANES,  236. 

DROGUERIES  (Droïls  dc  visite  des), 
,78. 

EAUX  DES  VILLES  (cODCeSsioUS),  284. 

EAUX  MINÉRALES  (Droits  d'iuspec- 
lion  des  f"aLri(]ues  et  dépôts  d"), 
178. 

échan(;es,  187,  189. 

école  centrale,  209. 

effets  néciociables  et  non  négo- 
ciables, 20o,  22o. 

EMPIERREMENT   (Taxe   d'),    285. 
ENREGISTREMENT,    1  79. 

ENTRÉE  (Droits  d"),  242. 
ENTREPÔTS  (Droits  de  h^cation  dans 
les),  282. 


FOIRES  (Droits  de  location  dt!  places 

dans  les),  277. 
FONCIÈRE  (Contribution),  157,  2G2, 

270. 

FONDS   DE  COMMERCE,    l85,    2o5. 

FORÊTS  (Produits  des),  2.56,  284. 

FORMALITÉS   HYPOTHÉCAIRES,    2  12.    . 

FOURRAGES,    274. 

FRANCISATION      DES     NAVIRES      (Droit 

de),  239. 

GARANTIE      DES      MATIERES      DOR      ET 

d'argent  (Droits  de),  252. 
GAZ  (Monopole),  283. 
GREFFE  (Droits  de),  21  i. 

HABITATIONS  A  BON  MARCHÉ  (Sociétés 
d"),    233. 

HALLES  (Droits  de  location  de  places 
dans  les),  282. 

HUILES  ANIMALES  ET  VEGETALES,    252, 

274. 
HUILES  MINÉRALIS,    24o. 
HYDROMELS,   2/(4. 

IMMEUBLES,    187,    191,    243,    281. 

IMPORTATION  (Droits  à  1'),  237. 

IMPÔT  SUR  LES  OPÉRATIONS  DE  B(JIRSE, 

23l  . 
IMPRIMERIE   NATIONALE,    259. 
INHUMATIONS,    280. 

JAUGEAGE  (Droits  de),  282. 

JOURNAUX,    218. 
JOURNAUX  OFFICIELS,    255. 

LÉGION  d'honneur,    259. 
LETFRES     DE     (iAGE     DU     CREDIT     FON- 
CIER,   228. 
LETTRES   DE   VOITURE,    223. 
LICENCES,    201  ,    28  I  . 
LIQUIDES,   274. 
LOTS,    233. 

MAINLEVÉES,    2o5. 
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178. 
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MONOPOLES    liT    l'.MM.Oll  VTIONS    INI>US- 
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MCLES   ET    MULETS,    I72,    273. 

IMITATIONS,  180;  — niulalions  à  litre 
i^Tatuit,  190;- — niiilations  à  lilre 
onéreux",  i8o. 

N  \NriSSE\IENTS    M  llîll.lEKS,    2o3. 

N^VKiviTON  (Droits  de),  23q. 
Nw^iuEs    (Droits    d'ac(puts,     etc.), 

^^^■ 

Nt;E  l'IlOPHIKTÉ,    187,     I()l,     I(|.'5. 
OliLIC  VTIONS   (Actes   (F),    2ol'l. 

oiîi.KiAi'ioNS    (valeurs    inol)ilières) , 

228,    229,    232. 

ocTuois,  273;  —  taxes  de  rempla- 
cement, 280. 

OI-KLCES,     l8'|. 

OPÉHArioNs  DE  liOLiisE  (Impôt  sur 
les),  23 1. 

PAins  srccEssoK \i,i:s,  i ()("». 
PAurA(n^s.   187,  2o('). 
PASSi;pours,  2  2/|. 

PASSll'   SUC.e.ESSOUAI.,    1()G. 

PATENTES  (C.onlril)ulion  des),  i()8. 
p  V  iiiiACi'.  (Taxe  de),  28/i. 
p  v\  via;  ('l'axe  de).  28.">. 
Pi'  Ai.i;  (Droits  de),  282. 

l'EllMIS    m     CIIVSSE,    22'|,    273. 


PI.USONNEEl.E-MdlilLlÈlŒ      ((  ^Oll  1  lillU- 

lioii),  i()3,  2G2,  270. 
piiAi\Mu;iEs  (Droits   de  visite  des), 

POIDS  ET  MESURES  (Droits  de  vérifi- 
cation des),  178. 

POIIIÉS,    2l\'\. 

POUTES  ET  EENÈTUES  ((_]on Iribut iou 
des),  iGiy,  2G2,  270. 

POSTES  (Monopole  des),  2v>i). 

POUDRES  (IMonopole  des),  2,'î,"i. 

PRESTATIONS  (Taxc  dcs)  et  taxe  vi- 
cinale, 27G. 

PRIMES    DE    REMBOURSEMENT,    233. 
PRISIC    d'eau    SUR    LES   CANAUX    (TaxC 

de),  2ty/|. 
pRODuns  DIVERS  '.  coniimines,  28/1  ; 
départements,  2GG;  Ktat,  257. 

ou  AI  (Droits  de),  23(). 

OUITTANCES,    20,''),    22/|. 

RVKi-iNvcE  (Droit  de),  2.^)3. 

RÉCÉIMSSÉS    De'cHEMINS    DE    KER,  22.3. 

RECETTES  d'ordre  t  comniunes,  28."); 
déparlemenls,   2GG;    Ktat,   2.")7. 

RECETTES    SVNITAIRES,    2/1O. 
RENTES,    18^1,    28/). 
RENTES   SUR    l'ÉTAT,    23  I  ,   28/| . 
lUSSiiIRCl  S  I.XCEPriONNELLES  :  COIll- 

mtiiies,  28']  ;  déparlements,  2GG  ; 
l'itat.  2.'>7. 

RESSOURCES  EXTRAORDIN  VIRES  '.  COIll- 

mniies,  28G;  départements,  2G7. 
REVENU  (Taxe  sur  le),  232. 

SAVONS,    5^1  I  . 

SELS,    2^0,    2/17. 

SITUATIONS  EINANCIÈRES  DES  COM- 
MUNES,   2G8. 

SrrUATlONS  KINANCIÈRES  des  DÉPAR- 
TEMENTS,   2G1  . 

socu'.TÉs,  207,  233;  — sociétés  an'ri- 
c<ili>s,  23/|  ;  —  sociétés  commer- 
ciales en   nom  collectif,  233;  — 
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sociétés  coopératives,  233; —  so- 
ciétés d'habitations  à  bon  mar- 
ché, 233. 

STATIONNEMENT   (DrOÏtS   Jc),    282. 

STATISTIQUE  (Droits  de),  238. 

STÉARINE   ET  BOUGIES,    248. 
SUBVENTIONS,    266,    284,    286. 
SUCCESSIONS,    192. 
SUCRES,   252. 

TABACS,    255. 

TAILLE,    l56. 

TARIFS  SUCCESSORAUX,    194- 

TAXE  MILITAIRE,    I77. 

TVXE   UNIQUE   (boisSOlls),    242, 

TAXES  ASSIMILÉES  AUX  CONTRIBUTIONS 
DIRECTES,    171,    2G4. 

TAXES  DE  REMPLACEMENT  DES  OC- 
TROIS,   280. 

TÉLÉGRAPHES,   205. 

TÉLÉPHONES,    255. 

TIMBRE,  2  1 5,  240,  25 1;  —  timbre 
de  dimension,  217. 


TITRES  DE  RENTES  ET  EFFETS  PUBLICS 
DES  GOUVERNEMENTS  ÉTRANGERS, 
228. 

TROTTOIRS  (Taxe  de),  285. 

VALEURS  MOBILIÈRES,  l8l,   227,  233; 

—  valeurs   frauijaises,  i8i,  uji, 

^192,    227,    232,   235;  — valeurs 

étrano'res,    i83,   191,    192,    227, 

232,    230. 
VÉLOCIPÈDES,   25o. 
VENDANGES,  243,    253. 
VENTES   d'immeubles,    1 88,     189. 
VINAIGRES,    25o. 
VINGTIÈMES,    l5G. 
VINS,    242,    274. 

VOITURES,  CHEVAUX,  MULES  El  MU- 
LETS (Contribution  sur  les),  172, 
273,  283. 

VOITURES   PUBLIQUES,    248. 


WARRANTS, 


>34. 


OPINIONS 


SUR 


LE  RÉGIME  FISCAL  DE  LA  FRANCE 


A  propos  de  lu  coiniiiiinication  de  M.  Salff/'anqur. 


L'Académie  de  législation  a  entendu,  dans  sa  séance  du 
26  juin  191 2,  la  communication  de  M.  Salefranque  sur 
VEtat  ffénéralet  comparatif  du  régime  fiscal  de  la  France. 

Après  l'exposé  fait  par  notre  distingué  confrère,  une  dis- 
cussion a  été  ouverte;  elle  s'est  continuée  le  10  juillet. 
Plusieurs  personnes  étrangères  à  l'Académie,  s'intéressant 
d'une  façon  spéciale  aux  questions  de  Hnances  et  d'impôts, 
avaient  été  invitées  à  assister  aux  séances;  elles  ont  pris 
part  à  la  discussion. 

Nous  résumerons,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  opi- 
nions qui  ont  été  émises. 

DOCUMENTS    BUDGÉTAIRES. 

L'Académie  a  été  tout  parliculièrcment  frappée  des  la- 
cunes qu'on  constate  dans  les  documents  budgétaires,  en  ce 
qui  a  trait  aux  finances  départementales  et  communales. 

On  ne  s'explique  pas,  alors  que  l'Etat  présente  annuel- 
lement  l'état  de   ses  recettes  et  de  ses  dépenses  dans  des 
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cadres  j)iH-faitemerils  clairs  et  complcls,  (jiie  des  règles 
idenliqiies  ne  soient  pas  suivies  par  les  départements  et 
les  communes  et  rpie  les  résultais  de  ces  dilTcrents  budgets 
ne  soienl  gfOMpi'S  dans  aucun  do(Miment  officiel. 

Personiu»  assur('MniMil  ne  se  m('prend  sur  l'intérêt  consi- 
(h'rahle  (pie  présenterait  l'insertion,  dans  le  volume  annuel 
des  (U)mples  de  /'(fd/ni/i/slra/ion  des  finances,  de  tai)leaux 
d'ens(Mnl>lc  des  d(''j)euses  et  des  receltes  des  budgets  de 
ri^lal,  des  déparlemenis  et  des  communes,  comprenant, 
dans  des  cadres  identiques  cl  pai'  grandes  divisions,  d'un 
cr)té  loidrs  les  dépenses,  de  l'autre  toutes  les  recettes  en 
dislirit^uanl  entre  les  ressources  provenant  de  l'impôt  et 
celles  ayant  une  autre  origine  et  particulièrement  l'em- 
prunt, complétés  ensuite  par'  un  bilan  mMu-ral. 

Aucune  mesure  n'a  cependant  t'Hé  piise  dans  cet  objet, 
à  (pielque  ('[toque  (pie  ce  soit.  On  peut,  semble-t-il,  en 
trouver  le  molir  dans  cette  circonstance  que  la  centralisa- 
lion  des  r(''sultals  budi^élaires  i.\c<,  (l(''|)arlemenls  et  des 
communes  est  ellectuée  non  |>ar  le  miuisièit;  des  tinances, 
mais  j)ar  celui  de  l'intérieur  dont  (b'peud  l'administi-ation 
départementale  et  communale. 

('et  état  de  clioses  ne  peu!  cdusliluei'  un  sérieux  olistacle 
à  la  i-(''alisalion  de  ces  stalisti(pies.  Les  comptables  des 
(li'partemeiits  et  des  communes,  (pii  sont  en  même  temps 
ceux  du  ri(''soi'  ou  dt'jxuideut  du  service  de  la  Trésorerie, 
jtouri aient  en  ellet,  si  des  inslrucliiuis  en  ce  sens  leur 
et  aie  ni  (l(tnn(''es  par  le  ministre  des  linauces,  louniir  les  étals 
de  receltes  et  de  (b'qtenses  nécessaires  à  l'élablisseinent  des 
tableaux  dont  il  s'ai;it,  (pii,  successivement  réca[)ilulés  par 
cantons,  arrondissements  e(  d('parlemenls,  permettraient 
au  minlslère  d'établir  des  tableaux  d'ensemble,  et  de  dres- 
ser ensuite,  par  doit  et  axoir,  le  bilan  général  îles  finances 
j)ubli(pies. 
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REGIME    FISCAL    ACTUEL. 

L'Académie  se  plail  à  conslaler  qu'un  système  d'impôts 
qui,  comme  l'a  montré  M.  Salefranque,  permet  d'encaisser 
annuellement,  sans  pénalités  effectives  élevées,  presque 
sans  poursuites  et  avec  un  déchet  insignifiant,  un  chiffre 
de  recettes  aussi  cousidérable  a  été  heureusement  conçu. 
Ce  système  a,  d'ailleurs,  fait  ses  prouves.  N'est-ce  pas 
çi^ràce  à  sa  forte  armature,  on  aurait  tort  de  l'oublier,  fiu'on 
a  pu,  après  1870,  hii  demander  les  taxations  nouvelles 
dont  les  produits  ont  permis  au  pays  de  faire  face  aux 
charges  écrasantes  qui  lui  incombaient  et  de  se  relever  de 
ses  désastres? 

Aussi  serait-il  singulièrement  téméraire  d'y  apporter  des 
modifications  profondes,  qui  en  changeraient  l'orientation 
générale;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'y'  ait  rien  à  faire 
dans  le  sens  d'une  sérieuse  amélioration  de  notre  régime 
fiscal.  Certaines  réformes  sont  incontestablement  désira- 
bles et  de  multiples  retouches  peuvent  être  utilement  appor- 
tées à  nos  taxations  pour  réaliser,  à  des  points  de  vue  divers, 
des  progrès  très  a[)préciables. 

Quand  on  étudie  notre  régime  fiscal  au  point  de  vne  des 
modifications  à  y  ap[)orter,  il  faut  se  garder  d'examiner 
séparément  et  en  faisant  abstraction  de  l'ensend)le,  cha- 
cune des  taxes  qui  le  constituent.  Ouelle  (jue  soit  celle 
(|u't)n  considérerait  ainsi,  on  lui  trouverait  peut-être  rpiehpu' 
légitimité  et  quelcjnes  avantages,  mais  on  lui  reconnaîlrail 
certainement  un  plus  grand  nond)re  de  tares  et  d'inron\é- 
nienls.  On  s'empresserait  de  la  déclarer  mauvaise,  détesta- 
ble, à  supprimer  sans  délai.  A  la  fin  de  ce  jeu  de  massacre, 
on  aurait  fait  table  rase;  mais  on  n'aurait  plus  de  budget, 


L^)l4  RKCUEIL    DR    îjîcilSI.ATrON. 

puis(|ii'()ii  aurait  ainsi  éliminé  successivement  toutes  les 
sources  de  receltes. 

«  Il  n'y  a  pas  de  Ixm  imjxM  »,  ainsi  (jue  le  reconnaissait 
Léon  Say,  un  de  nos  plus  éminenis  minisires  des  finances. 
-Mais  ((  il  laul  des  imp(')ts  »  et  c'est  aux  plus  équitables, 
aux  mieux  r<''|)arlis,  aux  [)lus  léyers,  (pi'il  faut  demander 
((  cette  conlrihulion  que,  selon  la  belle  définition  de 
Turj^ot,  la  société  entière  se  doit  à  elle-même  pour  subve- 
nir à  toutes  les  dépenses  publiques  ». 

Va  c'esl  parce  (ju'il  n'y  a  pas  de  bon  impôt  qu'on  doit, 
ainsi  (ju'on  l'a  lait  en  l^>ance,  donner  la  préférence  à  une 
larije  diversité  des  taxes,  dont  les  inconvénients  s'atté- 
nuent et  se  conipenseni  dans  l'ensemble,  plutôt  qu'à  un 
inip(')(  uni(]ue  ou  j)i'éj)ondérant,  dont  les  désavantages 
seraient  l'cssenlis  avec  beaucou[)  plus  d'acuité  par  les 
contribuables. 


COiNTRlHUriOXS    DI HECTKS. 

I ,(' paiai;i'aplie  preniierdu  budi;(M  i^éïKMal  met  en  vedette 
une  s(''iie  de  coniributions  (pii  conslitncnt  des  impôts  sui" 
/c'.v  rcxcnus  :  la  coniribulion  foncière  et  celle  des  portes  et 
l'eiièlres  IVajipent,  en  ell'et,  le  rc\i'im  <les  immeuldes;  la 
ciuil libuliiMi  (les  palenlcs,  les  pioibiiis  de  linduslrie  et  du 
conimcice  ;  la  contribulion  personncllc-niobilièr*',  le  revenu 
:;énéral  présumé  des  contribuables. 


(.(tulfiliitl ton  l'diicirfc  SUI-  les  fn-oprK'h's  /x/ïk's.  —  1/as- 
sicllc  de  la  coniribulion  l'oiicièrc  sur  les  [iropiif'tés  b;ities 
est  con\  tMiablciiicnl  clablic.  Les  rcsisions  (b'cennali's  aux- 
(piellcs  il  csl   cxaclcniriil   pincéd»'   jtai'    I  adniinislralion  des 
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conlribiitions  directes,  au  moyen  de  documents  émanant 
des  parties  intéressées,  ou,  pour  les  propriétés  non  louées, 
par  une  normale  assimilation  à  celles  qui  sont  louées,  per- 
mettent de  fixer  d'une  manière  très  satisfaisante,  dans 
l'ensemble,  le  revenu  des  immeubles.  La  quotité  de  cette 
contribution,  en  ce  qui  concerne  la  part  de  l'Etat,  n'est  pas 
excessive;  mais  le  rendement  supplémentaire  que  lui  deman- 
dent les  départements  et  surtout  les  communes  la  rendent 
inég-ale  et  lourde  parfois.  Plusieurs  orateurs  se  font,  à  cet 
éi^ard,  l'écho  des  plaintes  des  contribuables. 


Contribution  foncière  siw  les  propriétés  non  Ixtties.  — 

L'administration  des  contributions  directes  vient  de  pro- 
céder à  la  revision  du  revenu  des  propriétés  non  l);ities, 
dont  elle  a  du,  cette  fois,  déterminer  non  plus  le  revenu 
net,  mais  la  valeur  locative,  c'est-à-dire  le  montant  du 
lover  que  le  propriétaire  obtient  de  ses  terres  en  les  affer- 
mant, ou,  s'il  les  exploite  lui-même,  le  montant  du  loyer 
(ju'il  en  retirerait  en  cas  de  location. 

Le  léi^islateur  a  voulu  ainsi  obtenir,  pour  les  propriétés 
non  bâties,  les  mêmes  bases  de  taxation  que  pour  les 
propriétés  bâties,  afin  de  transformer  cette  contribution, 
(jui  est  un  impôt  de  répartition,  en  yu\  imp<'»t  de  (piotilé, 
soit  que  propriétés  bâties  et  non  bâties  consliluent  une  des 
cédules  d'un  impôt  sur  les  revenus,  ou  qu'elles  soient 
englobées  dans  un  impôt  général  sur  le  revenu. 

Cette  enquête  aura-t-elle  donné  les  résultats  allendus? 
Les  opinions  émises  ont  été  très  diverg-entes  à  cet  égard. 

Pourra-t-on  utiliser  ses  résultats  pour  asseoir  l'impôt  plus 
exactement  que  par  le  passé  et  faire  enfin  disparaître  les 
choquantes  inégalités  qui.    bien    plus   encore  (jue   le    taux 
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auquel  elle  ressorl'.  la  fout  paraîlie  si  lourde  aux  contri- 
hiiaMes?  La  plupart  des  orateurs  (pii  ont  pris  part  à  la  dis- 
ciLssioii,  sur-  cette  (pieslion,  jxMiclieiU  pour  la  négative; 
ils  esliuieul  cpi  uue  l'evisiou  du  revenu  des  propriétés  non 
li;ilies  lie  peut  être  ulilenieiit  ellecluée  que  concurreuiuieul 
à  la  l'élection  du  cadastre,  dont  elle  tloit  être,  en  réalité,  la 
résultante  cliei-cliée  et  nécessaire. 

Le  législateur-  a-t-il  craint  (pie  la  réfection  du  cadas're 
durât  tiop  l(uii;lenij»s  ou  (pfelle  coéitàt  trop  cher?  L'un  et 
l'autre  peut-étic,  mais  cette  opération,  à  leur  avis,  est  iné- 
luct;d»le.  (  >ii  peut  l'ajourner;  il  faudra  s'y  résoudre  et  le 
plus  \')\  sera  le  mieux.  Seule,  elle  {>rocurera  aux  proprié- 
taires, j)ai-  un  cadastre  exact  et  des  li\  res  fonciers  ajipro- 
priés,  —  sans  force  [)rol)ante  toutefois,  le  droit  devant 
demeurer  supérieur  au  l'ait,  —  la  sécurité  qui  leur  est  indis- 
pensable. Seule,  elle  donnera  au  Trésor  les  hases  certaines 
(pli  lui  lorit  actuellement  dcM'aut  pour  asseoir  non  seulement 
riiiipi')t  fonciei'  M'oritril)utioii  foricièr'c  ou  imp(')t  sur  Ir  ou 
A'.v  rcNcnusi,  mais  aussi  les  droits  sur-  les  mutations  immo- 
l)ili(''r-cs  à  titre  onéreux  ou  sur  celles  à  titre  gratuit. 

L'dpé'r-ation  demandei'ait  vinyt  à  trente  ans;  elle  coûterait 
()0()  millions.  Il  ne  faut  s'elfraver"  ni  de  cette  durée,  ni  de 
ce  coTit.  La  (lur('e  pouri'ait  vraisemlilaMement  être  r-(''duile 
lorsfpie  ceux  (pii  y  pioct-dcraienl  aiir'aieut  accpiis  l'entr'aî- 
nemeiit  nécessaire.  Oiiaut  au  coéil,  le  r'app(U'teur  de  la 
commission  extra-parlementaire  du  cadastre  a  rn(Uitr'(''  com- 
ment, par'  la  cr(''alion  (rol»lii;;ilioiis  cadastrales  anior'lissa- 
Itles,  il  serait   facile  d's    fair'c  l'a» c.   l'"ii  adiiicitani  ipie  rem- 


I.  I  .;i  cmitrilmliiiii  l'imcirri-  ri'iid  li(>;nici)n|i  moins  (idCiic  ne  dcvi'iiit 
rciidri'.  !-(•  icvcnii  nrl  ilc  la  ]nii[H'i('((''  non  bàlic  pcul  rire,  en  olVol, 
('■\alin'  à  i)  milliards  (|ui,  à  lo  i'  ,.  (f)  "/ n  pour  l'iJal  cl  .")  'J  o  pour  les 
d('pai-lcmr!ils  cl  les  communes),  roucini-aienl  un  produit  tie  3oo  millions 
alors  (pi'cllc  n'en  donne  aeliu'llemenl  <|ue  iîOo. 
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pruiit  nécessaire  soit  réparti  en  ôo  années  et  la  réfection 
réalisée  en  20  ou  3o  ans,  il  suffirait  d'inscrire  anniiellertient 
au  hudg^et  une  annuité  de  852.674  francs  pour  chaque  em- 
prunt de  20  millions  pendant  3o  ans,  ou  de  1.279. 01  ^  fi'ancs 
pour  chaque  emprunt  de  3o  millions  pendant  20  ans,  si 
l'emprunt  coûte  3  1/2  "  u;  de  ()3i.ooo  francs  on 
1.396,006  francs,  s'il  coûte  4  °/o-  I-^'aniortissement  s'éche- 
lonnerait, dans  ces  conditions,  sur  70  ou  80  ans". 

Les  départements  et  les  commnnes  contribueraient  évi- 
demment à  la  dépense  dans  une  proportion  qui  ne  paraît 
pas  devoir  être  inférieure  à  4o  Voî  ce  ne  serait  donc  qne 
60  "/o  de  ces  annuités  qui  incomberaient  en  définitive  à 
l'Etat,  qui,  d'un  autre  côté,  réaliserait  à  divers  titres,  en 
conséquence  de  l'opération,  des  recettes  de  plus  en  plus 
importantes,  qui  viendraient  atténuer  sa  dépense. 

Les  résultats  de  la  réfection,  loin  d'être  à  lon^^ue 
échéance,  seraient  effectivement  acquis  au  fur  et  à  mesure 
que  celle-ci  se  poursuivrait.  Les  intéressés  en  bénéficie- 
raient sans  délai  et  l'Etat,  lui-même,,  les  pourrait  utiliser  dès 
que  l'opération  serait  complète  dans  une  commune. 

Qu'on  tire  donc  de  l'enquête  actuelle  tout  ce  qu'elle  pourra 
donner,  personne  n'y  saurait  contredire;  mais  qu'on  ne  la 
considère  pas  comme  suffisante  pour  écarter,  ou  même  |)our 
ajourner  davantage  la  réfection  du  cadastre  et  l'établisse- 
ment des  livres  fonciers. 


I.  AlIVcil  Nryiuarck,  RapporI  (phiéval  fuil  à  hi  ro/nniission  e.rlra- 
pnrleineiiluire  du  cadastre,  sur  les  (ravnii.r:  de  la  sous-commission  des 
noies  et  moi/ens,  iu-4°,  1904,  Imprimerie  nationale.  —  Voir  aussi  : 
Finances  contemporaines ,  t.  III  Questions  économiques  et  Jinancières, 
\).  818  (cadastre  et  livres  fonciers;  les  voies  el  moyens  d'une  grande 
réforme),  ia-8°,  1905. 
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( ^onli-ihiititjii  (les  portes  cl  fenrlres.  —  Il  ne  semble  pas 
(lnaïKMiii  ariitiniciit  ratioiinel  [tuisso  èlre  mis  en  avant  en 
fax  (MIC  (lu  maiiilicii  de  ia  roiii  lilmlion  des  [)Ofles  el  lenèlres 
(jiie  la  loi  (lu  i .'>  juillel  iSi)'-  a  llié()ri(|uement  supprimt'e 
depuis  vini^l  ans,  mais  (pii  a  conlinné  jnsfjn'icià  êlrc  perçue, 
la  loi  nlli^rieure  qui  devait  réyler  les  détails  d'exécution  et 
oii^ainsiT  les  laxes  de  rem|)laeemenl   n'aviiiit   pas  été  l'aile. 

Il  v  avait,  à  vrai  dire,  une  difficulté  presque  insurmon- 
table à  résoudre,  par  suite  de  rincidence  de  fait  de  celle 
conirihulion  (pii  atteint  dans  une  j)r()portion  (pion  ne 
connaît  [»;is  et  (pii  \arie  du  tout  au  tout  selon  les  régions, 
tanl('>t  les  propriélair'es.  tanl(')t  les  locataires.  Le  projcl 
(rimp('»t  sur  le  revenu  qui  est  actuellement  étudié  par  une 
commission  du  Sénat  pai'aîl  devoir  solutionner  la  ques- 
tion en  coidiiniant  purement  et  simplement  cette  sup- 
[»rcssion,  (jui  recueille,  tli('oii(pieinent  toujours,  l'assenli- 
menl  t^t'iK'ral. 

(  )n  a  l'ail  remarquer,  en  efï'et,  cjue  si  la  statistique  des 
cotes  des  portes  et  fenêtres  ne  paraît  avoir  été  jamais  elfec- 
tuée,  il  est  facile  de  l'élahlir  dès  rinslant  qu'on  sait  que 
cette  conliihulion  représente,  en  movenne,  5  Vo  du  rexeini 
net  i\e^  propriétés  bâties.  Il  suit  de  là  (pie  la  moitié  des 
cotes  des  portes  et  fenêtres  sont  inIV'rieures  à  2  fr.  00. 

Sur  ().r)87.i8r)  cotes  foncières  : 

40.182  sont  l)asiH*s  sur  un   revenu  iiel  de   .')  IV.  el  au-dessous; 
i'y,'{.83i                  —                      —  ')  t'r.  01    à   10  francs; 

-,{)■>. .\(Yi  —  —  10  tV.  CI   à  20  francs; 

:>  .oo(>.;i();{  —  —  20  l'r.  01   à   !îo  francs. 

L  inh'rêt  (pie  pciiNcnt  axoir  les  pelils  jtroj)riélaires  ;"i  la 
su[)pi"ession  de  celte  contribution  [)eul  donc  être  consitléré 
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comme  insig-nifiant,  el  cet  intérêt  est  nul  pour  les  locataires 
appartenant  à  la  classe  peu  aisée,  les  propriétaires  né  leur 
réclamant  cet  impcM  ni  dans  les  campag'nes  ni  dans  les 
villes. 

On  aurait  donc,  en  l'iul,  le  [)lus  yrand  tort  de  donner" 
suite  à  celte  poussière  de  déy;rèvement  que  procurerait  I.î 
suppression  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  dont 
il  faudrait,  ensuite,  récupérer  par  ailleurs  le  produit,  qui, 
en  chiffres  ronds,  dépasse  120  millions. 


Contribution  personnelle-mobilière.  —  La  transformation 
de  la  contrihution  j)ers()niielle-mobilière  qui,  on  le  recon- 
naît, est,  le  plus  S(juverit,  ari/ilrairement  assise,  paraît  é^a- 
lemenl  devoir  être  réalisée  dans  le  [)rojet  (_riinp()t  sur  le 
revenu  soumis  au  Sénat. 

Dans  quelle  mesure  cette  transformation  est-elle  vrai- 
ment désirable? 

Personne,  sans  doute,  ne  conteste  l'opportunité  de  rem- 
placer les  bases  actuelles  de  l'assiette  de  cette  conlribulion 
par  celles  que  l'on  suit  dans  la  pratiijue,  en  les  améliorant, 
d'ailleurs,  si  possible. 

INIais  les  objections  faites  à  la  sup[)ressi()n  de  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  se  présentent  avec  une  é^ale 
force  lorsqu'on  propose  d'accorder  sur  cette  contriluilion 
de  larg-es  exemptions  à  la  base. 

La  réforme  de  la  contribution  mobilière  est  sans  inté- 
rêt pour  la  population  parisienne.  Par  suite  df  ra[)plica- 
tion  du  minimum  de  loyer,  tous  ceux  inférieurs  à  âoo  francs 
en  sont  affranchis.  Sur  800.000  mt-nages,  280.000  seule- 
ment figurent  sur  les  rcMes,  ce  cjui  revient  à  dire  que, 
sur  100  contribuables,  29  paient  rimp(')t  et  61  ne  paient 
rien. 
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Dans  les  autres  comniiines,  sur  lo  lulllious  de  luéiiayes, 
8  niillious  soûl  assujettis  à  la  coutiihuliou  mol)ilière.  Sur 
ces  8  niillious,  i.ooo.ooo  paient  senlemeut  la  taxe  person- 
nelle (pii  peut  vajier  de  i  fr.  ôo  à  .^i  fr.  no,  mais  dont  le 
taux  est  fixé  au  inininiuiu  de  i  IV.  Tx»  dans  [)lus  de  la  moitié 
des  coniumues. 

Ouaiil  aux  (l.yoo.ooo  coulrilmahles  ijui  sont,  en  outre, 
assujettis  à  la  coulrihution  iu<tl)ilièr(',  riuip(')t  «jui  \ienl  jxuir 
eux  s'ajouter  à  la  taxe  personnelle  atteint  le  nombre  sui- 
vant de  personnes  : 

■.>.-j!i  ./](>(')   p;ii('iil  eu  plus  de  la  taxe  pcrsoiiiK'lle  2  iV.  et  au-dessous. 

i.(>()7.8o3  —  —  —  2  Ir.  01  à    5  fr. 

I  .(i'iS.Ikji  —  —  —  .')  IV.  01  à  10  Ir. 

[  . ."i-^o . oii()  —  —  —  10  Ir.  01  à  20  IV. 

11  .■>uit  de  là  (jue  plus  de  o  niillious  de  conli'ihuahles,  eu 
admettant  (jue  la  nouvelle  taxation  ne  les  alteig^ne  pas, 
l)ém''licieiaieut  d'un  d(''urè\  eiiienl  de  1  Ir.  ôo,  et  5  millions 
de  contrihuahles  l)éuéHeieraienl  de  2,  'S,  f\,  5,  10,  20  francs 
de  dégrèvement. 

Poussière  de  déi^rèxenienl  encore,  on  peut  le  dire,  et 
cejHMidaiit  [)erte  sérieuse  pour  les  luidiicts. 


('.()ii(riI>uilon  des /tafrnles.  —  La  contribution  des  patentes 
est  un  impôt  sur  les  rc\cnus  professionnels  basé  sur  les 
signes  extérieurs. 

(-ette  contribution  serait  ceilai;icmenl  mieux  répartie  si 
l'Ile  reposait  sur  une  imposition  directe  et  imim-diale  des 
béuélic("s  nets  du  c(uuinerce  cl  de  lindustrie,  mais  cette 
imposition  iie  p(uiriait  èlre  basc'e  ijue  sur  les  déclarations 
des  assujettis,  ainsi  (pi'on  piocède  en  Italie  pour  l'impôt  sur 
la  ricliess(>  mobilière  et.  en  An-lelerre,   pour  Vincomc-t(tx. 
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Ce  système  serait  difficilement  admis  dans  notre  pays,  à 
raison  de  son  caractère  inquisitorial. 

On  a  proposé  de  percevoir  l'impôt  sur  les  bénéfices  bruts 
ou  sur  le  chiffre  des  affaires  ;  mais  on  a  dû  reconnaître  que 
le  chiffre  des  affaires  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  présomp- 
tion légitime  sur  le  chiffre  des  bénéfices.  Ce  serait  là  un 
procédé  empirique  qui  ne  présenterait  aucun  avanlag-e  par 
rapport  aux  errements  actuellement  suivis.  Aussi  la  contri- 
bution des  patentes,  telle  qu'elle  est  assise,  est-elle,  en 
somme,  facilement  acceptée  et  les  chambres  de  commerce, 
dans  un  cong-rès  récent,  se  sont,  à  l'unanimité,  prononcées 
pour  le  maintien  du  régime  en  vigueur. 

En  ce  qui  touche  l'assiette  de  cette  contribution,  on  peut 
regretter  qu'au  nombre  des  éléments  de  taxation  admis  pour 
l'application  du  dioil  proporliounel,  on  comprenne  dans 
tous  les  cas,  comme  élément  de  taxation,  le  montant  total 
du  loyer  d'habitation.  En  procédant  ainsi,  on  surtaxe  les 
familles  nombreuses,  tandis  que  les  ménag-es  n'ayant  pas  ou 
ayant  peu  d'enfants  et  les  célibataires  se  trouvent  favorisés. 
Il  serait  certainement  opportun  de  faire  intervenir  pour 
la  fixation  de  la  quotité  imposable,  au  moyen  d'un  coeffi- 
cient à  déterminer,  le  nombre  des  enfants  à  la  charge  du 
chef  de  famille  patenté,  occupant  avec  lui  les  locaux  consi- 
dérés. 

On  pourrait  tout  au  moins,  selon  (pi'on  admettrait  un  ou 
deux  échelons,  diminuer  de  la  moitié  ou  du  tiers  le  droit 
proportionnel,  qui  serait  majoré,  par  contre,  pour  les 
patentés  célibataires, 

TAXES    ASSIMILÉES    AUX    CONTRIBUTIONS    DIRECTES. 

Ces  taxes,  dont  le  rendement  est,  pour  la  pliq)art,  peu 
élevé,   n'ont   fait   l'objet  d'aucune  observation   particulière. 
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i:\RE(;iSTIlEMKNT. 


Droits  sur  /rs  /nii/dlions.  —  Les  (jneslioiis  (|ue  soulève 
r;i[>[)ricali(tii  (les  dr-oits  sur  les  imitations  ont  tout  [)aitica- 
lièieineiil,  retenu  ralteiiliori  de  l'Académie.  Ces  droits 
ne  ie{)iésenleiit  pas  moins  de  (So  "/o  de  l'ensemble  des  droits 
d'enreyistremeni  :  ils  se  i-épartissent  presfjue  éy^alement 
en  i(/io  entre  les  nnitalions  à  litre  onéreux  et  les  mutations 
à  titre  gratuit  i^-]?)  millions  S  cl   1^78, .T). 


Muld/io/is  à  litre  onerrii.r.  —  Le  produit  des  mutations 
à  titre  onéreux  est  fourni  par  les  biens  mcublt^s  à  concur- 
rence de  io()  millions,  dont  (S'1/2  par  les  valeurs  mobilières, 
et  de  i<>^i,i  j):»!-  les  immeubles,  il  ser.iil  intéressant  de 
déterminer  la  valeur  resj)eclive  des  biens  de  cliarpie  caté- 
gorie assujettis  à  Timpôt  et  d'en  dé^ai^'er  la  cliari^c  exacte. 
Celte  opération  n'est  |)as  possible  |)ar  suite  du  mode  dillérent 
d'application  des  droits. 

On  sait  (pi'il  a  (-lé  laxt',  en  njio,  ',\:>  milliards  \'^  mil- 
lions W  de  \aleurs  niobilicn-s  et  >  milliards  .jo-  niiHi(»ns  8 
d'immeubles,  mais  on  ne  peut  tirer  de  ces  constatations 
aucune  indicaticm.  Loui'  les  immeubles,  en  elï'et,  les  droits 
sont  rnpiidés  sur  des  iniilalioiis  clb-ctives,  tandis  (pie,  pour 
les  \aleurs  mobilières,  la  la\ali(ui  saisit,  d'une  part,  S;^.>  mil- 
lions 1  de  titres  nominalifs  (fraïK^iis)  ayant  fait  robjet  de 
(ransleils  ou  de  con\ cisioiis  réellement  ellectués,  et,  d  autre 


I.  ('.(îltf  |iri)|iiirli(iii  se  trouve,  dès  luiiiitcii.int,  Irès  scnsililciiKMit 
mi)(lilii-o  |>;ii'  siiilc  lii's  iiKij.if.ilions  (jur  la  loi  de  liiiaïu-cs  du  8  avrd  h)Iu 
a  lall  suhii'  aux  tarifs  des  donations  cl  dos  siu-ccs sions,  dont  li'  |ilcm 
ell'ol  m-  sVst  pas  ciicort-  produit. 
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part,  3i  millianls  i83  millions  2  de  titres  (2^  milliards 
940  millions  6  de  til.res  franrais  au  porteur  et  7  milliards 
242  millions  6  de  titres  nominatifs  ou  au  porteur  étrany;-ersb 
non  plus  à  raison  de  leur  transmission,  mais  de  leur  circu- 
lation, ces  titres  payant,  en  fait,  au  moyen  d'une  sorte  d'a- 
bonnement, les  droits  de  transferts  qui  leur  incomberaient 
si  leur  transmission  était  susceptible  d'être  constatée. 

On  n'a,  dans  ces  conditions,  aucune  base  pour  déclarer 
que  les  transmissions  de  valeurs  mobilières  ou  les  mutations 
d'immeubles  sont  ou  ne  sont  pas  plus  ou  moins  imposées 
les  unes  que  les  autres;  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait,  avec 
les  seules  données  actuelles,  un  moyen  quelconque  de  solu- 
tionner le  problème^. 

On  peut,  tout  au  plus,  constater  que  les  valeurs  mobilières 
accusent  un  mouvement  ascensionnel  constant,  les  capitaux 
taxés  passant  de  8  milliards  en  i^()g  à  10  milliards  en  i<Sj'>, 
t5  milliards  en  1880,  82  milliards  en  igio,  tandis  que  le 
mouvement  de  la  propriété  foncière  demeure  stalionnaire, 
les  mutations  accusante  milliards  1/2  en  i86g  et  i(jij> 
avec  des  variations  intermédiaires  en  plus  {2  milliards  G 
en  1880)  ou  en  moins  (2  milliards  i  en  i()oo). 

Les  lois  de  1900  et  de  1906  ont  déjà  modifié  très  heureu- 
sement le  régime  des  mutations  immobilières  en  propor- 
tionnalisant  exactement  l'impôt  à  leur  importance  ;  elles 
ont  fait  disparaître  des  inégalités  criantes,  mais  elles  n'ont 
apporté  aucune  atténuation  aux  charges  qui  pèsent  sur  ces 
mutations,  ces  réformes  ayant  dû  se  suffire  à  elles-mêmes. 

Il  serait  certainement  très  désirable  que  les  mutations 
immobilières  fussent  détaxées  dans  une  mesure  aussi  large 
que  le  permettraient  les  disponibilités  budgétaires. 


I.  A  propos  de  la  taxation  des  valeurs  mobilières,voir  injni  :  Tn.n' 
sur  le  revenu. 


'^■^[^  RECUEIL    DE     EKdISLATION. 

("/('Si  ainsi  qu'on  ponrrail,  dès  inainleiiaiil,  uniformiser, 
à  la  lois,  le  mode  de  délerminalion  de  la  valeur  imposable 
(foriailaii-e,  on  l'a  vu,  en  matière  d'éeliange)  el  les  tarifs, 
don!  le  laux  scrail,  |»ar  celait  même,  légèrement  abaissé, 
sauf  à  le  réduire  idléiifMiremenl ,  au  fur  et  à  mesure  des 
possibilités,  jus(|u"à  ■')  ";,,  j»ar- e.\em[>le'. 

Toulelois,  à  eelle  détaxe  directe  An  droit  de  mutation, 
la  suppression  préalable  des  droits  d'eiwenisti-ement  et  de 
Jiudiic  (|ui  allei^neul  les  (piiltances  de  pi-i.\  de  vente  ou  les 
maiide\t''es  (pii  s'y  i-apportenl,  paraît  devoir  être  utilement 
prélÏMi-e.  Par  ce  moven,  en  ell'et,  on  assurerait,  au  point 
de  vue  civil,  rext'ciition  r('i;ulière  des  conti'ats,  les  parties 
n'avaui  plus  à  c(uupler  avec  ces  frais  accessoires  qui  les 
amènent,  mairie  les  inc(uivénieuls  multiples  qui  en  peu- 
vent résulter-,  à  indi(piei'  comme  payés,  au  moment  de  la 
passation  di;  l'acte  de  vente,  des  prix  (pii  m-  le  sont,  en 
l'ait,  (praj)iès  racconq)lissemeut  des  formalités  nt'cessai- 
res-^. 

],a  dt'taxe  des  nuitations  imiiiobilières  à  titi'e  onéreux  ne 
saurait  être  poursuivie  coiu'uiiemment  avec  la  réduction 
de  la  coiitributiiui  foncière;  on  a  émis  l'avis,  au  conti'.iirè, 
(pu-  ("est  à  cette  contributiim  ipi'il  faut  demander  les  res- 
sources indispensables  poni-  réaliser  l'airranchissement  des 
mutations   dont    il  s'at;it.    La   c(mtribution   foncière   mieux 

I.  On  :i  iait  i'cm;ir(|iHM',  ;ni  cours  de  hi  (tiscussion,  t]uc  !:i  surtaxe  de 
,',1  c'iil.  1  'i  "  il,  qui  li-ai>i)(',  sans  raison  aucune,  les  venles  judiciaires, 
devrait  rire  su|»|)rin)r-e.  niènir  sans  compensation. ,(  )i;  n(>  s"e.\])li(|ue  pas, 
en  ellVt.  celte  perception  (pii  atteint  justement  des  transmissions  iuté- 
i-ess;inl  lies  mineurs  on  des  incaiialiles  et  pour  Irsipielles  l'impôt  est 
perçu,  sans  fraude  possible,  sur  le-^  i>ri\  réels  auMincls  les  enclièrcs  ont 
t'It'  Iraneliees. 

.,  |_;|  |„Tle  i\\n  l'n  i-(-sullerait  poiu-  li>  l'i'i'soi-  ne  dépasserait  pas 
;')  millions,  >i  la  sup|)ressioii  l'Iait  pure  el  simple.  V'Mr  Ironverail  sa  coni- 
i)ensatioii  dans  la  ipiolili'  '\\i  dioii  Ar  mulalion  si.  avant  de  délerniiner 
celui-ci,  on  en  Taisait  ('tal . 
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aménagée,  plus  exactement  répartie,  est  siisceptibl.e,  sans 
surcharger  les  contriJ)iiables,  de  fournir  un  supplément  de 
receltes  très  appréciable. 


Mutations  à  titre  gratuit.  —  La  loi  de  1901  a  réalisé, 
en  matière  de  droits  de  mutations  par  décès,  deux  réfor- 
mes très  intéressantes  et  depuis  longtemps  réclamées  :  la 
déduction  du  passif  successoral  pour  la  fixation  de  la  valeur 
imposable  et  la  détermination  exacte  de  cette  valeur  lorsque 
la  propriété  se  trouve  démembrée  par  suite  d'usufiiiil. 

On  peut,  sans  doute,  demander  que  certaines  catégories 
de  passif  qui  ne  sont  pas  acluellemeuL  déductibles,  soient 
admises  à  déduction,  —  les  frais  de  dernière  maladie  et  les 
frais  funéiaires  notamment,  —  mais  ce  ne  sont  là  que  des 
améliorations  de  détail. 

Quant  à  la  détermination  de  la  valeur  imposable  d'après 
l'âge  de  l'usufruitier,  elle  constitue  une  détaxe  importante 
et  qui  n'a  donné  lieu,  dans  rapplicalion,  à  aucune  critique. 

Les  tarifs  de  1901,  qui  ont  fait  entrer  pour  la  première 
fois  la  progression  dans  notre  législation  fiscale,  étaient 
déjà  élevés;  ils  ont  été  facilement  acceptés  néanmoins 
parce  qu'ils  étaient  la  rançon  de  la  déduction  du  passif  et 
du  nouveau  mode  de  détermination  de  la  valeur  imposable 
des  usufruits.  Ceux  de  1902,  ne  jouant  que  pour  les  très 
grosses  hérédités,  sont  passés  inaperçus.  Par  contre,  ceux 
de  1910  sont  jugés  tout  à  fait  excessifs.  L'assimilation  aux 
étrangers  des  collatéraux  au  o^  et  au  ()«  degrés,  qui  repré- 
sentent une  j»areulé  encore  très  réelle  et  très  agissante,  a 
paru  exorbitante.  Le  tarif  de  i5  7o  à  la  base  entre  étrangers 
a  ])u  être  considéré  comme  d'autant  ])lus  exagéié  que  les 
legs    au-dessous   de    2.000    francs    ont,    le   plus    souvent, 


320  UKCUEII.    DR    I.KdISI.ATrON. 

un  caractère  de  Mciiiaisaiice  et  (ju"ils  devraient  être,  au 
contraire,  assimilés  ù  ceux  faits,  dans  les  niènies  conditions, 
aux  élablisseuieuls  publics  et  su|)[)orter  un  droit  réduit. 

L'o[tinion  contraire  a  cependant  trouvé  un  défenseur,  (jui 
a  soutenu  le  bien  fondé  de  l'assirnilation  prononcée  par  la 
loi  de  i()oi,  adtnettani,  toutefois,  un  tarif  plus  réduit  pour 
les  collal('rau.\  (pii  lirei-aient  leurs  droits  de  dispositions 
testamentaires. 

On  peut  affirmer  d'ailleurs,  d'une  manière  générale,  (pie 
rim[tôt  est  déjà  élevé  toutes  les  fois  qu'on  ne  [)eut  eu 
ac(juitter  le  montant  sur  siui  revenu.  Or,  sauf  en  ligne 
directe  pour  les  petites  et  movennes  hérédités,  tel  est 
actuellement  le  cas;  [lour  les  autres  ti-ansmissions,  les 
droits  atteiv;iHMit  li-ois,  (piali-e  et  cimi  fois  le  revenu  annuel. 
Le  lég'islateur  a  pense''  (pTil  pouvait  taxer  sans  com[)ter 
parce  (lu'il  frappait  la  richesse  ac(piise,  comme  si  la  richesse 
ac(piise  (Mail  une  richesse  immobile,  comme  si  elle  ne  se 
transformait  [)as  sans  cesse,  comme  si  elle  n'était  pas  i^éné- 
ratiice  d'une  nouvelle  richesse. 

Celle  surélévation  des  droits  vient  d'avoir  une  répercus- 
sion, sinon  imprévue,  du  moins  regrettable  à  divers  jioinls 
de  vue.  Wniv  les  successions  ouvertes  à  pailir  du  r"  juil- 
h't  i()r.>.  la  loi  de  liiiaiiccs  du  L^juillcl  i  ()  i  i  a  admis,  sous 
certaines  condiii(Uis,  les  b('MU'liciaiies  à  acquitter,  sur  leur 
demande,  les  droits  sur  les  mutations  par  décès  j)ar  termes 
semestriels  dont  le  non)bre  varie  suivant  le  taux  des  droits. 
Cette  disposition  a  été  coudiatiue  très  énert;i(piemeut 
|)ai-  le  minisli(>  des  finances,   mais  sans  succès. 

Le  parlement  paraît  avoii'  l'té  i;uid.-.  eu  la  circonstance, 
par  riultMct  que  lui  a  paru  prc-scnlcr  li'  systènu'  nouveau 
|)our  les  |.eliles  In'n'dilt's  ;  mais  ce  S(Uil  jusIenH-nt  celles-là 
qui  (■•itrouNcionl  les  [ilus  grandes  difliculli's  pour  foui-nir 
les  garanties  ipii  leur  pei-nu'ttraieut  d'en  jiroliler. 
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L'avaiilag^e  que  les  con(iil)ii;il)les  retireront  tlii  fraction- 
nement demeuie  d'autant  plus  [»roblémati(jne  (|ue  l'adini- 
nislralion  s'est  toujours  montrée  très  larg-e  dans  l'admission 
des  demandes  de  prorogation  de  délai,  et  cela  sans  récla- 
mer les  garanties  particulières  que  la  généralisation  du  sys- 
tème rendra  indispensable  d'édicler  et,  par  suite,  une 
ingérence  dans  les  affaires  privées  des  contribuables  que 
ceux-ci  ne  tarderont  pas,  sans  doute,,  à  trouver  peu  sup- 
portable. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  le  tiouble  apporté  par  cette  me- 
sure dans  le  rendement  de  rimpôl,  au  moins  pour  plu- 
sieurs budgets,  et  les  conqdications  trap[tlication  qui  résul- 
teront du  nouvean  régime. 

L'élévation  des  droits  ramène  également  latlention  sur 
une  réforme  demandée  depuis  longtemps  déjà.  C'est  celle 
de  la  détermination  de  la  valeur  imposable  des  immeubles, 
obtenue  actuellement  au  moyen  d'une  évaluation  en  revenu 
multipliée  par  un  coefficient  :  20  poui-  les  imineid)les 
urbains  et  20  pour  les  immeubles  ruraux.  11  est  de  plus 
en  plus  indispensal)le  de  rechercher  un  mode  de  procéder 
faisant  apparaître,  comme  pour  les  valeurs  mobilières,  la 
valeur  exacte  de  cette  catégorie  de  biens  el  (pii  [)araît 
devoir  être  la  valeur  vénale.  Les  intérêts  du  Trésor  devant 
être  évidemment  garantis  contre  des  estimations  insuffi- 
santes, la  (juestion  est  complexe;  elle  n'en  denuinde  pas 
moins  d'être  résolue  rapidement,  l'élévation  extrême  des 
tarifs  accentuant  dans  une  proposition  considérable  les 
inégalités  qui  résultent  du  régime  actuel'. 


I.   I.a  solution  de  cette  question  int(''resse  également  les  donations  et 
les  échanares. 


RKCUKIL    UK    LKfilSKATION. 


Taxes  judiciaires.  —  Là  «  rcfonne  des  frais  de  justice  » 
ou,  j»lus  exactenieut,  la  «  réforme  des  (axes  judiciaires  »  a 
eu  jiour  conséquence  non  seulement  de  proportionner  très 
largement  la  charge  de  l'impôt  aux  litiges  et  aux  procé- 
dures (pii  en  motivent  l'exigibilité,  mais  de  les  détaxer  dans 
une  mesure  considéral)le,  20  millions  environ. 

Il  sérail  désital»le  (pie  celte  rt'forme  fût  aujourd'hui  com- 
plétée par  la  suppression  des  dioils  miiiima  dont  la  per- 
ce[)tion  pèse  sur  les  petites  alVaires,  sup[)ressi()U  (pii  paraît 
pouvoir-  être  facilement  réalisée  sans  léser  aufiiu  iiiléréi. 
piiiscpie  ce  secail  là,  siuij)lenitMil ,  un  [)as  déhnilii  dans  la 
pro[)orli()unalilé'. 

En  J<fi(>,  il  a  élé  perçu  2.')[[2.'Hn)  francs  sur  /jlii.ôoo 
décisions  judiciaires.  Il  serait  léyitime  de  conserver,  comme 
salaire  de  la  formalité,  des  droits  fixes  très  légers  qui  {)Our- 
raient  être  de  ^o  centimes  (justices  de  paix  et  juridictions 
répressives  1;  i  IVaru"  (tril)uruinx  civils  et  de  commerce)  et 
I  ['[•.  ôo  I cours  d"api>eli;  on  couser'vei-ait  ainsi  un  chilï're  de 
recettes  de  /),Mt.ooo  francs,  eu  cliilfres  roruls.  I.a  somme  à 
i(''cuj)('Mer-  serait,  tirs  loi-s,  de  ■>.  uiillious  :>.  ;  ou  l'oUtii'u- 
dr'ail  facilcmciil  par  une  ruajoraticui  des  droits  j)roportion- 
m'Is  à  coru-urrence  de  iô  "  „,  ce  ipii  n'en  exagérerait  pas 
d'ailleurs  les  (juotités. 

Il  sei-ait  exp('Mlieul  de  pi'olitei-  de  ce  reiuauiement  j)our 
hhxpicr  les  (h'cimes  avec  le  priiu'ipal  de  l'impiM  et  arrondir 
les  chilfi-es  eu  plus  ou  en  moins,  de  manière  à  iaire  dispa- 
raît r'c  les  taux  hizarrx's  actuellement   appliqiii's. 

La  loi  lie  iS()'.>  ii  cousaci-('  la  «  r'('foiiue  des  taxes  judi- 
ciaii'cs  "  (pii,  dans  l'esprit  de  ses  pi(  iniolciiis,  devait  être  le 
jH)iiit  de  dt'pai't    de  la   '<   rc'foi'iue  des    frais   de   justice  »,  la 
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principale  assurément.  Viuj^t  années  se  sont  écoulées  .sans 
que  celle-ci  ait  abouti..  On  eut,  sans  doute,  obtenu  un 
résultat  en  sériant  les  questions  et  en  les  solutionnant  suc- 
cessivement. L'Académie  de  lég^islation  est  unanime  à 
exprimer  le  désir  que  cette  réforme  soit  enfin  menée  à  bien 
par  les  pouvoirs  publics. 


Formait fés  hypothécaires.  —  La  loi  de  iQo*)  a  remanié 
le  réiJ'i (ne  fiscal  des  formalités  hypothécaires,  en  vue  ég-ale- 
ment  d'assurer  une  [)lus  exacte  proportion  du  quantum  de 
l'impôt  avec  l'importance  des  affaires.  (  )n  s'accorde  à  recon- 
naître qu'elle  a  donné  d'excellents  résultats. 

La  réalisation  de  la  réforme  hypothécaire,  pendante 
actuellement  devant  le  Sénat,  entraînera  évidemment  des 
réformes  fiscales  plus  étendues,  mais  qui  ntî  seront  com- 
plètes que  lorsque  la  réfection  du  cadastre  aura  permis 
l'établissement  de  livres  fonciers. 

On  a  signalé,  en  passant,  l'intérêt  que  présente,  dès 
maintenant,  un  remaniement  du  tarif  des  conservateurs 
(jui,  comme  l'inipùt,  devrait  être  rendu  proportionnel. 


TLMBRE. 

En  matière  de  tind)re,  les  (jueslions  (|ui  pouvaient  se 
[)0S('r  élaient  trop  nombreuses  pour  (]iir  la  iliscussion  en 
pût  être  utilement  abordée.  L'Aciidéinie  n'a  retenu  qu'une 
observation  d'ordre  général  (jui  s'ap[)rn]ut'  à  reiiscmhlc  des 
actes  assujettis  au  linibre  (Je  dimeiLsion  '. 

I.  A  propos  des  valeurs  mobilières,  voir  infru  :  Tajce  sur  le  reoenu. 


33o  UKCUEIL    DE    UÎGISl^ATIOX. 

I^a  snj)[)Fossi()ii  du  liiiiWrc  pour  les  coiilials  souuiis  A  la 
fonnalilé  de  rcnic^islrenieiit  a  (Mé  amorcée  par  les  lois  de 
1892,  de  1900  et  de  içiof);  mais,  loin  d'être  complète, 
cette  su[)pressioii  constitue,  au  contraire,  l'exception.  Aucun 
arriment  séi'ieux  ne  {ton\aiil  jiisiilier  le  maintien  de  celle 
doiihie  taxation,  (jui  fVappc  une  matière  imposable  unique, 
il  conviendrai!  de  généraliser  la  réforme  et  d'en  poursuivre 
jusfpi'au  bout  la  réalisation,  il  n'y  a  certainement  pas  de 
dii'Hcidté  réelle  à  faire  le  départ  des  actes,  documents  el 
jtièces  pour  Icsipiels  la  form;ditt''  de  l'enregislrement  est 
nécessaire,  (pii  ne  seraient  plus  tind)rés,  et  de  ceux  (pii, 
celte  loiinalilé  étant  iccotinue  inutile,  continueraient  à  être 
timbi(''s,  mais  ne  seraient  jilus  enregistrés. 

(  )n  pro('éderait,  en  même  temps,  à  une  p<'r(''(piation  con- 
venable des  droits. 


iMi'oT  srm  rj:s  opkh axions  nr:  houhsi;. 

L'imp('»t  sui'  les  optMalions  de  bourse  est  léi:;er;  mais  sa 
perception,  telle  (pi'elle  est  actuellement  organisée,  enti-aîne, 
pour  les  assujetlis,  des  écritures  multiples  v\  coûteuses.  11 
païait  désiriible  de  ceclieiclier  un  mode  de  prot'éder  (pii, 
tout  en  assurant  rexacle  renlr(''e  de  TinipiM,  fasse  dispa- 
r'aîlre  ces  inconvénii'iits. 


lAXE  si;i\  rr,  uknknt  dks  valkirs  MoHii,ii:uiiS. 

Il   a    paru   expé'dicnt  de   i;idupei'  ici   les  obser\ations  sur 
les  valeurs   mobilières,  ipii   sup|>oitent ,  on    l'a  \u,  les  trois 
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impôts  d'enregistrement,  de  timbre  et  sur  le  revenu,  savoir  : 


Valeurs 

Valeurs 

Totaux. 

françaises. 

étrangères. 

millions 

millions 

millions 

de  francs. 

de  francs. 

de    francs. 

00,1 

18,1 

84,2 

22,1 

47,8' 

*^9>y 

90,5 

i5,4 

io5,9 

178,7 

81,3 

261,0 

Droits  de  transmission .  .  . 

Droits  de  timbre 

Taxe  sur  le  revenu 

Total  général 


Celte  charg-c  est  considérable.  Aussi  la  proposition  qui 
a  été  récemment  faite,  de  demander  aux  valeurs  mobilières 
un  gros  appoint  pour  équilibrer  la  réforme  des.  contril)u- 
tions  directes,  a-t-elle  sérieusement  ému  les  porteurs  de 
titres.  Plusieurs  orateurs  se  font  l'écho  de  leurs  justes 
doléances  et  en  montrent  le  bien-fondé. 

En  effet,  si  on  applique  la  triple  taxe  à  l'un  des  types 
les  plus  courants  des  titres  à  revenu  fixe,,  l'obligation  de 
chemins  de  fer  de  5oo  francs,  rapportant  3  ^/o,  soit 
10  francs,  on  dégage  ainsi  qu'il  suit  la  charge  annuelle 
que  supporte  ce  titre  : 

fr.  c. 
Droit  de  transmission   de   2')   cculimes  0  u   sur   le   cours   moyen 

de  426  francs i  ,oG 

Droit  de  tinilire  d'abonnement  de  6  centimes  ^',0  sur  le   ca[iital 

nominal  de  uoo  francs o,3o 

Taxe  de  4  Vo  ^^"'  '^  revenu  de  i5  francs 0,60 

Ensemble i,<jO 

soit  3.92  °  00  du  ca[)ital,  ou  i3  7o  du  revenu  brut". 

1.  Dans  ce  chiffre  global  entre,  pour  4o  millions  3,  le  produit  des 
droits  sur  les  titres  de  rentes  et  effets  publics  des  gouvernements  étran- 
gers, qui  ne  sont  assujettis  (pi'à  l'impôt  du  timbre. 

2.  t*our  une  obligation  2  i  '2  "/o,  la  charge  aniiuclh"  ressort  à 
I  fr.  44  (y4  centimes,  poui"  la  ta.ve  de  transmission,  sur  un  cours 
moyen  de  875  francs;  3o  centimes,  pour  droit  de  timbre  d'abonnement 
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Si  Oïl  l'ail  le  même  Ccilcul  [tour  la  propriété  immoMlière, 
on  constale  qu'en  lenanl  com[»lc  de  la  coulrihution  roncière 
el,  par  analogie  avec  la  taxe  de  transmission  pour  les 
valeurs  mobilières,  des  droils  de  mutation  à  litre  onéreux 
par  la  charge  annuelle  (juils  représentent  et  qu'on  peut 
évaluer,  au  plus  haut,  à  3.')  centimes  °  o  en  admettant  un 
intervalle  moyen  de  vingt  ans  entre  deux  mutations  succes- 
sives', on  arrive,  pour  les  propriétés  bâties,  à  un  pourcen- 
tai^e  de  8.27  (7-92  +  0.35),  non  de  son  revenu  brut  (pii 
ne  peut  être  déga^(',  mais  de  son  revenu  net  imposable,  et, 
poui-  les  propri(''tt's  non  bâties,  de  11.02  (10.(37  +  0.3.JJ 
au  lieu  de  i/|.()4  "  0  du  revenu  net  des  valeurs  mobilières-. 

Le  désavantage  demeure  donc,  sans  conteste,  aux 
valeurs  mobilières,  (pii  devraient,  au  conti'aire,  être  impo- 
sées légèrement,  puiscpi'elles  ne  sont  pas  autre  chose,  en 
somme,  que  la  mobilisation  de  titres  de  propriété,  c'est-à- 
dii-e  d'iiiimeubles,  de  machines,  d'outils,  d'entreprises 
(pielc(»n(pies,  qui  ont  déjà  ])avé  la  totalité  des  droits  (pie 
les  enli'eprises  privées  paient  elles-mêmes. 

Oiiant  aux  valeurs  t'Iiaiiyèies,  les  défectuosités  du  régime 
(pii  leur  est  actuellrmenl  appli(pié  ne  sont  contestées  j)ar 
aucune  personne  (•omp('Meule. 

Le  système  de  rabonnement  est  tout  j)articulièrement 
criti(pi(''.    Feut-èti-e  esl-il  dillicile  de   le  supprinuM-  j)our  les 


sur  Txx)  IVaiics;  Hn  rculiiiics,  pniir  t.i\<'  sui-  le  icvcnu  de   i  :>  IV.  ;)(>).  suit 

;?.S8  "    11,1  ilii  caiiil.-il.  ou    i  i  .."1:1  "   ,,  An  rcM'iiii  liriit. 

I.     On      ii('     ]i(isst''(lr     |)as     de     r-lal  isl  iiiiic     l'miniissaiil     îles    (loiiiiccs 

coiivoiialilfs   sur    l'iiilfi\allc   iiicim'ii    i|iii    s'rcoiiio   crilrc   doux    mutations 

successives  à  lilic  niuTcux  ;  un  peut  adiuelli'e  le  cliill'ie  de  :u)  ans  ouinnie 

|U'idial)le.    l'dur   .m)  ans,    la   eliari;e   annuelle  tondierail    à    22    cent.    <'/o  ; 

pour  /|(>  ans,  à   17  ceiil.    1    ■>  "   n;  pnur  r»(i,  à  i/|  cent,  "/o- 

i3  X  100 

:>.   lli'sultat  relalif  linirni  parla  Iracliou ^^  • 

'  (100  —    Kl) 
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sociétés  déjà  ahomiées;  mais  il  semMe  qu'on  poiirroil 
accorder  aux  sociétés  nouvelles  la  faculté,  soit  de  se  j)lacer 
sous  le  rég-inie  de  l'abonnement  tel  qu'il  est  actuellement 
établi,  avec  l'engai^ement  triennal  du  représentant  respon- 
sable et  la  revision  également  triennale  de  la  quotité 
imposable,  soit  d'opter  pour  l'acquittement  immédiat  des, 
taxes  fiscales  sur  une  déclaration  ultérieurement  conti'ôlée 
et  revisée,  avec  engag-ement  du  représenlant  responsalde  et 
revision  périodique  de  la  quotité  imposable  à  de  fréquents 
intervalles. 

La  substitution  d'un  tiers  à  la  société  qui  a  émis  les  titres 
à  l'étranger  a  été  également  réclamée  avec  instance;  elle 
paraît  susceptible  d'être  admise,  sous  réserve  de  garanties 
à  déterminer. 

Mais  ne  peut-on  aller  plus  loin,  prendre  des  mesures 
plus  radicales  et  admettre  la  substitution  du  titre  à  la 
société  abonnée  et  au  représentant  responsable?  Ne  peut- 
on  s'inspirer  des  résolutions  prises  par  la  commission  du 
régime  fiscal  des  ^  aleurs  étrangères  '  et  autoriser  dans  cet 
objet,  ainsi  qu'on  l'a  judicieusement  proposé,  la  création 
de  sociétés  de  régie  de  valeurs  mobilières,  de  comptoirs 
d'administration  et  de  dépôts  de  titres,  analogues  aux 
Adminislrdtie-Kantoreu,  qui  fonctionnent  en  Hollande,  et 
qui,  en  échange  de  litres  étrangers  déposés  dans  leurs  cais- 
ses, émettent  des  certificats  représentatifs,  munis  de  coupons 
et  négociables,  et  nationalisent  ainsi  les  litres  étrangers? 

On  ne  saurait  méconnaître  les  avantages  d'une  semblable 
org^anisation  qui  pourrait  être  facilement  adaptée  à  nos 
besoins  fiscaux.  Cette   organisation  réaliserait   l'équilibre, 


I.  Alfred  Neymarck,  Rapport  ciénéi-ul  fait  à  la  corn/nission  du 
régime  fiscal  des  valeurs  élrangères.  —  Voir  aussi  l'élude  sur  les 
Adintiiistrulie-Kantoreii,  dans  le  Rentier,  191  o,  pages  53  et  lOi. 
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l'équivalence  liscale  entre  les  valeurs  frauraises  et  étran- 
Vi'ères  f|iie  coiniriaiide  noire  l('i;islation.  (^et  équilibre  pourrait 
être  d'autant  plus  juslement  élahli  qu'il  y  aurait  identité 
absolue  de  réj^iine,  pnis(jue,  au  rei^ard  du  fisc,  les  valeurs 
étrani^ères  s<'raienl  IransforuK'es  en  valeurs  frauraises'. 

Cette  transformation  du  réyinie  fiscal  des  valeurs  mobi- 
lières étrangères  ne  pr('senlerait  (pie  des  avantages.  Elle 
attirerait  en  France  un  plus  grand  nombre  de  ces  litres, 
nous  |)iocurerail  ainsi  sur  rélraui^cr  des  remises  de  plus  en 
plus  imporlanles  nous  reiulanl  tous  les  cliang-es  favorables 
et,  en  même  temps  qu'elle  favoriserait  les  «  placements 
étrangers  »,  diminuerait  le  nombre  des  «  placements  à 
l'c't ranger  »  (pii  ont  pour  conséquence  un  exode  pailiculiè- 
remenl  regret  table  de  nos  capitaux. 

Qu'il  s'agisse  des  \aleurs  IVaneaises  ou  des  valeurs  étran- 
gères, on  ne  saui'ait  appcutei"  trop  de  prudence  dans  leui" 
taxation,  car  c'est  là  uru'  m;itièie  iuq)osable  infiniment 
délicate,  émotive  et  fugace.  (  >n  ne  doit  pas,  non  plus, 
pcM'dre  de  \ue  la  [('percussion  de  celte  taxation  sur  d'aulres 
branches  d'impiM,  |>articuli«''rement  sur  les  dioits  de  muta- 
tion  pai"  décès. 

DOllANLS. 

(Jueliiues  orateurs  se  d(''clarenl  partisans  des  droits  pro- 
tecteurs (pi'ils  esliment  aNanla^tMix  j)our  l'aiiiicullure  ;  mais 
la  plupart,  au  contraire,  se  plaisent  à  constaler  le  inouve- 
menl  de  pins  en  plus  tnaïqiu'"  qui  se  manifeste  dans  le  pays 
à  rencontre  du  prolecti(»nnisine.  Largement  convaincus  des 

1.  I,('s  litres  des  villes  et  |)ri)viiices  elr.tiiiières  lit-néticieraicnt,  le  cas 
éelK'iiiil.  lie  ces  (lis|t(isili()iis  i;('iicrales  ;  la  (juestinii  de  rassiiiiilation 
imre  et  simi>le  de  ees  valeurs  aux  Idiids  d'iJat  demeure  néanmoins 
posée. 
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inconvénients  considérables  de  la  {)roleclion ',  ils  sacrifie- 
raient sans  hésitation,  sur  ce  chapitre,  une  grande  partie 
des  encaissements  du  Trésor,  pour  ne  retenir,  ou  à  peu 
près,  que  le  produit  des  droits  fiscaux. 

Les  inlérèls  du  Trésor  ne  se  trouveraient  nullement 
lésés,  d'ailleurs,  par  la  conclusion  de  traités  de  commerce  à 
longue  échéance  assurant  à  la  [)oliti(pie  douanière  une 
stabilité  indispensable  et  des  tards  justement  modérés,  ni 
même  par  un  retour  plus  absolu  encore  au  régime  libéral. 
Les  déficits  qui  en  résulteraient  seraient  rapideiuenl  com- 
pensés par  suite  des  augmentations  d'importation  que  pro- 
voqueraient les  réductions  de  droits.  De  plus,  grâce  à  un 
commerce  plus  actif  et  à  une  production  agricole  et  indus- 
trielle plus  intense,  le  budget  verrait  s'améliorer  les  pi'oduits 
d'autres  branches  de  revenus  et  il  encaisserait,  au  total, 
des  sommes  sensiblement  plus  importantes  que  celles  que 
lui  procurent  actuellement  les  droits  prolecleui's. 

GONTRIHUTJONS    INDIRECTES. 

((  Un  ministre  des  finaïu'es,  disait  Gladstone,  ne  doit  se 
brouiller  ni  avec  les  contributions  directes,  ni  avec  les 
contributions  indirectes.  »  Cet  aphorisme  est  aussi  exact 
en  France  qu'en  Grande-Bretagne;  un  budget  aussi  élevé 
que  le  notre  doit  nécessairement  s'alimenter  aux  unes  et 
aux  autres.  Ces  deux  catégories  de  contributions  ont  leurs 
avantages  et  leurs  inconvénients;  on  peut  médire  plus 
volontiers  des  contributions  indirectes,  mais  elles  fournis- 
sent au  budget  un  produit  élevé,  et  cecju'il  faut  rechercher, 
ce    n'est    pas    leur  r(MupIacement,    (|ui    serait,   au   surplus, 


I.   (jiistave  Sclielle,    /e    BiUin   du  prolcrliurinisme  en   France,    uji: 
(Bibliothèque  de  la  Ligue  du  libre-échange). 
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iiTf'alisable,  mais  l'aiiK'lioratKni  de  Icni'   ixMcrplioii  cl  leur 
nuMlleiir  reiidciiuMil. 


Boissons.  —  Vowv  a])[ir('("ier  la  charge  exacte  que  siip- 
norfciil  les  Itoissoiis,  il  e(tii\ieiil  de  faire  masse  des  droits 
[terijiis  an  piofil  de  TElat  et  des  droits  d'octroi  prélevés 
par  les  cominiiiies. 

Les  cliilVres  de  /7/0  sont  les  suivants  (en  millions  de 
IVancs)  : 

Budget  lUidgcts 

Calt'gorles  taxées.  de  communaux     Totaux. 

l'fttat.  (octrois). 

Alcools 3')/!, 6  !\ï),i         399,7 

IJièrvs ir),3  11,8  27,1 

Vins,  cidres,  poirés  cl  liydroiiicls 7^.9  24,1  98,0 

lùisemhlc 4'V^,8  81,0         52(^,8 

Licouces 37,0  i  ,2  38,2 

'i'ohui.x .'180,8  82,2         563,2 


La  coinj)araison  de  ces  ri'sultats  avec  ceu.\  de  1900  pour 
les  taxes  d'Klat  et  de  i.Scjy  j)oui-  les  octrois,  j)ermel  de 
mettre  en  liimièic  les  avantages  retirés  par  les  consomma- 
teurs des  modifications  apportées  par  ces  lois  à  raucien 
régime  des  hoissons. 

Poui'  les  contiil>utions  d'I'^tat,  la  d(Ma.\e  accordée  aux 
hoissons  livyitMiiipu's  se  tiaduisail  par  utie  diminution  de 
cliarycs  de  11.")  millions  S  (pii,  c(uupenst''t>  par  une  au;^- 
mentalion  de  'jâ  millions  sur  les  alcools  cl  de  '.>2,(S  sur  les 
licences,  se  ti.\e  nette  à   '(S  milliitns. 


Droils 

189-; 

perçus. 

1910 

En  plus 
1897 

En  moins 

à 

1910 

3o,7 

45,1 

i4,4 

» 

109,5 

35,9 

81,0 

» 

73,6 

i4o,2 

« 

69,2 
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Pour  l'octroi,  les  produits  de  i8gy  et  de  igio  accusent 
les  chiffres  suivants,  en  millions  de  francs  : 


Catégories  taxées. 

Alcools 

Boissons  hygiéniques  (bières , 
vins,  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels)  

Totaux  et  différences .... 


Les  boissons  liyg-iéniques  paient  78  millions  (3  en  moins; 
les  alcools,   i44  en  pins;  la  diminution  nette  est  de  09,2. 

L'ensemble  des  déta.xes  procurées  aux  boissons  hygiéni- 
ques par  le  régime  nouveau  se  fixe  à  107  millions  2;  mais 
tandis  que  les  communes  créaient  des  taxes  de  remplace- 
ment pour  60  millions  3,  couvrant  largement  la  perle  que 
supportaient  leurs  budgets  sur  les  boissons,  l'Etat  aban- 
donnait purement  et  simplement  une  recette  de  /|8  mil- 
lions. 

La  suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cv\\  était  le 
complément  nécessaire  du  nouveau  régime,  alin  de  faire 
rendre  aux  droits  sur  Talcool  tout  ce  qu'ils  devaient  don- 
ner; mais  l'intérêt  général  a  été  saciitié  aux  intérêts  parti- 
culiers qui,  par  leur  insistance,  ont  obtenu,  au  contraire,  la 
consolidation  de  leur  privilège  par  la  loi  du  27  février  1906. 
Cette  suppression,  en  même  temps  qu'elle  eût  [ilacé  sur  un 
pied  d'égalité  tous  les  contribuables,  aurait  assuré  au  Tré- 
sor un  supplément  de  recettes  de  100  millions  (évaluation 
de  M.  Rouvier);  soit,  au  lieu  d'une  perte  de  00  millions, 
une  plus-value  de  pareille  somme. 

Les  nécessités  budgétaires  amèneront,  sans  doute,  le 
législateur  à  supprimer,  définitivement  et  radicalement,  un 
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^   privilège  coiilraii'c  à  Tri^alili'  cii'  Umis  (icviuil  riiiij)('»f  et  (jiie 
rien  ne  justifie. 


7'/ui/isf)')/is.  —  La  (jiiesliori  Ac  riiii[»('>t  sur  les  trans- 
ports n'a  élo  touchée  ([ue  pour  nietlre  en  reliel'  les  résul- 
tats (pie  peut  produire  un  al)aisseuieut  des  tarifs,  lors(pi'il 
est  largeuieul  prati(pit''. 

Lorscpie  esl  intervenue  la  loi  (\\\  :>.C)  jaiiNier  1892,  qui  a 
suppi'iiné  la  taxe  additionnelle  édictée  pai-  celle  du  1  ()  se[)- 
tend)re  1871,  <'nli"afnanl,  en  même  temps,  uiu'  réduction 
corrc'lative  des  |»iix  dr  transports  |)ai-  le's  ccjinpagnies,  l'im- 
p(')t  produisait  (jy  millions  :'.  (/S(j/).  En  /AV/.'/,  les  produits 
londtaicnl  à  00,0  ;  ils  sont  aujourd'hui  (  1  </ 1  <>}  à  85,7,  chaque 
annt'c  accusant  une  [)lus-Nalue  [»ar  rapport  à  la  [précé- 
dente'. 

0CTR(>1S. 

Si  l'on  médit  lai'genuMit  d<'s  coutrihutions  imiirectes,  on 
ne  se  tait  j)as  faute  de  reprocher  aux  octrois  une  inqu'o- 
portionnalilé  (ju'on  dt'claie  clioquanle;  des  inconvénients 
économi(jues  (pi'on  dit  considt'rahlcs  ;  des  trais  de  pei'cep- 
tion  (pi'on  assure  exoihitants. 

(<es  critiipu's,  (pii  siqtpliqueraient  d'ailleurs  aussi  hien 
aux  coutrihutions  indirectes,  sont  certainement  exa^^^érées. 
L'octroi  a  le  t;iand  nn'iite  d'élic  le\(''  par  petites  sommes 
fractionnées;  il  ne  [»orle  [)as   sur  les  [)rotluits  de  consom- 

I.  Ij!»  création  des  colis  |)(islaii\.  [lour  l('S(|iu'ls  le  dniil  de  limhre  a  été 
fixé  à  10  centimes,  a  en  également  ini  ell'il  très  tavoral)le  snr  le  trafic, 
l'onr  la  |)('riode  iSijo-i <jni,  raccrdisM-inenl  est  de  r)/|.3  o/y  pour  les  colis 
postaux,  alors  ^\u"\\  se  cliillVe  senlenient  à  3ti.2  0  i,  |>onr  les  antres  trans- 
ports en  yraiule  vitesse  et  12  " , i.  [)our  ceux  en  [)elite  vitesse. 
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malioii  les  pins  essentiels,  légalement  exclus  de  tonte  taxa- 
lion;  il  fait  ac(jnitter  une  partie  des  charges  ninnicipales  par 
les  touristes  et  les  hôtes  de  passage;  il  assure  le  recouvre- 
ment des  taxes  indirectes  perçues  par  l'Etat,  en  permettant 
de  saisir  la  fraude  à  l'entrée  des  villes.  Enfin,  les  frais  de 
perception  ne  dépassent  pas  dans  rensemble  i  i  .[\'2  ^/o'. 

Il  est  plus  facile,  au  surplus,  de  sup[)rimer  l'octroi  que 
de  le  remplacer.  On  l'a  bien  vu  eu  1897  et  1900.  Pour 
trouver  les  ressources  nécessaires  à  un  déplacement  de 
60  millions  de  taxes,  on  a  dû  en  demander  [\d  à  la  pro- 
priété immobilière,  déjà  suffisamment  taxée. 

Pour  remplacer  les  269  millions  9  que  les  communes  ont 
retiré  des  octrois  en  19 10,  il  faudrait  faire  encore  appel  à 
l'impôt  dii'ect,  et  c'est  un  mauvais  système  fiscal  qui  ne 
combine  pas,  dans  de  fortes  proportions,  l'inqjiM  direct  et 
l'impôt  indirect  et  qui  demande  la  plus  grande  partie  de 
ses  ressources  à  des  impôts  directs  d'un  taux  excessif.  On 
se  trouve  auti'ement  amené  à  recourir  h  des  taxes  indirectes, 
ce  qui  n'est  pas  autre  chose  qu'un  rétablissement  des  oc- 
trois sous  un  autre  nom. 

Cédant  aux  mirages  de  la  théorie,  une  certaine  école 
poursuit  cependant  cette  suppression  dont  elle  entend  faire 
la  règle,  alors  qu'en  réalité  les  solutions,  pour  être  exactes, 
sont  nécessairement  diverses.  L'octroi  n'est  pas  b(ui  ou 
mauvais  en  soi;  il  est  bon  ou  mauvais  selon  les  conditions 
dans  lesquelles  il  est  établi.  Si  les  matières  imposées  sont 
convenablement  choisies,  si  les  quotités  des  droits  sont 
sag'ement  modérées,  si  les  frais  de  perce[)tion  tlemeurent 
minimes,  l'octroi  n'aura  (pie  des  avantages;  dans  tous  les 
cas.  il  n'aura  j)as  [dus  d'inconvénients  qu'un  autre  impôt, 


I.   Paris,  11.22  o/y.  —  Marseille,   10. (j8  «/u-  —  ^you,  12.47   °/o- 
Bordeaux,  i3,94  ^/o- 
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et  c'csl  tout  ce  (|u"()n  peiil  lui  (leniaudcc,  [)uis(ju('  on  ne 
sauriiit  avoir  la  |»i(''l(Mili(ui  de  soulenii'  (|ue  rini{»(')l,  (juel 
qu'il  soit,  est  un  hien. 

l'osTKS,   ti';i.i-;gi\.vi'ui:s   i:r  télkimionrs. 

En  nialirie  postale,  on  constate  que  les  résultats  des 
abaissenienis  de  (axes  i('aiis('s  de  i()o()  à  i  ()o8 ',  dépassejit 
20  millions.  A  la  lin  de  njoi),  le  développement  ^én('M•al 
du  Iralic  des  jtosles.  des  Ic'h'i^i'a plies  et  des  téléphones 
axait  d(''jà  permis  non  seulemctil  di>  conli'e-halancer  les 
eons(''(jU(MU'es  de  ces  dégrèvements,  mais  encore  de  pro- 
curei'  an   Trésor  niu'  plus-value  a]»précial)le  de  produits. 

La  (pu'slion  de  l'ahaissement  à  cinq  centimes  du  tarif 
applicaltie  aux  carMes  postales,  demeure  à  Tordre  du  jour 
el  paraît  devoii'  èli'e  t'a\ orahlcmciil  sdlulioniu'e  à  bref 
délai. 

( '-es  dt'^rèvements,  (pii  prolitcnt  à  tout  le  monde  et  jtar- 
licidicrenicnt  au  commcri'c,  siuil  excellents.  L'adminislra- 
liiui  sat  lachei'a,  sans  doute.  lors(pie  ses  lii;nes  seront  en 
jdeine  exploitation,  à  proci'der  éyalenu-nl  à  de  st'rienx 
abaissements  de  tarifs  pour  les  communications  téléj^i'aplii- 
ques  et  lél(''plioni(pies. 

iMi'or  SUR   h'  or   A'.v   rrvknts. 

Les  ('("liantes  de  \iies  qui  se  sont  produits,  en  lin  de 
séance,  à  propos  de  liinpi'il  sur  !<•  (»u  1rs  revenus,  ont  per- 
mis de  constater  (pie  la   ui'ioide  majoi-iti'  de    l'AcadiMuie  de 


[.  Ili'diiclinn  i'i  m  ('(Miliiiu-s  du  laiit'  des  IcUrcs  du  service  iiilorieiir 
(h.  (i  mais  n)i>ti);  impriiiu-s  (M  écliaiililliMis  (I,.  .'io  janvier  njoy);  lettres 
j)esanlt's  à  desliiiatioii  dr  riMi\uii;i'i- (  I.  1 '1  anùl  1  i|.iy  )  )  ;  jitiiriiaiix  et  (•ciils 
piM'ii)dii[iii's  I  I,.   :>()  a\  l'il    ii)iiS). 
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législation  jugeait  très  prohléniatiqiies,  aussi  I)ien  pour  le 
Trésor  que  pour  les  contrilniables,  les  avantages  de  la 
substitution  de  cet  impôt  aux  contributions  directes  actuel- 
les ;  ils  ont  été  ti'op  rapides  pour  ([ii'on  en  puisse  déduire 
l'orientation  à  donner  à  cet  impôt,  s'il  est  établi. 


Le  système  cédulaire  a  paru  recueillir  le  plus  de  suf- 
frages, parce  qu'il  présente  le  sérieux  avantage  de  varier, 
selon  les  diverses  natures  de  revenus,  les  modes  de  cons- 
tatation et  de  perception  et  de  leur  appli(pier  des  tarifs 
différents.  Il  aurait,  en  oulie,  celui  de  s'éloigner  moins  que 
tout  autre  du  régime  actuel,  et  c'est  là  un  argument  de  fait 
dont  il  convient  de  tenir  compte,  le  régime  nouveau  de- 
vant être  d'autant  mieux  acce[)té  (pie  la  transition  aura  été 
mieux  ménagée. 

Quant  à  la  contribution  personnelle-mobilière  transfcjr- 
mée  en  impôt  complémentaire  sur  le  revenu  —  la  même 
chose  sous  une  dénomination  difFérente  —  (pi'il  peut  être 
nécessaire  d'v  ajouter  si  rimp('')l  cédiilaii'e  est  insuFtisant 
à  fournir  un  rendement  convenable,  en  le  mellani  le  |)lus 
j)Ossible  en  rapport  avec  les  facultés  réelles  des  conlribua- 
i)les,  on  en  peut  facilement  concevoir  et  admettre  le  fonc- 
lionnement,  à  la  condiliini  (ju'il  soit  it'-i;lé  [»ar  des  disposi- 
tions imj)éralives ,  appli(pi(''es,  dans  des  condilions  ideiili- 
(|ues,  à  tous  les  contribuables,  aussi  bien  pour  la  taxation 
(pie  [)our  les  exemptions  (charges  de  famille,  minimum 
d'existence,  mais  sans  (pi'il  en  résulte  d'exemption  totale, 
l'avei'tissement  du  jierceptein-  devant  être  corrélatif  au 
l)ulletin  de  vote  de  l'électeur). 

De  trop  larges  exemptions  à  la  base,  ainsi  qu'on  Ta  pro- 
posé, exemptions  (pii  profiteraient,  pour  un  chiffre  léger 
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(l'ailItMirs,  à  de  Irrs  iioiiihrcux  conlriKiiahlcs,  auraient 
l'iiicoiivéïiient  considérable  de  rejeter  sur  les  classes 
moyennes',  de  pins  en  j)lus  surchargées,  tout  le  l'ardeau  de 
l'impôt,  fardeau  d'autant  plus  lourd  qu'il  se  répartirait  en 
un  nond)re  heaucoup  plus  nîstreiul  de  cotes. 

La  progression,  (|ui  aurait  le  même  l'ésidtal,  a  élé'  jxmi 
î^oùlée,  les  majoralicjus  successives  ap[)ortées  aux  droits 
de  mutation  j)ar  décès  permettant  de  craindre  fpi'il  ne  soit 
[)roi-édé  de  même  en  matière  d'imp(')t  sur  le  l'evenu.  Des 
tai-ifs  excessifs  ne  remplaceraient-ils  [)as,  plus  ou  moins 
rapidement,  ceux  [)lus  modérés  admis  au  déltul  pour  facili- 
tei"  le  vote  du  système  nouveau? 

La  dt'claration  contr(')lée,  comme  en  matière  de  mutations 
pai"  d('cès,  sérail  cerlainemcnl  la  meilleure  hase  de  taxa- 
tion, si  tous  les  conirihuahles  devaient  la  souscrire  exacte- 
ment et  si  l'administration  pouvait  n'exercer  son  contrôle 
(pi'au  moven  des  dorumeiils  émanant  des  intéressés  et 
parvenus  normalement  à  sa  c(mnaissance,  sans  aiicum' 
inquisition  paiiiculière  et  sans  aucun  aihitraire.  Mais  il 
send)le  difficile  de  réaliser  ces  diverses  conditions  et  il  [)a- 
raîl,  (piant  à  pré'senl,  préfcMahle  de  s'en  tenir  au  système 
indiciaire,  sauià  admetti-e  la  (h'claration  facultativ(>  lorscjue 
les  inl(''ressés  pouri-aieiil  jusiilirr  (pic  les  sii^nes  extéi'ieurs, 
appliipit's  coid'ormi'nienl  à  la  loi,  cnlrafnt'iil  pour  eux  une 
taxation  exai^éi'c'c. 

Lu  loul  ('lai  de  cause,  on  ne  devra  pas  demander  aux 
laxes  uouvelh's  un  rendcmeul  supt'iieur  à  celui  h)iirni  par 
les  laxes  dispaïaies  :  aussi  hien  1rs  facultés  des  conirihua- 
hles ont-elles  une  limilc  (pi'on  ne  saurail  dt'passer  sans 
danger. 

I.  Ce  MO  ser.'iient  pjis  los  iiiilliomiaircs.  si  li.nit  (iiTon  les  l»\e,  (|iii 
[loiiiiMiciit  rournir  l;i  coinpoiisalioii.  II  iTv  vu  a  |ia>,  en  vïïcl,  plus  de 
20.000  ('Il  l'raïK.'e. 


RÉGIME    FISCAL    DE    LA    FRANCE.  343 


DEPENSES    PUBLIQUES. 

La  question  des  dépenses  publi(jups  n'était  pas  à  l'ordre 
du  jour.  On  a  néanmoins  fait  remarquer,  incidemment, 
que,  suivant  un  usa^^e  constant,  les  lois  de  finances  portent 
en  premier  lieu  fixation  des  dépenses,  puis  des  recettes.  On 
a  entendu  montrer  ainsi  que  l'impôt  ne  devait  être  consenti 
qu'à  proportion  des  besoins  constatés.  Ce  mode  de  procéder 
a,  peu  cà  peu,  entranié  le  pr.rlement  à  arrêter  les  dépenses 
sans  se  préoccuper  des  disponibilités  et  à  voter  ensuite,  coûte 
que  coûte,  les  ançmenlations  de  ressources  réclamées  par 
l'équilibre  budgétaire.  Ne  conviendrait-il  pas  de  procéder 
à  l'inverse,  comme  un  sim})le  particulier  soucieux  de  sa 
situation,  de  fixer  d'aboid  les  recettes  et  d'y  mesurer  en- 
suite les  dépenses?  On  serait  ainsi,  comme  le  voulait  Léon 
Say,  ramené  à  considérer  «  qu'il  ne  suffit  pas  cju'une  dé- 
pense soit  utile,  nécessaire  même,  ]»our  l'efiectuer,  mais 
qu'il  faut  la  j)Ouvoir  faire  ». 

On  a  rappelé,  enfin,  l'opinion  émise  un  jour  à  la  Cham- 
bre des  députés  par  M.  Ilouvier,  que  «  la  meillenre  des 
réformes  fiscales,  c'est  d'arrêter  le  Ilot  moulant  des  dépen- 
ses ».  Il  n'est  pas  douteux  (pie,  sans  attendre  de  la  com- 
pression des  dépenses  des  résultats  aussi  considérables 
(pie  beaucoup  de  peisonnes  pourraient  le  penser,  à  raison 
des  crédits  indispensables  pour  la  dette  et  la  défense 
nationale,  on  en  obtiendrait  de  très  appréciables  j)ar  une 
revision  très  serrée  tle  reusend)ie  des  dépenses;  par  une 
réforme  administrative  (pii  ferait  disparaître  les  circons- 
criptions territoriales  qui  n'ont  plus  aujourd'hui  leur  raison 
d'être;  en  faisant,  enfin,  sortir  du  budget  tous  les  intérêts 
privés  qui  oui  rcMissi  à  s'v  (ailler  une  part. 


ANTONIN   DELOUME 

DOYEN  HONORAIRE  DE  LA  FACULTÉ  DE  DROIT  DE  TOULOUSE, 
SECRÉTAIRE    PERPÉTUEL     DE    l'aCADÉMIE     DE     LÉGISLATION 

mai.nteneur  des  jeux  floraux,  etc. 
Par   m.  Joseph   BRESSOLLES 


L'Académie  de  lég-islation  tient  à  honneur  et  reg-arde 
comme  un  devoir  d'être  la  première  des  Sociétés  savantes 
de  Toulouse  qui  paie  à  la  mémoire  de  M.  Antonin  Deloume 
son  tribut  d'hommages  et  de  reg-rets.  C'est  à  l'Académie  de 
législation  qu'il  appartint  le  plus  longtemps,  c'est  d'elle 
(ju'il  apprit  d'abord  à  connaître  les  charmes  de  la  vie  aca- 
démique, c'est  elle  enfin  qui,  plus  que  d'autres,  excita  son 
intérêt  et  bénéficia  de  son  zèle  et  de  son  dévouement. 
((  C/est  à  nous  qu'il  a[)parlieut  surtout  »,  a  pu  dire  un  de 
nos  présidents'.  Nul  ne  sei"a  surpris  dès  lors  si,  comme 
dans  un  cortège  luiièbre  les  [)arenls  les  plus  l'approchés, 
nous  demandons  à  prendre  le  [)as  sur  les  autres  com- 
pagnies. 

En  me  désignant  pour  être  son  interprète,  l'Académie 
n'a  pas  choisi  celui  qui  pouvait,  avec  le  plus  d'autorité, 
parler  en  son  nom;  elle  s'est  souvenue  des  rapports  d'inti- 
mité qui  avaient  uni  depuis  bien  des  années  la  famille  de 
M.  Deloume  et  la  mienne  et  elle  a  pensé  (pie,  l'avant  vu  do 
plus    près,   je   pourrais    sauver  de    l'ouMi    (piehpies    traits 

I.   Recueil  de  V Académie  de  législalion,  t.  XI.\'I,  p.  xcni. 
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moins  connus.  I\Ia  reconnaissance  est  grande  de  pouvoir 
prolon§"er  ainsi  une  vie  commune  qui  m'était  lîien  pré- 
cieuse; mais  je  crains  de  ne  pas  remplir  aussi  bien  que  je 
l'aurais  souhaité  la  douce  et  lionoraljle  mission  qui  m'a  élé 
confiée.  En  tout  cas,  ce  n(3  sera  pas  le  cœur  qui  aura  man- 
(pié  à  l'ouvrier. 

De  lon^'lemps  je  u'ouhlierai  [)as  rt-molion  profonde,  la 
douleur  poignante  (pie  je  ressentis  lorscpie,  le  lo  jan- 
vier i()ii,  au  moment  où  je  venais  d'apprendre  la  mort 
tout  im])révue  de  M.  Deloume,  je  franchis  le  seuil  de  l'hôtel 
'  d'AssézaI  et  de  Clémence  Isaure.  Tandis  que  le  poète  re- 
proche à  la  nature  de  toujours  sourire,  indifférente  à  nos 
tristesses,  il  me  sembla  que  la  belle  demeure  de  nos  Aca- 
démies était  comme  euveloj)pée  d'un  voile  de  deuil.  C-elui 
(jui,  pendant  plus  de  quinze  ans,  y  avait  a[tporté  vie  et  acti- 
vité ne  de\ait  [)lus  y  revenir. 

Mon  émotion  fut  partai^ée  j)ar  tous  ceux  qui  avaient 
appidclié  M.  Deloume.  La  \'ille  entière  s'y  associa;  l'impo- 
sante cér<'Mnonie  des  obsèques  en  fut  la  jU'euve   loiu'hante. 

Loin  d'ail'aihlir  ce  seulimenl,  le  temps  l'a  rendu  plus  fort, 
monirant  ciuupie  jour  plus  i^rand  le  vide  laissé  par  cette 
tnort  ;  moi-même,  (pii  crovais  bien  le  connaître,  en  ('tudiant 
de  plus  près  la\ieet  les  travaux  de  celui  (pu*  nos  yeux 
n'aperce\  l'onl  plus,  j'ai  senti  uu's  re;;rels  auyiuenter  car  il 
me  semble   l'avoir  mieux  compris. 

l'^l  poiirlanl,  si  jiisliliée  (pi'elle  soit,  ce  n'est  j)as  à  la  don- 
leur'  seule  (pi'il  con\ieul  de  se  li\rer;  elle  riscpiei'ait  de 
nous  fendre  inlidèles  aux  directions  (h-  notre  cher  secri'- 
taire  petpéliiel.  Si  je  i-(''ussis  à  le  faii'e  i('vi\  re  (piekjues  ins- 
tants parmi  nous  et  à  |>it''senter  le  tableau  des  belles  et 
bonnes  actions  (pi'il  a  acconqilies,  nous  nous  sentirons  le 
(h'sir  d'IioMoi'ei'  sa  nn-moire  pai'  un  renouveau  d'ardeur 
scienliiiqiu' ;  nous    moiilitM<uis  ainsi  que  les  exemples  cpi'il 
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nous  donna  ne  sont  pas  demeurés  slériles.  Volontiers  je 
fais  miennes,  en  les  appliquant  à  M.  Deloume,  les  lignes 
que,  à  roccasion  de  la  mort  du  général  Charrette,  le  colo- 
nel Roussel  écrivait  :  «  Quand  un  homme,  au  cours  d'une 
vie  longue  et  pleine,  a  gardé  intacte  la  fidélité  à  son  idéal, 
quand  il  a  constamn)enl  marché  dans  la  voie  droite  on  le 
g'uidaient  la  loyauté,  le  patriotisme  et  l'honneur,  il  n'em- 
porte pas  seulement  des  reg-rets  dans  sa  tond)e  ;  il  est 
comme  un  exemple  vivant  qui  se  perd  '.  »  Tâchons,  ajou- 
terai-je,  de  le  conserver  le  plus  possible  parmi  nous. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi  le  portrait  de  M.  Deloume; 
à  quoi  bon?  De  longtemps,  nous  n'oidjlierons  cet  homme 
dont  l'âge  n'avait  ni  courbé  les  épaules  ni  altéré  l'humeur 
enjouée.  Les  traits  avaient  conservé  toute  leur  finesse  et  ils 
s'éclairaient  du  plus  gracieux  des  sourires.  Vous  abor- 
dait-il, on  eût  toujours  dit  qu'il  avait  une  bonne  nouvelle  à 
vous  apprendre  et  qu'il  était  pressé  de  vous  associer  à  la 
joie  qu'elle  lui  causait.  Ne  cherchant  qu'à  être  agréable 
aux  autres  et  jugeant  chacun  d'après  lui-même,  il  ne  savait 
pas  ou  plutôt  ii  ne  voulait  pas  concevoir  le  moindre  soup- 
çon. Est-ce  donc  une  faiblesse?  Jules  Lemaître  ne  l'a  cer- 
tainement pas  {)ensé  quand,  à  l'inauguration  du  monument 
élevé  à  Meaux  en  l'honneur  de  Bossuet  (29  octobre  191 1), 
il  a  dit  du  grand  orateur  :  «  Il  semble  avoir  été  sans  dé- 
fiance et  parfois  crédule  aux  hommes;  il  ne  les  a  pas  con- 
nus à  la  façon  d'un  La  Bruyère  ou  d'un  Saint-Simon.  » 

Le  successeur  à  l'Académie  française  du  cardinal  Mathieu 
a  dit  de  lui  :  «  Ce  fut  un  homme  heureux;  il  eut  rencontré 
la  mauvaise  fortune  (piil  lui  aui'ail  sûrement  fait  bon 
visage;    il    ne   renccjntra  (pie    la    l)onne"".   »  En    lisant   ces 


1.  Revue  française,  23  octobre  191  1. 

2.  Réceptiou  de  Mt^r  Duchesiie,  2C  janvier  njii. 
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paroles  prononcées  peu  de  jours  après  la  mort  de  M.  De- 
loume,  il  me  parut  qu'elles  le  dépeignaient  à  souhail. 

Si  l'existence  de  chacun  a  un  caractère  qui  la  disting'ue 
des  autres,  il  me  semble  (pi'on  peut  dire  de  M.  Deloume 
(ju'il  tut  riiomine  touj(jui's  et  à  tous  égards  parfaitement 
heureux. 

De  ses  joies,  je  dois  taire  les  meilleures,  afin  de  ne  pas 
Irouhlei'  le  deuil  de  ceux  à  qui  il  les  dut  :  ils  ne  demandent 
(ju'à  j)leurer  et  à  se  souvenir.  Mais  si  je  laisse  de  c(Mé  lin 
timité  du  foyer  [)Our  jeter  mes  reg'ards  sur  la  vie  publi(jue 
de  M.  Deloume,  je  constate  que  rien  ne  lui  manqua  :  ni  les 
succès,  ni  les  honneurs,  ni  la  considération,  ni  même  la 
richesse.  Succès,  honneurs,  richesses  sont-ils  donc  néces- 
saireuKMit  suivis  du  bonheur?  l/expérience  humaine  a  lé- 
|)()n(lu  depuis  longtemps;  au  Wini/as  luuiitdtiiin  du  [)lus 
l'iche  des  monai'ipics  l'ail  écho  le  \ers  du  poète  : 

Ni  l'or  ni  la  grandeuf  ne  nous  rciuloiil  heureux! 

Mais  le  ('(cur  de  M.  Deloume  lui  avait  lévélé  le  secret  (jue 
tant  d'anli^'V;  cherchent  en  \ain.  La  bouche  (pii  ne  trompa 
])as  ;i  laisse  lomber  cell(>  pai'ole  :  il  v  a  plus  de  joie  à  doii^ 
lier  (pTà  recevoir'.  La  joiiissaticc  (''i;d'i'sle  est  impuissante  à 
satisfaire  ;  elle  amène  d  les  soucis,  les  souj)eons,  les  alar- 
mes \aines  »  ;  sou\enl  elle  laisse  des  I■e^■|■els.  .Mais  associer 
les  autres  à  ses  joies,  possc'der  |>our  donner,  c'est  acci'oîlre 
son  bonheui'  de  tout  cehii  ipi'on  procure  aux  antres  et,  j»ar 
une  disposition  particnlière.  à  hupielle  la  Providence  ne  peut 
èti'e  ('tranuère,  c'est  s'en  assurer  la  jouissance  contre  les 
C(jups  du  sort.   Heureux  [)arce  (pu'  généreux,  tel  se  montra 


I.    (>itnrl('l  nii-iiiiius:  I'  n-rbi  Dniniiii  .h'su  ifiiouKun  ipsr  di.rt/  :  he<i- 
liiis  rs/  iiKKiis  t/d/y  '/in//ii  (iccipcfc  (Actes  des  Apôtres,  XX,  35). 
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toujours  M.  Deloume  ;   loi   nous  le  Irouverons  dans  loul  le 
cours  de  sa  vie. 

A  l'Académie  de  législation  nous  clierchons  surtout  à 
rappeler  ce  que  fut  M.  Deloume  comme  juriste.  Nous  pou- 
vons constater  que,  par  droit  de  naissance,  il  appartenait 
au  monde  du  droit.  Son  père,  Bruno  Deloume  (le  nom  est 
encore,  vous  le  savez,  dignement  porté),  était  avoué  à  la 
Cour  d'appel;  son  amour  de  la  justice,  de  l'ordre,  de  la 
correction  en  toutes  choses  l'avait  t'ait  surnommer  par  ses 
amis  La  Règle.  Le  frère  de  soii  père,  J.-B.  Deloume,  était 
avocat  occupé  et  suppléant  à  la  Faculté  de  droit;  ses  petits- 
tils  continuent,  au  barreau  de  Foix  et  à  notre  Ecole  de  no- 
tariat, les  honorables  traditions  de  sa  famille. 

M.  Bruno  Deloume  mourut  jeune  et  son  fils  dit  un  jour' 
à  l'Académie  comment  sa  pieuse  mère,  ayant  la  charge  de 
trois  fils  à  élever,  fut  aidée  dans  sa  tache  par  mon  ^rand- 
père,  ami  intime  de  son  mari  et  qui  appartenail  aussi  au 
monde  du  Palais".  Vous  savez  par  quelles  consolations  et 
quelles  joies  les  trois  frères  ont  acquitté  leur  dette  de  recon- 
naissance envers  leur  mère  et  je  puis  ajouter  envers  leur 
subrog'é  tuteur. 

]yjme  Deloume,  tenant  à  faire  de  ses  enfants  non  seule- 
ment des  hommes,  mais  surtout  des  chrétiens,  confia  leur 
éducation  aux  PP.  .Jésuites  qui  venaient  de  fonder  à  Tou- 
louse l'école  libre  Sainte-Marie.  Notre  confrère  y  [)uisa  une 
foi  éclairée  et  agissante;  il  y  apprit  à  aimer  les  belles- 
lettres,  notamment  la  langue  latine  qui  devait  tant  lui  ser- 
vir dans  ses  études  postérieures,  et  il  y  contracta  des  amitiés 

1.  Notice  sur  M.  Guslave  Brcssolles  {Recin'il  de  rAcndéniie,  t.  XVII, 

p.    2(J). 

2.  Jeaii-I'icrre  BressoUcs,  vice-prt'sIdLMit  du  Tribunal  de  1 1''  instance 
de  Toulouse,  administrateur  des  hospices. 
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(|iril  a  licIrU'iiieiit  tMilicIciuies  juscju'à  sa  inoiL  Appréciant 
(le  jour  en  jonc  davanlai^c  lont  ce  qu'il  dcxait  à  ses  anciens 
inaiMres,  loule  occasion  lui  était  bonne  pour  leur  lémoi^ner 
son  attachement  et  sa  reconnaissance.  Il  les  leur  montra 
surtout  en  restant  toute  sa  vie  le  calholifpie  instruit  et  con- 
vaincu, ridèle  à  la  |)rali(pie  de  sa  relii^ion,  alTuinanl  très 
liant  ses  convictions;  nos  lirriirils  en  contiennent  re.\[)ies- 
sion  réitérée  '. 

Les  études  classi(|ues  achevées,  M.  Deloume  hésita  avant 
de  j)rendre  la  première  inscrij)tion  à  la  Faculté  de  (h'oit  ; 
pendant  une  année,  il  suivit  les  cours  de  l'Ecole  de  méde- 
cine. Ses  instincts  i;(''uéreii\  lui  avaient  pi-ésenté  la  carrière 
mc'dicah'  comme  celle  où  tous  les  jours  on  peut  se  dévouer 
pour  les  autres.  11  s'elKorçait,  d'ailleurs,  ainsi  d'être  agréa- 
ble à  sa  mère,  fille,  so'ur  et  nièce  de  médecin.  Sa  nature 
délicate  et  impressionnable  ne  put  saccommoder  des  tra- 
vaux de  l'amphithéâtre  et  il  vint  à  la  Faculté  de  droit  où 
son  frère  aîné,  licencié  depuis  peu  de  tem[)s,  travaillait, 
sous  la  direction  de  INI.  Prosper  Timbal,  à  ac(piérir  la  con- 
liance  des  plaideurs,  (pi'il  devait   si  bien   nu-riter  plus  tard. 

A  ce  moment,  l'enseii^iienuMit  du  Droit,  déjà  vieux  d'un 
demi-siècle,  était  en  train  de  modiiier  ses  albn'es  et  de  per- 
lectionuer  ses  méthodes.  Au  leudenuùn  de  la  loi  tlu  3o  ven- 
tôse an  XII  les  chaires  n'tablies  lurent  parfois  confiées  à  des 
j)rofesseurs  impi'ovist's,  et  il  nous  arii\e  de  sourii'c  en  enten- 
dant rappeler  d'eux  (piehpies  traits,  lé^^cndes  ou  histoii'es. 
Mais  les  temps  étant  dev(>nus  plus  calmes,  unespiit  nouveau 
allait  se  manifester,  l'u  de  nos  correspondants,  ancien 
élè\('  de  -M.  Deloume  et  aujcuird'hui  j)rofesseur  à  la  Faculté 
de  droit  de  (  ii'enoble.  vient  de  nous  en  montrer'  les  premiers 
svm|>t(niies  dans   Tieirvr'e  de  ht    Tli<'inis'^.  A  Toulouse,  cet 


I.    \'(ir,  ii<il;iiniiuMit.  t.  \X1\'.  y.  .").");');  2'' srric.  t.  \",  p.  .'>. 
■2.  H(-ciieil  lie  Lcijisldliini  {:>."  sério),  r.  \11.  p.    17;!  l't  siiiv, 
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esprit  nouveau  s'aFlirnia  par  la  rri-atiou  de  l'Acadéuiie  de 
législation.  Le  véuéraljJe  M.  Moliuier  raconta  un  jour  à 
l'Académie  la  première  coiitidence  que  lui  fil  M.  Bénecli  de 
son  projet  d'établir  à  Toulouse  une  Société  vouée  exclusi- 
vement à  l'élude  du  Droit  '.  On  ne  peut  exprimer  en 
termes  plus  heureux  l'ardeur  scieiilifi(pie  (\\n  animait  les 
deux  interlocuteurs  et  qui  fut  parta^^ée  par  tous  ceux,  ma- 
gistrats, avocats  ou  professeurs,  qui  donnèrent  aussitôt  leur 
adhésion.  Des  maîtres,  l'enthousiasme  se  communiqua  aux 
disciples;  un  de  nos  [)tésidents  nous  rap[ielait  nay;uère 
l'adresse  de  félicitations  respectueuses  et  de  remerciements 
que  l'Académie  reçut  des  meilleurs  parmi  les  étudiants  en 
Droit'.  Le  Droit  leur  était  montré  avec  son  caractère  scien- 
lilique  et  sou  importance  sociale;  ils  pouvaient  en  suivre 
les  développements  à  travers  les  àçes  et  en  comparer  chez 
les  différents  peuples  les  expressions  variées. 

M.  Deloume  fut  vite  conquis;  il  s'efforça  de  tirer  bon 
profil  des  leçons  de  ses  maîtres,  mais,  suivant  sa  rèi^le 
invariable  de  conduite,  il  ne  se  reconnut  pas  le  droit  de 
recevoir  sans  donner  largement.  En  retour  du  dévouement 
que  ses  professeurs  lui  prodiguaient,  il  leur  voua  le  plus 
profond  des  attachements.  Il  me  suffit  d'ouvrir  nos  recueils 
pour  en  avoir  la  preuve.  Puis-je  taire  ma  reconnaissance 
pour  l'hommage  ému  qu'il  rendit  au  nom  de  l'Académie  à 
la  mémoire  de  mon  père,  son  professeur  de  Code  civil-'?  Il 
y  a  quelques  mois  à  peine,  son  professeur  de  Droit  romain, 
M.  Gabriel  Déniante,  mourait  plein  de  jours  et  de  mérites, 
et,  pour  exprimer  sa  douleur  et  la  inUre,  il  savait  trouver 
les  lermes  les  plus  touclianls^. 

1.  Recueil  de  r Académie  de  léfiisldtion,  t.  XVI.  p.  y. 

2.  Recueil  de  Législafinii,  w-  série,  t.  V,  p.  6'.i'. 

3.  Recueil  de  l'Académie  de  lét/LsIa/ion,  t.  LVII,  p.  utj. 
4-  Recueil  de  Législalioii,  -z"  série,  l.  V.  j).  ii/f- 
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Mais,  il  lie  ri^iiorail  pas.  la  j)1lis  douce  des  récompenses 
pour  le  professeur  est  le  succès  de  ses  discij)les.  Moins  par 
ambition  que  pour  faire  honneur  à  ses  maîtres,  M.  Deloume 
eut  à  cœur  de  se  placer  parmi  celte  élite  d'étudiants  que, 
dans  un  de  ces  mots  heureux  dont  il  était  coulumier,  M.  De- 
lavii'rie,  Téminent  doyen  de  la  Faculté  des  lettres,  appelait 
les  patriciens  de  l'intelligencr'  et  du  travail. 

Parmi  les  concours  des  FiU'ultés  de  droit,  celui  qu'a  établi 
l'ordonnance  du  17  mars  i8/(o,  entre  les  aspii'ants  au  doc- 
torat et  les  jeunes  docteurs,  a  une  importance  particulière. 
Par  le  long-  temps  accordé  aux  candidats,  il  leur  permet  plus 
que  tous  les  autres  de  faire  preuve  des  connaissances  acqui- 
ses, d'affirmer  leur  talent  d'exposition,  de  présenter  leurs 
itiées  personnelles.  L'Académie  a  été  fière  de  posséder  pen- 
dant de  Ioniques  ijunées  M.  Saturnin  Vidal,  celui  qui,  le 
picmiei',  obtint  (le\ant  la  Faculté  de  dioit  de  Paris  la  mé- 
daille d'or  du  doctorat.  En  iSti.S,  la  Faculté  de  Toulouse 
avait  proposé  et  le  Ministre  de  l'Instruction  j)ublique  avait 
accept(''  comme  sujet  d'étude  le  concours  de  dijféfcnts  fdils 
f)nni.ss(i/>/cs  rt  lu  rrcidive.  C'est  ce  même  sujet  qui  avait 
\idu  à  M.  de  Savii;nv  son  litre  de  docteur.  En  ce  tem{>s-là 
les  rt'-compenses  universitaires  étaient  l'objet  d'aidentes 
convoitises,  on  les  regardait  comme  les  meilleures  garanties 
des  succès  et  nond)reux  étaient  ceux  qui  les  recherchaient. 
One  les  temj)s  sont  chant;és!  Si  M.  Deloume  obliiil  le  pre- 
miei"  rani;',  ce  ne  lut  (pi'après  une  lutte  des  ])lus  sérieuses 
contre  des  ri\aux  bien  armc's.  S'il  leur  fut  piéféré,  c'est 
(lu'à  une  documenlalion  trop  loullue  il  avait  préféré  la  net- 
tet«',  ce  vernis  des  maîtres,  dit  N'auvenarmies,  Sa  person- 
nalilc'  s'était  lùeri  alHirnée  et  il  avait  montré  une  maîtrise  et 
une  nuituiilé'  (pri  lallièr'eul  Ions  les  sidlrages. 

Fa  prtMiiièi'e  riK'daille  d"or'  ainsi  g-agiiée  ménageait  à 
M.    Deluiuue    sa    prcmièr'e    rt'iieonti'e   avec    l'Académie    de 
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législation;  il  devenait  son  justiciable  pour  le  concours  établi 
par  le  Ministre  de  l'Instruction  pul)lique  entre  les  premiers 
lauréats  des  Facultés  de  droit.  Depuis  l'arrêté  ministériel 
du  3o  mai  i855,  l'Académie  avait  déjà  sept  fois  exercé  la 
haute  juridiction  dont  elle  est  investie  et,  une  fois  seule- 
ment, le  lauréat  de  Toulouse  avait  été  préféré  à  ses  concur- 
rents. M.  Ueloiime  devait  donner  à  ses  maîtres  la  grande 
j(^ie  d'un  nouveau  triomphe.  Ici  encore  la  victoire  lui  fut 
chaudement  dis{)utée  par  des  mémoires  couronnés  à  Gre- 
noble, à  Poitiers  et  à  Rennes;  le  rapport  si  précis,  présenté 
à  la  fête  de  Cujas  de  i864,  par  M.  Faure  d'Avii^■nonet, 
président  de  l'Académie,  monlie  avec  quelle  conscience 
avaient  été  examinés  ces  quatre  travaux.  Sortir  vainqueur 
d'une  pareille  lutte  n'en  était  que  plus  méritoire;  le  jeune 
lauréat  se  réjouit  surtout  d'avoir  pu  montrer  à  ses  maîtres 
le  profit  qu'il  avait  retiré  de  leurs  leçons. 

Les  lauréats  de  la  plus  belle  de  nos  récompenses  ne  nous 
laissent  pas  indifférents;  nous  les  suivons  avec  le  plus  sym- 
pathique intérêt  dans  les  diverses  carrières  par  eux  eml)ras- 
sées.  Après  son  triomphe,  M.  Deloume  ne  devait  plus  être 
étranger  à  l'Académie.  Elle  le  suivit  avec  satisfaction.  La 
juridiction  si  intéressante  des  prud'hommes  lui  fournit  l'oc- 
casion d'appliquer  ses  connaissances  juridiques  en  se  l'atta- 
chant comme  secrétaire.  C'est  là,  se  plaisait-il  à  dire,  qu'il 
avait  appris  à  connaître  les  ouvriers  et  à  les  aimer.  Se  dé- 
vouant comme  il  savait  le  faire,  c'est-à-dire  ne  ménag"eant 
ni  son  temps  ni  sa  peine,  il  y  mérita  l'estime  et  l'affec- 
tion de  l'homme  de  bien  dont  il  fut  le  collaborateur  et  ({ui 
devait  rester  son  ami,  j'ai  nommé  Th.  Ozenne. 

De  ce  rapprochement  avec  les  ouvriers,  M.  Deloume  lira 
l'idée  d'une  thèse  de  doctorat  qui  fut  très  remarquée  et 
qui  avait  pour  sujet  :  «  Les  droits  et  les  obligations  des 
ouvriers  sous  le  point  de  vue  de  la  loi  civile  »  (i863).  La 
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fHicslioii  (les  i^irvt's  \  étail  iihonlée  an  moiiicnl  on  se  prépa- 
rail  la  loi  du  >")  mal  iSd/j  el  le  jurisle  s'y  affirinail  comme 
récoiiomisle,  n'clamaiil  le  respt'cl  dû  au  ronlral  librement 
consenti.  En  se  mêlant  ainsi  au  monde  de  Tinduslrie, 
M.  Delon  me  ne  s()npc(Minait  certainement  pas  qu'il  se  pré- 
parait à  un  enseignement  que  les  proy^rammes  des  Facultés 
de  droit  ne  compi'enaient  pas  encore.  De  1880  à  1894,  il  a 
professé  la  lé^isialion  indusirielle  avec  un  <;rand  succès  au- 
(piel  n'étaient  pas  é'!ran<^ères  les  connaissances  j)ratiques 
ac(piises  au  (lonseil  des  prud'liomiucs. 

L'Académie  accom|)aynait  é^alenuMit  de  sa  sym[)alhie  son 
laun-at  dans  sa  lahoiieuse  préparation  aux  épreuves  du 
concours  d'agrégation.  L'un  de  s(>s  memhics  les  plus  distin- 
gués, (pii  devait  devenir  l>ient('tl  secrétaire  perpétuel,  réunis- 
sait cliez  lui  les  candidats,  mettant  à  leur  service  sa  mer- 
veilleuse érudition  et  son  inlassable  dévouement.  M.  Paçet 
et  M.  Deloume  nous  ont  dit  en  termes  émus  ([uelle  recon- 
naissance ils  gardaient  à  la  nn'moire  d(Miuslave  Humbert. 
M'est-il  peiinis  de  joindre  ma  voix  à  la  leur?  .l'ai  été  l'un 
des  derniers  élèves  de  M.  Humbert  et  j'ai  pu  apprécier  sa 
science  et  raU'ectueux  intérêt  (pi'il  l(''moi^-nait  à  chacun. 
Pouripioi  s'esl-il  laissé  arracher  à  ses  fondions,  à  son  Aca- 
d(Mnie?  Pour(pioi  n'esl-il  pas  i-est(''  sourd  à  la  voix  de  cette 
silène  (|u'on  nomme  la  polititpu'?  11  eût  continué  à  eniichir 
noire  ilecueil  de  ses  savantes  communications  et  il  eût 
achevé  sa  cai'rièrc  enlonri'  de  l'estime  et  du  rcs[)ect  de  tous. 
7'/'o/V/y//c  mine  shirrs! 

(le  fut  en  iS()4  (pu'  M.  Dcloiime  aborda  le  concours 
d'at;i(''L;ation.  Si  j'ajoute  qiu'  dès  cette  première  épreuve  il 
fui  d('clar('  admissible  alors  (pi'il  a\ail  pour  rivaux  des 
hommes  (pil  oui  acipiis  dans  la  science  du  Droit  une  grande 
aulorilt',  je  [»uis  bien  parler  de  succès.  I  )cu\  anciens  lauréats 
du  prix  du  Minislie  fiirenl  |»armi  les  vain(|ueurs  :  ]MM.  Bau- 
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drv-LacaïUinerie,  doyen  lionoraire  de  la  Faculté  de  droit  de 
Bordeaux,  et  Durand,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de 
droit  de  Rennes,  ancien  sous-secrétaire  d'Etat,  aujourd'hui 
président  de  la  Chambre  civile  à  la  Cour  de  cassation. 
En   r866,  M.  Deloume  était  reçu  ag-rég-é. 

Si  l'Académie  re;;retta  de  ne  |)as  voir  son  ancien  lau- 
réat venir  tout  de  suite  à  Toidouse,  elle  l'accompag-na 
de  ses  vœux  à  la  Faculté  d'Aix  en  Pi'ovence  (arrêté  du 
19  mai  1866).  Oti  raconte  que  Milon,  exilé  à  Marseille,  se 
félicitait  de  la  condamnation  qui  l'avait  frappé  à  cause  des 
charmes  de  toute  sorte  qu'il  trouvait  à  la  mer  et  au  ciel 
bleu.  A  Aix,  M.  Deloume  n'oublia  certainement  pas  Tou- 
louse où  il  était  tant  désiré,  mais  il  n'a  jamais  regretté  les 
deux  bonnes  années  (ju'il  y  a  passées  et  plus  d'une  fois, 
ici  même,  il  s'est  plu  à  en  évoquer  le  souvenir.  Si  l'an- 
cienne ville  parlementaire,  avec  ses  traditions  romaines  et 
ses  vieux  InMels,  séduisit  son  àme  d'artiste,  si  elle  offrit  à 
son  esprit,  curieux  de  savoir,  les  collections  d'une  riche 
bibliothèque,  elle  lui  [)i'ocura  des  relations  dont  il  sut 
apprécier  le  charme.  A  la  Faculté  de  droit,  le  doyen  était 
un  Toulousain,  fils  de  l'ancien  doyen  de  la  Faculté  des 
lettres;  à  côté  de  collèg'ues  plus  anciens  qui  lui  furent  par- 
ticulièrement bienveillants,  M.  Deloume  retrouva  des  cama- 
rades de  concours,  entre  tous  le  savant  M.  Alfred  Jour- 
dan,  dont  il  fut  heureux  de  raj)peler  l'a  accueil  fralei'uel  » 
quand  il  analysa  devant  nous  l'ouvrage  qui  avait  mérité,  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  poliîitpies,  un  prix 
exceptionnel.  Une  élite  véritable  semblait  à  ce  moment 
s'être  donné  rendez-vous  à  Aix,  de  sorte  que  ren- 
contrer pres(pie  chacpie  joui'  les  mêmes  personnes  sur 
le  coui's  Mirabeau,  comme  il  ani\e  dans  les  villes  peu 
étendues,  était  un  charme  et  non  un  déplaisir.  C'étaient  le 
savant  abbé  Boyer,  qui  allait  être  appelé  au  siège  épiscopal 
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de  Clermoiil  el  qui  devail  nioiuir  cardiiial-arclit'vèque  de 
BniiE^es;  c'élaieiil,  au  parquet  de  la  (lour,  les  deux  avocats 
j^éïK'iaiLV  MM.  Boissard  e(  Arlluir  Desjardins,  dont  la 
science  el  le  talent  de  parole  s'affirmaient  déjà  de  la  façon 
la  plus  hrillante;  c'c'lail,  à  la  l^icult('  des  lettres,  le  doyen 
Bonafous,  originaire  d'Albi,  prescpie  un  compatriote. 

Aussi  hien,  les  occupations  professionnelles  ne  faisaient 
pas  défaut  au  jeune  professeur.  Dès  son  arrivée  à  Aix,  il 
dut  pendant  toute  une  année  scolaire  suj)pléer  M.  de  Fres- 
quet,  professeur  de  Droit  romain,  malade;  l'année  sui- 
vante, le  professeur  de  Droit  coiiimercial  le  j)ria  de  le  rem- 
placer. Nous  saxons  avec  (piel  ('irq)r(^ssement  et  (pielle 
délicatesse  M.  Delc^uine  aimait  à  rendre  sei\ice;  il  devail. 
dés  le  délml  de  sa  carrière,  faire  pieuve  de  ses  sentiments. 
De  plus,  la  \ille  de  Marseille  avait  demandé  à  la  Faculté 
de  droit  d'Aix  d'annexer  à  la  Faculté  des  sciences  un  cours 
de  Droit  commercial  pratique;  cet  enseiyi'nement  ftit  confié 
à  M.  Deloume  (|ni,  grâce  à  son  talent  de  vulgarisation, 
ol)tint  un  plein  succès  auprès  d'un  auditoire  hien  dilféreut 
de  celui  de  nos  l^'acullt's. 

Si  rai"rèt(''  ministériel  du  tS  juillet  i(S()S,  (jni  aj)|)ela 
M.  Deloume  à  la  l"'acull('  de  Touh^nse,  le  combla  de  joie, 
ce  ne  fut  pas  sans  un  seri'emiMil  de  e(eur  (pi'il  quitta  <(  le 
sol  hospitalier  de  la  Provence'  »;  ni  le  temps  ni  la  sé[)ara- 
tion,  nous  dit-il,  ne  pimrronl  détiuiie  les  amitiés  qu'il  y 
avait  contractées;  j'ajoute  (pi'il  v  laissait  un  ensemble  de 
synq)athies  (jui  ne  sont  pas  entièrement  elfact'cs  et  <lont, 
ces  toutes  dernières  aum'cs,  j't'Mais  heui'eux,  revenant  de 
Provence,  de  lui  appoiMer  l'assurance. 

Si  le  retour  à  Toulouse  [amenait  M.  1  )eloume  aupiès  de 
sa  vé'uéi'ée  mère,  au[)rès  de  ses  deux  l'rères  et  de  ses  nom- 
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breux  amis,  sa  liluiarisaliuii  allait  être  retardée,  le  cadre 
des  professeurs  étant  au  complet.  Il  allait  occuper  cette 
situation  que  nos  jeunes  collègues  ne  connaissent  plus, 
d'ag-régé  à  la  suite,  sans  enseignement  personnel  et 
avec  la  perspective  d'être  invité  à  remplacer,  tout  de  suite 
et  sans  le  moindre  compte  des  spécialités,  un  professeur 
empêché.  Vous  n'attendez  pas  de- moi  l'appréciation  d'un 
procédé  dont,  l'un  des  derniers,  j'ai  connu  les  vicissitudes. 
Trop  optimiste  pour  ne  pas  voir  surtout  les  bons  côtés 
de  toutes  choses,  M.  Deloume  attendit  sans  impatience 
onze  années  avant  d'être  pourvu  d'une  chaire  magistrale. 
Les  suppléances  accidentelles,  les  conférences  réglemen- 
taires ne  suffisant  pas  à  son  zèle,  il  accepta  la  direction 
d'une  conférence  libre  entre  étudiants  désirant  s'exercer  à 
l'art  de  la  parole.  De  cette  réunion  sont  sortis  des  avocats 
maîtres  en  l'art  de  l)ien  dire,  des  hommes  politiques  qui  ont 
occupé  les  situations  les  plus  élevées;  je  pourrais  pronon- 
cer des  noms  sans  chercher  hors  des  listes  de  l'Académie, 
mais  je  préfère  laisser  aux  Nivanls  le  soin  d'exj)riiiier  les 
sentiments  quils  gardent  à  leur  ancien  maître;  je  ne  cite- 
rai parmi  ses  disciples  volontaires  que  notre  cher  et 
regretté  Passama,  dont  il  déclara  être  fier  et  à  qu'il  adressa, 
en  notre  nom,  le  plus  touchant  des  adieux'. 

M.  Deloume  était  à  Toulouse  depuis  quelques  mois  à 
peine  que  l'Académie  de  législation  s'empressa  de  lui  ouvrir 
ses  portes  en  le  nommant  associé  ordinaire  (7  avril  1869). 
Mais,  vous  le  savez,  tout  succès,  même  le  plus  mérité,  était 
pour  noti"e  confière  l'occasion  non  de  s'enorgueillii'  mais 
de  faire  du  bien.  A  l'honneur  que  \enait  de  lui  accorder 
l'Académie,  il  voulut  répondre  eu  multipliant  en  sa  faveur 
les  témoignages  d'attachement.  11  s'étudia  à  faire  ressortir 
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les  iiHMiLes  de  ses  fontlaleiirs,  le  caractiTe  original  de  noire 
Goinpag'iiie,  la  première  Sociélé  consacrée  anx  éludes  de 
législalion  comparée.  U'aulies  Sociélés  venues  après  nous, 
disait-il,  oui  ac(]uis  très  léi^ilimemenl  [)liis  de  célébrité.  Il 
désignait  ainsi,  vous  le  comprenez,  la  Sociélé  de  législalion 
comparée.  Ou'im[»oiie?  ajoutait  il.  L'initiative  toulousaine 
n Vn  est  pas  moins  ceitaine  et  permet  un  rapprocliement 
tout  à  l'honneur  de  notre  ville.  ( '/est  aussi  à  Toulouse 
(juen  i323  fut  ('laMie  la  plus  ancienne  des  Sociétés  lit- 
téraires. Henri  de  Bornier.  ju'ononcanl  ,  à  la  fête  des 
Heurs,  l'éloi^e  de  (  ilf'-mence  Isaure  et  supposant  un  tlialoj^ue 
à  la  façon  de  Lucien  entre  le  londateur  de  l'Académie  fran- 
çaise et  la  |tatronne  des  Jeux  lloraux,  a  pu  faire  diie  à 
celle-ci  : 

—  J'en  lis  une  a\ant  nous,  cardinal  Richelieu. 

.le  touche  à  un  moment  de  la  vie  de  notre  confrère  où 
les  j)lus  ('ItMiienlaiics  coincnances  me  demandent  de  taire 
des  souNcnlfs  (pii  lui  étaient  pourtant  Itien  précieux.  H 
comprit  «pi'd  n'avait  j»as  le  droit  de  laisser  s'éteindre  les 
nohies  traditions  de  sa  fannlle,  et  s  il  ne  m'est  pas  peiniis 
de  (lire  les  raisons  personnelles  (|ui  lui  fii'ent  choisir  celle 
à  ipii  il  demanda  de  l'aider  à  les  pei'pétner,  je  pins  hien 
ajouter  (pi'il  lui  p;uli<-iilièremi'nl  lier  de  dexcnir  le  Hls  de 
l'orateur-  ('loipieiit,  du  t;raii(l  linanciei',  de  riiomme  politi(pie 
honoit'  de  tous  les  partis  (pii  allait  devenir-  le  chel'  des 
catholiipies  de  l'rance.  .Mais  air  moment  où  allait  se  con- 
clui'c  une  union  où  il  tr(»u\ail  autant  tle  chai'ines  (jue 
d'iKumeiir',   la  !^iieir-e  de   iSyo  ('data. 

La  fannlle  (pii  allait  devenir  la  sienne  dcmna  des  soldats 
an  pa\s  envahi;  elle  hn  donna  t'i^alemenl  ce  mai;isti'al 
motlèle  de  couim^c  civKpie  a  la  mérnoir'e  duiprel  je  me 
reprocherais  de  ne  j)as  rendre   hommage  dans  une  assem- 
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blée  criiomnies  qui  professent  la  culle  du  Droit.  M.  Izoard, 
beau-frère  de  M.  Gliesneiony,  était  procureur  général  à 
Nancy.  Ce  fut  sur  ses  réquisitions  que  la  Cour  rendit  cet 
arrêt  justement  cité  comme  une  des  plus  belles  pages  de 
nos  annales  judiciaires  par  leipiel  elle  déclarait  suspendre 
le  cours  de  la  justice,  se  refusant  à  prononcer  des  arrêts  au 
nom  des  envahisseurs'.  Peu  de  jours  après,  un  train  par- 
tait de  la  gare  de  Nancy  portant  en  France  des  soldats 
allemands.  Craignant  un  déraillement  provoqué  par  un 
[latriote,  les  autorités  prussiennes  contraignirent  le  procu- 
reur général,  revêtu  de  sa  robe  rouge,  à  monter  sur  la 
locomotive  afin  de  partager  les  risques  que  les  ennemis 
de  la  France  pouvaient  courir. 

Aux  tristesses  de  la  guerre  devaient  succéder  les  hontes 
de  la  guerre  civile.  Le  25  mars  1871,  la  Commune  est  pro- 
clamée à  Toulouse.  De  longue  date,  l'armée  du  désordre 
s'était  recrutée,  des  armes  perfectionnées  lui  avaient  été 
réservées  et  des  exercices  multipliés  lui  avaient  donné  une 
yrande  force.  Les  hommes  d'ordre  ne  mesurent  [)as  les 
dangers  que  peut  leur  faire  courir  cette  organisation;  ils 
se  groupent  dans  les  cours  de  l'arsenal,  des  fusils  vieux 
modèle  et  des  cartouches  leur  sont  distribués  et  ils  se  char- 
gent d'assurer  le  respect  des  lois  en  encadrant  de  jeunes 
soldats  que  les  émeutiers  espéraient  voir  mettre  la  crosse 
en  l'air.  Est-ce  à  la  prudence  qu'avaient  obéi  ces  défen- 
seurs improvisés  du  bon  droit?  Non  certes,  plusieurs,  et 
j'en  connais,  ne  savaient  trop  comment  manier  l'arme  mise 
entre  leurs  mains.  Plus  haut  que  la  prudence,  le  patrio- 
tisme avait  fait  entendre  le  cri  d'alarme  et  ils  étaient  accou- 
rus. L'Académie  de  législation  compte  un  graïul  nombre 
de  ses  membres  parmi  ses  soldats  d'un  jour.  J'en  oublie 
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prohableineiil  plusieurs,  mais  j'y  vois  encore,  avec  M.  De- 
lounie  :  MM.  Rodière,  Arnaull.  Bonfils,  Rozy,  Serville, 
Tournamille,  Passama  ;  mou  père  s'y  trouvait  ég-alemeiU 
et  je  regarde  comme  un  honneur  d'avoir  été  associé  à  cette 
manifestation. 

Au  cours  de  cette  inoubliable  journée  du  27  mars  et 
pendant  fjue  sa  compagnie  yardait  les  abords  du  Pont- 
Neuf,  une  lettre  fut  remise  à  M.  Ueloume.  D'une  écrituie 
ferme,  sa  fiancée  le  félicitait  de  remplir  ainsi  son  devoir; 
après  plus  de  quarante  ans,  j'ai  encore  présente  l'émotion 
que  me  causa  la  lecture  de  ces  (pielcpies  lignes,  je  me  dis 
que  la  virilité  n  est  pas  résersée  au  sexe  qui  se  prétend 
fort. 

dépendant,  le  calme  étant  revenu,  notre  confrèie  vit  ses 
désirs  les  plus  clicrs  heureusement  réalisés  et  je  n'aurais 
garde  d'insistei'  sur  son  bonheur  si  je  n'y  ti'onvais  l'occa- 
sion de  lappeler  une  malice,  bien  iiuK^cente  sans  doute, 
que  M.  Deloiime  se  permetiait  plus  tard  envers  les  mem- 
bres de  l'Académie  (pii  venaient  de  contracter  mariage.  Un 
homme  occu{)é  n'a  souvent  cpie  la  soirée  à  [)asser  en  famille 
et  il  arrive  parfois  ipraux  doctes  entreliens  de  nos  réu- 
nions (le  (juinzaine  un  nouveau  marié  préfère  l'intimité  de 
son  foyer.  M.  Deloume,  désireux  d'assurer  l'assitluilé  à  nos 
réunions,  accusait  la  jeune  l'enwne  d'ajipi'ouver,  je  n'ose 
dli-e  d'èlre  complice.  Le  comte  l^'ernaiid  de  llességuier, 
l'ami  intime  de  M.  Deloume,  se  plaisait  à  laconter  l'his- 
loire  de  cet  académicien  modèle  cpii,  s  entendant  rej)rocher 
j)ar  sa  fenune  ses  assiduités  auprès  de  (liémence  Isaure 
eoinme  de  \('i-i!ables  itilidédilt-s,  n'aNait  (pie  la  l'essource 
d'onVir  à  la  paii\  re  (lt''laiss(''e  le  jelon  de  pi(''sence,  M'ritable 
talisman,   paix  du  mt''nai;t'. 

(>  talisman  exislail  eiic(»re  ehe/,  nous  il  y  a  (piel([iies 
anni'es:  c'étaient  de  mitdesles  mi'dailles  de  bronze  à  l'efH- 
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g-ie  de  Cujas;  des  difficultés  budg-étaires  les  ont  fait  sup- 
primer. M.  Deloume  eut-il  à  s'en  servir?  Je  riguore,  mais 
nos  riecueils  nous  prouveraient  au  besoin  qu'il  ne  cessa 
pas  de  travailler  pour  l'Académie. 

Entre  autres  études,  je  signale  celle  qu'il  consacra  à 
la  Mise  en  demeure,  à  propos  de  l'ouvrage  que  venait  de 
publier  son  collègue  et  camarade  d'enfance  M.  Paget'. 
Vous  ne  pouvez  certainement  vous  défendre  d'une  émotion 
en  entendant  prononcer  ce  nom.  L'hommage  rendu  à  la 
mémoire  de  M.  Paget  est  la  dernière  ceuvre  sortie  de  la 
plume  de  M.  Deloume,  et,  lorsque  cet  éloge  a  été  lu  en 
séance  publique,  la  mort  avait  léuni  les  deux  amis. 

La  nomination  de  M.  Humbert  comme  député  à  l'As- 
semblée nationale  fut  pour  M.  Deloume  l'occasion  de 
se  voir  confié  un  enseignement  magistral  qu'il  devait  con- 
server définitivement,  comme  professeur  titulaire,  après 
l'élévation  de  M.  Humbert  au  poste  de  procureur  général 
près  la  Gourdes  Comptes  (18791.  Dans  l'intervalle  il  avait 
été  chargé,  pendant  deux  ans,  du  cnurs  de  Droit  des 
gens.  C'est  au  moment  de  ses  débuts,  comme  chargé 
du  cours  de  Droit  romain,  que  j'eus  la  bonne  fortune 
d'être  son  élève.  Bien  qu'il  eût  été  formé  par  M.  Hum- 
bert, M.  Deloume  ne  si!i\il  j)as  la  méthode  de  son  prédé- 
cesseur. Autant  celui-ci  était  chargé  d'érudition,  autant 
son  successeur  s'elforcait  de  débarrasser  ses  ex[)lications 
de  tout  ce  qui  pouvait  nuire  à  la  limpidité  de  l'exposi- 
tion. A  l'accumulation  des  textes  avec  les  variantes  pro- 
posées, à  la  citation  complète  de  toutes  les  monogra{)liics 
[)arues  sur  un  sujet,  M.  Deloume  préférait  la  lecture  réfié- 
cliie  d'un  seul  texte  (pii  lui  paraissait  j)arliculièi-ement 
caractéristique,  plus   désireux   de  mcttie  en   relief  un   trait 
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(le  iiKrurs  ([lie  de  s'efïorcer  à  concilier  des  solutions  oppo- 
sées. G\''lait  siirloul  du  poiul  de  vue  philosophique  (ju'il 
(•tudiait  le  Dioil  romain,  [)ensanl  que  pour  une  législation 
UKule  el  dont  les  applications  pratirjues  étaient  devenues 
rexce[)tion,  même  dans  les  pavs  de  droit  écrit,  il  était  sur- 
tout intéressant  de  mettre  en  lumière  les  principes  d'éter- 
lu'llc  justice.  S'il  voulait  insliuire  ses  él('ves,  il  cherchait 
avant  loul  à  l'ormer  leur  àme  et  leur  cfeur;  enli'e  lui  et  ses 
disciples  il  se  créa  un  échange  de  sympathies  (jui  lui  assu- 
raient dans  Idul  noire  Midi  une  autorisé,  une  confiance, 
une  an"edi(Ui  juste  récom[»ense  de  ses  eirorts.  Ces  senti- 
menls  se  manireslèr'enl  en  plus  d'une  occasion.  Je  rappelle, 
en  particulier,  la  ièle  toute  spontanée  à  l'occasion  de  la 
nomination  de  M.  Deloume  comme  chevalier  de  la  Légion 
d'Iionneur  (18(^9);  Jes  étudiants  lui  ollVirent  une  croix  en 
diamants. 

Attaché  ainsi  définitivement  à  notre  Faculté,  il  tint,  sui- 
vant s(ui  invariable  procédé,  à  donner  après  avoir  re(;u.  De 
celte  Faculté,  (pii  était  j»()ur  lui  Va/ma  parons,  il  voulut 
('tudier  les  oriyim's  et  suivre  l'histoire  dans  le  cours  des 
àiit's  juscpi'à  nos  jours.  Il  dressa  la  liste  des  professeurs  et 
lit  impiimer,  avec  la  ii-ure  de  (àijas  au  milieu,  le  grand 
t;d»lcaii  <pii  orne  la  salle  des  délibérations  de  la  Facullé 
,le  droit  et  noire  s;dle  de  [(■unions.  Fes  recherches  avaient 
ét(''  palicntt^s  l'I  miiiulieiiscs  ;  un  peu  plus  proloni;ées  elles 
auraient  p<M-mis  de  comphMer-  ou  même  de  corriger  certains 
détails.  M.  Delouuu'  a  reconini  lui-même  ces  lacunes;  il 
avait  eu  hâte  (1(>  faire  [)araîti-e  sou  traxail,  (pii  figura  aux 
fêtes  du  centeiKiire  de  riuixcisitt'  de  Montpellier',  ('.'était 
pour  lui  l'occasiiui  de  rciulrr  hommage  aux  anciens  maîtres 
de  nolie  vieille  l  ni\tMsit('>. 

1.   l'aculU'  (ic  Droit,  CenteiKiire  de  la  réorganisation  de  iSo5,  p.  25- 
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Obéissant  aux  mêmes  pieuses  préoccupalidiis,  M.  De- 
lonme  réunit  dans  le  salon  de  la  Faculté  de  droit  les  por- 
traits des  professeurs,  les  ouvrag"es  qu'ils  ont  publiés  et, 
quand  il  le  put,  les  cahiers  et  notes  reproduisant  leur 
enseii^nemenl.  Pour(pioi  ne  suivrions-nous  pas  cet  exem- 
ple? L'Académie  serait  heureuse  certainement  de  conserver 
les  traits  de  ceux  dont  elle  ne  veut  pas  perdre  le  sou- 
venir. 

La  Faculté  n'absorbait  pas  l'aclivilé  intellectuelle  de 
^L  Deloume.  En  1881,  l'Académie  des  sciences  morales  et 
[)oIitiques  lui  décernait  une  mention  tiès  honorable  pour 
un  Mémoire  sur  l'extradition,  et  notre  Académie  écoulait 
avec  intérêt,  l'année  suivante,  une  savante  étude  sur  les 
principes  g'énéraux  du  Dioil  inlernalional  en  matière  cri- 
minelle. 

En  1884,  président  de  notre  Compagnie,  il  exprima  de 
la  façon  la  [jlus  yracieuse,  dans  son  Discours  d'installation, 
le  charme  et  le  profit  que  chacun  trouve  à  nos  réunions.  A 
la  Fête  de  Gujas,  il  aurait  dû  rendre  compte  du  concours 
pour  le  prix  du  Ministre.  Je  n'ai  pas  besoin  de  raj)peler 
que,  ving-l  ans  auparavant,  il  avait  obtenu  cette  haute  récom- 
pense. Mais,  en  i883,  aucune  des  Facultés  de  droit  n'avait 
décerné  la  première  médaille  d'or  aux  concours  du  docto- 
rat. Le  fait  ne  s'était  jamais  produit  depuis  i855;  nous 
devions  le  constater  de  nouveau  en  1896,  en  1907  et  en 
1908.  Le  rapport  traditionnel  devenait  un  procès-verbal  de 
carence.  Vous  seriez  surpris  si  j'ajoutais  (jue  \oli-e  prési- 
dent resta  sur  la  note  liislr;  il  s'etforra  d'expliquer,  sinon 
de  justifier,  celte  abstention,  el,  pour  encouray;er  les  jeunes 
i^ens  à  ne  pas  déserter  les  t(jurnois  tle  l'esprit,  il  eut  la 
délicate  pensée  de  jeter  un  coup  d'o'il  sur  le  passé  pour 
montrer  (jue  les  lauréats  par  nous  distingués  avaient  ré- 
pondu aux  brillantes  espérances  qu'ils  avaient  fait   conce- 
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voir-.  Il  v;mr;nl   iiilérèt  à  nicllrt' h  jour  cello  statistique  ;  les 
coiicliisioiis  n'en  seraienl  pas  (lillV-ientes. 

En  1887,  une  e.\j)Ositiou  ailislique  et  industrielle  était 
oi'i^-anisée  à  Toulouse.  ^^»UI•  conslaler  le  y;oùt  ex(|uis  (jui 
pi'ésida  à  tous  les  détails  de  son  installalion,  il  me  suffira 
de  ra()peler  que  le  commissaire  général  élait  M.  (-artailliac. 
M.  D(doume  eoneut  une  idée  (pii  eut  à  ce  moment  plein 
succès  el  (pii  (lésait  axoir  plus  tard  les  conséquences  les 
plus  heureuses. 

Tandis  (pie  les  organisateurs  se  préoccupaient  de  grou- 
per les  (euvres  d'art  anciennes  et  moderiu^s,  les  vieux  meu- 
bles, les  laj)isseries  de  prix,  les  produits  de  l'industrie  ou 
du  comnuM'ce  de  la  région,  .M.  Deloume  proj)osa  d'atîecter 
uiu'  salle  aux  Sociétés  savanles,  (pii,  plus  nombreuses  à 
Toidouse  iprcn  toute  aulic  \ille  de  province,  constituent 
un<'  nianircstation  caract(''risli(pu*  de  la  vie  locale.  Le  projet 
fut  acccpl*'  avec  laveur.  Les  Académies  et  les  Sociétés  riva- 
lisèrent de  zèle;  aux  volumes  par  elles  {)ultli<'s  furent  joints 
les  lirai^es  à  part  (pri  perrnel  taierit  tie  se  l'endre  com[)le  des 
travaux  accomplis,  sans  axoir'  besoin  de  feuilleter  des 
livres.  L'Académie  des  Jeux  floraux  avait  exposé  un  spéci- 
men (le  ses  lleui-s  d'oi-  el  d'ar-i;(Mil,  la  S()ci(''t('  d'aiiricultui-e 
axait  r('Mini  les  objets  d'art  oll'eits  airx  \ain(pieur's  des  con- 
cours. Lue  s('rie  de  porti-aits  animait  celte  sectioir  r'ajipe- 
lant  les  oii\iiers  des  |»r-emièr'es  lieui-es;  c't'Maient,  pour-  l'Aca- 
démie de  lé:;islali(>ri  :  |{erie(h,  le  pr(''si(lerit  C.a/.e,  le  (»rr- 
sideiit  Sacase,  j'err  oublie  pent-èti-e  (piehpi'uii.  Cliaciin 
s'accor'da  à  loirei'  ri(l('e  ci  la  l'a(;on  lieur-eiise  dont  elle  avait 
('•h'  léalisce.  Plusieurs  plioloi;rapliies  conserx cul  le  souvenir 
de  celte  t;alerie  des  So(i('l('s;  elles  S(Hil  rt'unies  dans  la 
salle  du  Corrseil  (radriiinistration  de  rin'tlel  d'Ass(V.at  et  de 
Clémence-lsaiire.    (l'était    bien    là    leiii'    place,    car',   dans    la 
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pensée  de  INI.  Deloiiine,  ce  rapproclieaieril  des  Sociélés 
savantes  ne  devait  pas  durer  quelques  mois  seulement.  Son 
esprit,  toujours  à  la  reclierclie  du  bien  à  réaliser,  caressait 
une  idée  que,  dix  années  plus  tard,  il  devait  se  trouver  à 
même  de  meltre  à  exécution. 

La  part  prépondérante  prise  par  M.  Deloume  à  l'expo- 
sition de  1887,  son  autorité  toujours  grandissante  à  la  Fa- 
culté de  droit,  Pintérêt  qu'il  porlail  aux  travaux  de  l'Aca- 
démie le  désignaient  tout  natuiellement  pour  sup[)léer 
notre  secrétaire  perpétuel  que  les  électeurs  de  Tarn-et- 
Garonne  avaient  envoyé  à  la  Chambre  des  Députés.  C'était 
le  troisième  secrétaire  perpétuel  (]ue  nous  [)renaient  L's 
Assemblées  parlementaires.  Louis  Arnault  ne  devait  pas 
tarder  à  sentir  l'amertume  du  fruit  dont  les  apparences 
savoureuses  l'avaient  séduit.  Il  nous  revint  après  une  léçis- 
lalure,  se  comparant  au  citoyen  romain  écha[)j)é  de  chez 
l'ennemi  et  qui,  rentrant  à  Rome,  y  recouvrait  jure  post 
liniinii  le  foyer  qu'il  aimait  et  les  dig'uités  qu'il  avait  per- 
dues. Pendant  son  absence,  M.  Deloume  assura  la  perma- 
nence dans  la  représentation  de  l'Académie  et  il  lit  le  rap- 
port sur  les  travaux  de  l'année  aux  fêtes  de  Cujas  de  1887, 
1888,  1889  et  1890.  De  ces  œuvres  fortes  et  savantes  on 
ne  sait  ce  qu'on  doit  le  plus  admirei',  ou  l'élévation  de  la 
pensée  ou  la  parole  pleine  de  charmes.  Appréciations  auto- 
risées et  touj(Jurs  bienveillantes,  idées  yéuéreuses  adop- 
tées, prônées,  recommandées,  doctrines  funestes  repous- 
sées avec  indig-nation,  tel  est  le  thème  sur  lequel,  artiste 
habile  et  ing^énieux,  il  faisait  entendre  d'attachantes  varia- 
tions. 

Lorsque  cessa  cette  suppléance  temporaire,  M.  Arnault, 
reprenant  la  plume,  i-emercia  avec  rex(|uise  délicatesse  ({ui 
lui  était  familière  celui  fjui  avait  su  si  bien  tenir  sa  [)lace,  et 
il  se  félicita  de  pouvoir  expiimer  les  sentiments  de  joie  et 


(le  licih'  (jiit'  luisait  (''piomcr  à  tous  les  iiK'iiihres  (h;  l'Aca- 
(h'iiiic  le  (htiihlf  siiccrs  (iiic  M.  hcloiimt*  venait  de  i-('iii[)or- 
1(M'.  l  II  livre  dont  nous  avions  eu  la  primeur,  les  Mdiuoiirs 
irn]-(jonl  à  Homo,  avait  ohlenn  un  [»ri.\  à  la  ("ois  à  l'Acadé- 
niie  des  sciences  morales  et  [)oliti(]ues  et  à  rAcadémie  IVan- 
caise.  .le  Iraliiiais  la  vériti'  si  je  dissimulais  la  satisfaction 
l»ien  lé^ilime  de  rauleuf  en  vo\ant  couronnée  une  œuvre 
iVuit  de  Ioniques  lieuies  de  travail  et  de  réilexion,  mais  je 
dois  reconnaîd'e  ('>t;alemenl  ijue,  toujours  fidèle  à  son  pro- 
c('dt'\  il  se  [-efusa  de  C(tnser\('r  pour  lui  seul  llKuineur  des 
récompenses  (pii  venaient  de  lui  ètie  décernées;  il  voulut 
le  partage!'  avec  rAcad<''mie,  ra[>pelant  (pie  lorscjn'à  nos  réu- 
nions de  (piiuzaine  il  nous  a\ait  eommuni(pi('  les  |)artiesles 
plus  inijiorlanles  de  ses  lra\  aux,  des  (thsei'valions  lui  avaienl 
(•t(''  pi-ésent(''es  dont,  ajoutait-il,  il  avait  tiré  taraude  utilité. 
()n  sait  (|ue  rou\ia;;('  a  eu  plein  succès;  une  liaduction 
allemande  s  aclie\ait  au  momenl  delà  mort  de  I\[.  Deloume; 
M.  j'ericro  avait  promis  d'en  éciii'e  la  piéface.  Dans  les 
congrès  juridifpies'  comme  dans  les  ouvrages  les  plus 
élrani^crs  à  la  science  du  Droit",  les  Mdmeiirs  <rar(/t'/if 
sont  citt's  comme  un  document  précieux  faisant  connaître 
le  pe:;ple  i-omain  sous  un  aspect  nouveau,  ('e  n'est  plus  le 
neiipl<'  coiupierant  ou  ami  des  lois,  c'est  la  toiile  des  iiciis 
avides  d'ai'^cnt  et  ;\j)res  au  i;ain,  pour  ijui  un  pavs  C()n(piis 
est  une  province  à  e.\[)loiter,  à  épuiseï".  Le  nom  du  consul 
(|ui  aura  eu  raison  de  l'armée  ennemie  sera  Nile  etfacé  du 
souvenir,  à  peine  les  lètes  du  t  riomplie  terminées  ;  heancoup 
plus  (liiiiies  d'attention  seront  les  traitants  (pie    la  ciiri'e  va 


1.  UolxMl  (If  ii(iyer-MoMl('H(il,  De  la  prnlt'clion  ilc  rèiinrtjnc  jtuhli- 
ijiw  i-i,nln'  h's  rsi-mifiii'rii's  /iiiiini'iri-i's,  à  prapos  du  111*"^  (^.oiujrès 
inh-riKilidiKil  des  SucitUrs  pdf  (ic/iniis  {Le  dtrrcspoïKliml ,  oclo- 
ln'c    Kjii',   I'.    1:^7). 

2.  Z()l;i,  lininc. 
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appeler;  on  s'iiUéressera  à  lem-s  faits  et  gestes,  (iii  ambi- 
tionnera romiiie  un  honneur  d'èlre  associé  à  leurs  fructueu- 
ses opérai  ions.  Le  sens  moral  s:;  pervertira,  les  financiers 
deviendroni  les  maîlres  de  l'Etal,  ils  s'en  jirendront  au 
pouvoir  judiciaire,  non  [)our  le  détruire,  cela  aui'ait  pu 
effrayer  les  gens  et  ruiner  le  crédit,  mais  pour  le  corrompre. 

La  combinaison  adoptée  pour  peirnettre  aux  citoyens 
résidant  à  Rome  de  s'associer  aux  opérations  financières 
des  publicains,  ces  paries  négociées  au  Forum,  dans  les 
basiliques,  entre  les  deux  Janus,  avaient-elles  les  caractères 
de  nos  actions  industrielles?  M.  Deloume  n'ose  l'affirmer, 
les  documents  font  défaut;  et  qui  donc  en  serait  surpris? 
Les  initiés  ne  sont  pas  désireux  de  laisser  trace  de  leuis 
secrets.  Mais  ce  qui  paraît  bien  établi  c'est  que,  comme 
dans  notre  commandite,  on  distinguait  soigneusement, 
parmi  les  associés,  ceux  qui  géraient  et  ceux  qui  prenaient 
seulement  intérêt  dans  l'opération.  Mettre  en  relief  cette 
façon  originale  et  plus  ancienne  qu'on  ne  le  pensait  de 
faire  fortune,  montrer  les  abus  auxquels  peut  entraîner  la 
passion  de  l'arg-ent,  mettre  en  garde  contre  la  tentation 
d'oublier,  pour  servir  ses  intérêts  particuliers,  les  règles 
immuables  de  la  justice,  «  toujours  la  même,  dit  Cicéron, 
à  Athènes  comme  à  Rome  »,  tel  est  le  but  poursuivi  par 
l'auteur;  en  écrivant,  comme  en  enseignant,  il  cherchait 
surtout  à  rendre  meilleurs  ceux  à  (pii  il  s'adressiiit. 

J'ai  mimmé  Cicéron.  Le  grand  orateur  permit  à  M.  De- 
loume d'illustrer,  par  un  exemple  absolument  caractéris- 
tique, les  détails  donntîs  dans  le  livi'e  des  Manieurs  d'ar- 
<jent  sur  les  profils  scandaleux  que  les  Romains  parfois  les 
plus  illustres  tiraient  des  entreprises  de  publicains.  Les 
richesses  de  Cicéron  '   nous  le  montrèrent  entouré  d'un  luxe 

I.   Recueil  de  /'Acdd.  de  lét/is/.,  I.  XXXIX,  pp.  i  et  suiv. 
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fjuc  lie  pt'ul  [iroctirci-  rexercicc  dr  la  jjtoft'ssion  d'avocat. 
La  spéciilalioii  en  est  (MMlaiiiemcnl  roriuiiu'.  «licéion  ne  se 
vaiite-l-il  ])as  de  son  ainilié  avec  les  iiuKjisti-i  ind.rundfuin 
sorirl(i////n?  Knii'e  eux  el  lui,  o/firia  jxirid  et  tniitiia 
intcrcrdiuit,  c'est  Ini-inèine  (|ni  Ta  dit.  I^ohahlenient,  il 
renseig-nait  les  j)ul)licains  sur  l'état  des  esprits  à  Rome  et, 
en  ret(»nr,  il  avait  ])art  à  leurs  hénéfices.  Certaines  des 
conclusions  de  ce  travail  avant  soulevé  des  critiques, 
M.  Delouine  lit  connaître  à  l'Acadi-mie  les  réponses  quil 
crut  devoir  v  faire'.  Je  rcyrclte  (pie  le  temps  ne  nie  per- 
mette pas  de  citer  les  nobles  [)aroles  par  lescpielles,  termi- 
nant sa  communication,  il  affirmait  (pie,  plus  heureuse  (pu' 
[\ome,  la  France  ne  descendra  jamais  des  hauteurs  morales 
où  elle  s'est  accoutumée  à  vivre  depuis  des  siècles. 

Ce  (h'sir  de  meltrc  en  lumière,  pour  la  flétrir,  la  passion 
de  l'argent  chez  les  Romains  se  retrouve  dans  une  des  der- 
nières lectures  faites  à  l'Académie.  Pour  rendre  cette  pas- 
sion ()lus  odieuse,  il  montre  les  ahominahlcs  prali(pies  (pii 
motivèrent  le  StMiatus-consulte  Macédonien;  les  parricides 
étaient  IVcMpients,  nous  disent  les  textes.  En  dépit  de  son 
patrioli(pie  opiimisme,  on  aurait  dit  (pi'il  redoutait  de  voir 
s'élexcr  parmi   nous  les  autels  du   \  eau  d  or. 

L'Académie  de  législation  n'était  pas  seule  à  profiter  de 
la  science  aimahh^  de  AL  Dehuime.  Dès  sa  fondation  (i883), 
la  Soci('l('  de  néo^raphie  l'attira  et  il  en  devint  président. 
Il  V  lui  des  ('tildes  pleines  d'intéiél  ;  deux,  entre  autres, 
doiveni  èire  signalées.  C'est  ainsi  (pi'il  fui  heureux  de  faire 
connaître  aux  toulousains  les  missi«»ns  scientifiques  rem- 
plies au  prix  de  mille  périls  par  i\c\\\  de  leurs  compatrio- 
tes, I\L  rint;('nieur  Mai'ccl  Dicidafov  el  sa  vaillante  et  char- 

1.    /h-riifi/  (II-  IWcad.  dr  législ.,  I.  XI. II,  |'|>.  i  <'l  suiv. 
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inan(e  conipagiio.  Une  autre  communication  touche  à  un 
sujet  j)arliculièreincnt  angoissant.  Un  officier  de  la  marine 
française  venait,  par  son  courage  et  son  habileté,  d'obtenir 
pour  la  France  un  traité  particulièrement  avantag-eux  qui 
nous  permettait  de  regarder  comme  nous  appartenant  le 
g-rand  lleuve  du  Congo  et  son  bassin.  M.  Deloume  mon- 
tra rai)solue  lét;ilimilé  de  nos  titres  et  les  avantag-es  de 
toute  sorte  que  la  possession  de  ces  territoires  devait  nous 
procurer.  On  ne  peut  aujourdMuii  relire  ces  pages  sans  une 
profonde  émotion.  Une  question  s'est  présentée  à  mon 
esprit;  j'ose  à  peine  la  formuler  et  je  ne  me  reconnais  pas 
le  droit  de  la  résoudre.  La  cession  avait  été  consentie  à  la 
France  à  raison  des  qualités  de  race  dont  Brazza  avait  fait 
])reuve,  intnifn  personœ,  (hrRil-on  à  l'école;  avions-nous  le 
droit  de  nous  sid)Stituer  (juelqu'un?  Depuis  près  de  trente 
ans,  nos  missionnaires,  nos  explorateurs  et  nos  soldats  ont 
a[q3orté  au  Congo,  souvent  au  prix  de  leur  sang-,  les  bien- 
faits de  notre  civilisation.  Espérons  que  si  notre  drapeau 
fait  place  à  un  autre,  notre  souvenir  ne  s'effacera  pas,  et  un 
jour  peut-èlre,  en  voyant  une  croix  marquant  la  tombe 
d'un  de  ces  martyrs  du  devoir,  un  pauvre  nèg-re  dira  : 
«  Ceux-là,  du  moins,  nous  aimaient!  » 

L'Académie  des  Jeux  floraux  eut  pour  M.  Deloume  un 
fauteuil;  à  titre  de  remerciement,  il  offrit  à  ses  confrères 
une  dissertation  sur  la  nécessité  des  études  philosophiques 
pour  guider  les  beaux-arts  et  en  assurer  le  prog-rès.  Pen- 
sées élevées,  riche  érudition,  langage  choisi  charmèrent 
les  auditeurs.  La  répli(pu>  fut  donnée  par  un  maître  du 
barreau,  l'un  des  fondateurs  de  notre  Académie,  M.  Albert, 
qui,  au  nom  de  tous  ses  confrères,  se  félicita  hautement 
de  la  contribution  qu'allait  apporter  à  l'œuvre  commune  le 
nouveau  mainteneur. 

2i 
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.l'tMi  suis  aniv('  à  la  deniirfc  pt-riode  do  la  vie  de  INI.  De- 
lounie;  de  ces  (lu'mze  années,  la  pln[>ail  de  mes  hieiiveil- 
laiits  aiidilenrs  oui  élé  les  It'nioiiis.  Nous  l'avons  vn  élu- 
diant,  [)rof'esseni-,  académicien,  crenser  conra^eusement 
son  sillon  et  recneillir  riclie  moisson.  Les  succès  allaient 
conliiiuer  el  se  multiplier;  nous  savons  (pi'il  n'en  jouissait 
pleiiuMuent  (pie  s'il  pou\ait  y  associer  les  auties. 

Par  (lis(Métion,  je  me  suis  interdit  de  j)arler  des  joies  que 
M.  Deloume  tiouva  au|)rès  des  siens.  Il  suffisait  cependant 
de  l'approcher  pour  sentir  (pielles  salislactions  il  éprouvait 
quaiul  il  se  rendait  comjile.  lui,  l'ami  de  la  tradition,  (pi'il 
se  surv!\  rail  à  lui-même  dans  des  enfauls  (pii  faisaient  son 
l)onlieur  et  dont  il  avail  Itien  le  dioil  de  s'enori^ueillir. 
Peut-on  lèxcr  plus  doux  ray(m  ('claiiant  les  pâleurs  autom- 
nales de  ce  (pTun  aimable  écrivain  a  a|)pelé  la  vie  Jhus- 
Sdnfr?  Si  je  rom|)s  avec  la  réserve  (pie  je  me  suis  imposée 
à  cet  ('i^ai-d,  c'est  j)our  faire  aj)j)i'écier  à  toute  sa  valeur  une 
parole  adressée  à  l'Académie  par  M.  Deloume.  Nous  l'avons 
entendu  un  jour  nous  dire  C()nd»ien  le  rendait  lieureux  et 
lier  notre  «  accueil  familial  ».  Cette  parolt>  ('lait  prononcée 
à  la  léle  de  ('ujas  de  i(  )  i  o  ;  (piclipics  mois  plus  tard,  la  hou- 
clie  d'où  elle  ('lait  tombée  allait  devenir  muette  })onr  tou- 
jours, (les  /lonissi/itd  lu'flxi  nous  sont  pr('cieux  comme  un 
adieu  su[)rème,  comme  un  dernier  t(''inoii;uai^e  d'altaclie- 
inent. 

Les  senlimtMils  (pie  l'.Vcadémie  avail  ins|(irés  à  son  secré- 
taire pcrp(''luel  cor  respoudaient.  du  reste,  à  ceux  (pTéprou- 
\ait  à  s(Ui  ('i^ard  cliaciiii  (1(>  ses  mcndircs.  (  >n  le  lui  monti'a 
bien  lors(ju'iinc  mort  piiMual  urc'C  cul  culc\(''  le  cher  Lours 
Arnaidl.  lu  \i>lc  unanime  le  «h'-sii^na  pour  scci-('lair(>  per- 
p(''lucl  [■>'■>  juillet  iS()'|);  lui.  du  moins,  n'avait  pas  à  redoii- 
tei-  les  comparaisons.  S'il  se  seiilil  honor('>  par  \(tli-c  noIc, 
il    V    vil    surtout    pour    lui    robiiualion    de    s'associer    plus 
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étroitement  à  la  fortune  de  l'Académie,  de  faire  siens  ses 
intérêts;  on  aurait  dit  (ju^il  avait  à  justifier  une  désignation 
à  laquelle  cependant  il  avait  tant  de  titres. 

Je  viens  de  relire  les  rapports  présentés  par  lui,  chaque 
année,  à  la  fête  de  Cujas;  comme  il  le  dit  un  jour  lui- 
même,  on  sent  qu'il  y  mettait  «  toute  son  âme  »  '.  Avec 
quelle  autorité,  avec  quelle  fermeté  il  nous  rappelait  ce 
qu'il  nommait  «  ce  devoir  d'ordre  supérieur  »,  revanche  du 
progrès  moral  en  présence  des  merveilles  du  progrès  maté- 
riel "  !  Attentif  à  écarter  toute  tentation  de  découragement, 
il  montrait  que,  si  les  académies  de  province  n'apportent 
pas  à  leurs  mend)res  galons  ou  gains  matériels,  elles  leur 
procurent  la  salisfaclion  qui  résulte  du  rapprochement  des 
esprits  élevés.  «  C'est  j)ar  le  contact  des  esprits,  l'échange 
des  impressions,  les  observations  faites  par  les  spécialistes 
compétents,  par  la  discussion  enfin  que  viennent  le  plus 
sûrement  à  nos  réunions  l'intérêt  qui  les  amène,  la  chaleur 
qui  les  féconde^  »  Son  rapport  de  1910,  qui  devait,  hélas, 
être  son  dernier,  se  terminait  par  ces  paroles,  que  nous 
recueillons  avec  piété  :  «  Conservons,  dans  ces  temps  de 
folles  prétentions  éi^alitaires,  les  privilèges  à  jamais  inéluc- 
tables qui  sont  les  nôtres  :  ceux  du  travail,  de  l'honneur 
et  des  énergiques  volontés  protectrices  fidèles  du  présent  et 
gardiennes  de  l'avenir*.  » 

Vous  comprendrez  aisément  quelle  joie  fut  la  sienne  lors- 
que, a  l'Exposition  de  1900,  l'Académie  obtint  une  mé- 
daille d'or,  récompense  «  bien  rare  pour  les  corps  scienti- 
fiques indépendants  et  bien  précieuse  par  la  haute  renom- 
mée des  concurrents  en  tête  desquels  l'Académie  s'est  vue 

1.  Jiecut'i/  de  rAcnd.  de  lérfisL,  t.  L,  p.  xxii. 

2.  Raraeil  de  LécjisL,  ^ft  série,  t.  \',  p.  .V. 

3.  Recueil  de  VAcad.  de  légisL,  t.  L,  p.  vu. 

4.  Recueil  de  Léijisl.,  -i^  série,  t.  \',  p.  .y-V. 
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placre  '  ».  Il  ;i\iiil  Iciiu  à  voir  la  j>la<'t*  (K'rii|)('c  pai'  les  volu- 
mes (If  noire  /{fcuci/  dans  les  ^alecies  de  rivxposilion  con- 
saer(''es  aux  (euvr<'s  du  ira\ail  scienti(i(jne,  el  il  nous  dépei- 
gnit ces  salles,  axcc  a  leur  caltne  el  leur  auslère  élégance, 
avec  leurs  livres,  lems  pli()lo:;rapliies,  leurs  plans  et  leurs 
dessins,  a\('e  leuis  xisih'nrs  peiLsils  el  cherelieurs  ou,  plus 
souvent  encoi'e,  surpris  du  conlrasle  de  celte  niavilé  voulue 
avec  le  hruil  (riionunes  s'agilanl  au-dessous  d'eux  dans  la 
vive  lumière  des  expositions  indusliielles  el  artistiques  ». 
En  proclamanl,  à  la  ièle  de  Cujas  de  i<)oi,  le  succès  de 
rAcad(''mie,  il  s't'cria  :  ((  (J'esl  une  «glorieuse  étape  ...,  au 
souvenir'  de  hupielle  n(»tis  conlniiiei'ons  coui'ag'eiisenuMit 
noire  chemin  {)Our  riionneur  de  I  Académie  el  les  progrès 
de  la  science  du  droit  ^.  » 

Afin  d'assurer  à  noire  liccuei/  i\\\c  plus  lai'i;e  [)ul)licil('  et 
de  plus  nond)ieux  collahoraleurs,  et  pour  satisfaire  en 
même  lem[is  le  d«''sir  exprimé  par  la  l"'acidU'  de  droit  d'avoir 
un  organe  de  [)ul>licité  comme  comjilémenl  nécessaire  des 
travaux  j)ersonnels  de  ses  membres,  M.  Deloume  prêta  son 
concoui's  au  Iraih'  conclu  à  ce  sujel  enire  II  nivcrsilé  de 
Toidouse  et  rAcad(''mie.  Prixi'e  des  sul)\('nlioiis  (pi'elle  avait 
reçues,  noire  com|iau;nie  pouvait  craiiuli'c  de  se  trouver 
impuissante  à  coiilimier  une  puMicalioti  (jui  occupe  cepen- 
dant une  place  lionorahle  daiLS  la  lilleralure  jiiiùdicjue. 

Si,  à  l'Acadi'mie,  M.  Delounu*  s't'lail  concilit'  l'estime  et 
l'alVection  de  ions,  ses  collèi;iies  de  la  {^'acuité  de  droit  lui 
témoin nèreul  les  mènu's  sentiments  en  le  [)résentant  au 
ministre  pour  occuper,  apiès  M.  PaLjct.  les  fonctions  de 
doveri.  .lusipiaii  décret  du  ''.S  di'cemhre  iSSf»,  le  mmistre 
nommait  lesdoxcns  sans  prt'seiilatioii  delà  l'aculî»' ;  ceux-ci 


1.  lii'riH'tl  lie  /'.\c(i(l.  i/r  /l'ujis/..  I.  I..  p.  \ii. 
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représentaient  surloiil  le  pouvoir  central  avec  ses  contin- 
gences et  son  orientation  politiqne.  Si  cet  état  de  choses 
eût  persisté,  M.  Delounie  aurait  souhaité  sans  doute  rester 
dans  le  ran^-  et  le  Gouvernement  n'aurait  probablement  pas 
songé  à  le  mettre  à  la  têle  de  notre  grand  établissement 
universitaire;  sur  trop  de  points  ses  idées  différaient  de 
celles  en  faveur  dans  les  sphères  officielles. 

Fidèles  à  des  habitudes  auxquelles  ils  sont  attachés,  les 
membres  de  la  Faculté  ne  divisèrent  pas  leurs  voix  entre 
plusieurs  candidats  et  le  miuistre  nomma  sans  difficulté 
celui  qui  avait  réuni  tous  les  suffrages  exprimés.  Ai-je 
besoin  d'ajouter  que  si  le  nouveau  doyen  ne  s'abaissa 
jamais  jusqu'à  dissimuler  ses  convictions  religieuses  et  que 
si,  sans  beaucoup  d'efforts,  on  pouvait  conq)reudre  où 
allaient  ses  préférences  politiques,  il  sut  observer,  dans 
l'accomplissement  de  ses  devoirs  universitaires,  la  plus 
scrupuleuse  impartialité? 

Le  Gouvernement  se  [>Iut  à  reconnaître  son  loyalisme  en 
le  nommant  (avril  i(S{)())  chevalier  de  la  Légion  d'honneur; 
il  était  depuis  plusieuis  années  officier  d'Académie  et  offi- 
cier de  rinstruction  publique.  Si  les  étudiants  en  droit 
fêtèrent  leur  doyen,  vous  n'avez  pas  oublié  la  réception 
qui  eut  lieu  à  celte  occasion  à  l'hôtel  d'Assé/al  et  de 
Clémence-Isaure.  Toutes  les  Sociétés  savantes  de  Toulouse 
V  prirent  part.  Le  comte  Fernand  de  Rességuier  se  fit,  dans 
la  langue  charmante  dont  il  avait  le  secret,  l'interprète  des 
sentiments  de  tous,  et  un  bronze  fut  offert  au  nouveau 
légionnaire.  Notre  président  de  1899,  .M.  le  professeur  Dii- 
méril,  exprima  la  pensée  de  tous  ses  confrères  en  affirmant 
que  jamais  honneur  n'avait  été  décerné  à  un  plus  digiu'; 
nous  ne  pouvions  trouver  interprète  plus  autorisé  et  plus 
sympathique. 

Du  doyen  (pi'ils  s'étaient  donné,  les  membres  de  la  Fa- 
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ciiUé  (le  droit  fiii'cnl  |»leiiienieiit  satistails,  |Miis<|irils  le  pré- 
seiitèreiil  (le  iiotivccm  à  ra^iémciil  du  iniiiistro.  Mieux 
que  je  lie  sauiais  le  l'aire,  le  suecesseur  de  M.  Deloume, 
désigné  é^'-aleiueiit  par  runaniinilé  de  ses  collègues,  a  carac- 
térisé radininislraliou  de  son  (>rédécesseur.  .le  lui  cède  la 
parole  :  «  Toulousain  amoureux  de  loules  les  inslitulious  de 
sa  ville  natale  et  fiei'  d'en  faire  les  honneurs,  il  présida  aux 
destiiu'es  de  la  Faculté  de  droit  avec  la  même  bonne  yràce 
souriante  (ju'il  avait  présidé  et  (ju'il  [)réside  encore  aux  des- 
tinées de  telle  Académie  voisine.  H  s'apprujua  à  faire  ré- 
gner dans  notre  \ieill('  enceinte,  dont  les  murs  respirent 
la  susceplil)ili!é  juridique,  cette  atmosphère  de  courtoisie 
(pii  est  natui<'lle  dans  les  milieux  acadé'uuipies  dont  elle 
constitue  la  raison  d'èlre  mais  dont  le  chai'uie  n'est  {)as 
moins  a^i'é-ahle  dans  les  h'acnllés.  » 

Sous  l'adminisli-ation  de  M.  Deloume,  (piehpies  réformes 
importantes  furent  réalisées  à  la  Faculté  de  droit;  |)lusieurs 
fois,  il  en  eulretinl  l'Académie,  ne  maïupiant  jamais  de  si- 
gnaler ceux  dr  nos  collègues  <pii  en  axaient  pris  riniliative. 
Ainsi  ri'^cole  praliipn'  de  droit,  et  |iliis  laid  llv'ole  de  nola- 
rial  ,  a\aieiil  compiis  toutes  ses  sympathies;  tandis  (pie 
M.  I^l^t•(  a\ait  li('silé  à  raj»procher  l'Ecole  praliipie  de  la 
Facullt' de  dr(til,  M.  Deloume  tint  à  l'y  rattacher  et  il  nous 
exposa  commeul  elle  com[)l(''tail  ToMure  scieniilifpie  de  la 
l^'aculli' '.  Il  nous  expli(pia  le  fonclioniicment  des  salles  de 
travail  ipii,  sui\aiil  riirurcuse  imaijc  de  .M.  le  doyen  llau- 
riou,  allai!  perinelire  de  rompre  axcc  le  procc'dé  des  «  se- 
mailles sans  cidlure  ».  La  mulliplical ion  des  enseit;nenients 
ue  rell'iMNail  pas  el  il  approu\ail  le  s\slènie  des  options, 
car  il  a\ail  coniiauce  dans  le  Ixui  sens  des  ('-ludiants  cpii  se 
yuideraieni   cerlainemenl ,   disail-il.    suivant   leurs   aptitudes 

I.    Rcciiril  de  Lr(j ishil iaii ,  -.'C  série,  t.  I,  p.  /jy:'.. 
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personnelles  et  leurs  carrières  futures,  .l'ai  dit  ([ue  M.  l)e- 
loume  était  un  optimiste;  ceux  qui  ont  vu  de  près  le  sys- 
tème des  options  diraient  peut-être  que  c'est  surtout  la 
facilité  présumée  de  l'épreuve  qui  est  pour  l'étudiant  la  rai- 
son de  décider. 

La  dignité  des  professeurs  et  les  garanties  qu'elle  exig-e, 
le  concours  à  l'entrée  de  la  carrière,  l'inamovibilité  des 
fonctions  n'ont  pas  eu  de  défenseur  plus  convaincu.  «  Nous 
voulons  garder,  nous  disait-il  un  jour,  cette  sage  indépen- 
dance sans  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  d'enseig-nement, 
d'enseignement  supérieur  surtout,  vraiment  digne  de  ce 
nom  '.  » 

Celte  indépendance,  cette  liberté  scientifique,  M.  Deloume 
avait  tenu  à  affirmer  qu'elle  avait  appartenu,  dès  son  ori- 
yiue,  à  l'Université  de  Toulouse.  A  l'occasion  du  centenaire 
(le  la  réorganisation  des  Facultés  de  droit,  il  avait  été 
chargé,  par  le  Conseil  de  l'Université,  de  tracer  à  grands 
traits  l'histoire  de  la  Faculté  de  Toulouse.  Il  se  heurta  aux 
alHrmalions  de  Sismondi,  d'Henri  Martin  et  de  Marcel 
Fournier,  qui  déclarent  cpie  l'Université  établie  en  vertu  du 
traité  de  1229  n'était  qu'une  arme  de  combat  destinée  à 
iiiiner  déHnilivement  l'hérésie  albigeoise.  11  n'eut  aucune 
peine  à  montrer  que  cette  manière  de  voir  était  absolument 
contredite  par  les  textes  les  plus  précis.  La  démonstration 
en  avait  été  déjà  faite  par  (îatien-Arnoult  (pii,  de  l'étude 
attentive  du  programme  envoyé  par  les  organisateurs  du 
Studium,  avait  [)u  écrire  que  «  son  sens  profond  et  sa  pen- 
sée dominante  se  résumaient  dans  l'amour  du  progrès  scien- 
tifique et  dans  la  pensée  (jue  ce  progrès  ne  peut  être  obtenu 
que  [)ar  la  liberté  de  l'école  ».  M.  Deloume  se  plut  à  mon- 

1.   Recueil  de  Léf/isluliun,  2''  série,  l.  T,  p.  479. 
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trei-  coMihien,  en  olFel,  cette  liberté  avait  ét(''  féconde,  et  il 
cita  à  raj)pui  ce  dicton  qui  avait  cours  au  seizième  siècle  : 

Paris  pour  voir, 
Lvon  pour  avoir. 
Bordeaux  pour  dispendre, 
Toulouse  pour  ap[)rendrc. 

En  étudiant  la  vie  des  Universités  et  des  Académies, 
M.  Deloume  avait  eu  l'occasion  de  constater  plus  d'une  fois 
avec  (pielie  g"énérosilé  ces  instilulions  sont  dotées  en  Ainé- 
ri(]ue.  «  Les  hommes  pi'aliipies  du  Xou\eaii-.Monde,  disail-il, 
font  sur;^ir  de  terre  les  Iniversilés  par  de  i;énéreuses  entre- 
jtrises  et  au  [)ri\  de  millions  (pi'on  semble  ne  pas  compter. 
Ces  nouveaux  venus,  ajoulail-il,  ont,  il  est  vrai,  leurs  im- 
menses ressouices  p('cuniaires,  mais  nous  gardons  ce  qu'on 
ne  [leul  nous  prendi'c,  ces  richesses  inlellecinelles  accumu- 
lées (pu'  nous  devons  à  un  passé  d'études  dix  fois  séculaire, 
aux  œuvres  de  nos  grands  hommes  et  aux  fécondes  initia- 
tives de  noti'e  nénie  national'.  »  Il  se  consolait  aitisi  de 
l'abandon  alleclt'  par  les  assembh'es  électives  ipii  semblaient 
se  désintéresser'  des  Sociélés  savantes.  Lors  de  son  entrée  à 
l'AcadiMiiie  des  Jeux  lloraux,  il  avait  entendu  M.  Albert 
déclarer  (|ue  la  (^)mpa^uie  du  (iav  Sa\()ii"  traversait  une 
crise  domiciliaire.  «  l)'un  lo^is  à  un  auli'c,  dis;iil-il,  nous 
enq)orl(Mis  iu)n  sans  peine  mis  relicpies  éparses  et  nos  ar- 
chives dispersées.  ))  A  la  fête  de  ("aijas  de  i(S()r),  M.  Deloume 
déclara  (]m'  l'AcadcNuie  de  lé:;islation  ",  priv(''e  des  sul)ven- 
lions  (|u'elle  t'iail  accoutumt'c  de  i'cce\()ir,  ("lait  atteinte 
dans  ses  oMixres  \i\t's.  Il  ne  pouxail  (pie  s'alhistei'  de  cette 
repudialion  de  lout   un   passt'    t^loricux.    mais  je   l'ai    dit  cl 
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VOUS  avez  pu  le  constater,  il  semble  que  chez  lui  la  bonne 
fortune  seule  avait  le  droit  d'élire  domicile.  A  la  peine 
de  voir  nos  Sociétés  savantes  méconnues  et  privées  de 
continuer  leur  mission  allait  succéder  la  çrande  satisfac- 
tion d'aider  à  réparer  cette  injustice.  Aux  joies  les  meil- 
leures, aux  succès  les  plus  mérités  venait  se  joindre  la 
richesse  avec  le  pouvoir  qu'elle  donne  de  faire  du  bien. 

Je  n'ai  pas  à  rappeler  comment  M.  Deloume  reçut  de 
M.  Ozenne  la  disposition  de  sommes  considérables  desti- 
nées pour  la  plus  g^rande  [)art  aux  pauvres  et  aux  établisse- 
ments chnritables,  scientifiques  ou  philanthropiques  de  Tou- 
louse. L'Académie  de  léyislalion  n'a  pas  été  oubliée  et  c'est 
(le  l'auditeur  bienveillant  fidèle  des  fêtes  de  Cujas  que  nous 
tenons  notre  première  fondation.  Plusieurs  fois  déjà  nos 
sentiments  de  gratitude  ont  été  exprimés;  je  tiens  à  les  dire 
encore  une  fois  en  réunissant  dans  notre  souvenir  et  le 
bienfaiteur  et  celui  qui,  après  avoir  très  probablement  ins- 
piré la  libéralité,  fut  particulièrement  heureux  de  nous  en 
mettre  en  possession. 

Nul  n'ignore,  à  Toulouse,  avec  quelle  charitable  généro- 
sité, avec  quelle  largeur  d'idées  le  légataire  universel  de 
M.  Ozenne  a  rem[)li  les  iutenlions  du  testateur-.  Existe-t-il 
une  seule  institution  charilable  (jui  n'en  ait  pas  l)éiiéHcié? 
Ici  encore  je  dois  être  réservé,  car  si  M.  Ueloume  s'est  sou- 
vent fait  connaître  afin  de  faire  bénir  par  les  malheureux  le 
nom  de  son  vieil  ami,  souvent  aussi,  et  je  puis  en  [);irler 
sciemment  [)Our  avoir  eu  l'honneur  de  lui  servir  d'intermé- 
diaire, il  a  tenu  à  rester  dans  l'ombre,  .le  ne  puis  taire  la 
délicate  libéralité  dont,  chaque  année  de{)uis  1897,  a  pu 
bénéhcier  un  jeune  licencié  en  droit  de  notre  Faculté,  dési- 
gné par  ses  succès  et  [)ar  une  sil nation  de  f(»rlune  modeste. 
A  chacun  a  été  remise  une  somme  de  mille  francs  destinée 
à  permettre  de  continuer  les  études  de  droit.  Nous  avons 
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l'assurance  (|iir  le  prix  Ozeime-Delotinie  contiruiera  à  être 
à  iioti'c  (lispdsilioii. 

Parmi  les  lihéraliU's  dont  M.  Delovitne  devait  assurer 
rexécutioM  était  le  leys  fait  à  la  ville  de  i'Iiôtel  d'Assézat, 
(jui  doit  s'appeler  désormais,  d'après  la  volonté  exprimée 
par  M.  Ozenne,  «  li('>tel  d"Ass('zal  et  de  Clémence  Isaure.  » 
Depuis  longtemps,  les  altistes  et  les  archéologues  avaient 
siytialé  I  luMel  d'Assézal  comme  l'un  des  chefs-d'œuvre  de 
la  Uenaissance.  Devemi  une  maison  de  rapport,  affecté  soit 
à  des  logements  |>ri\('S  soit  à  des  usages  commerciaux,  il 
avait  sul»i  les  |)lus  regrettables  diM'oinialions  ' .  L't''l('i;ante 
tourelle  et  la  ^l'acieuse  colonnade  de  la  cour,  dont  on  igno- 
rait (]ue  Nicolas  Hacheliei' a\  ait  dressé  le  plan,  provo(juaienl 
sans  doute  l'aduoralion  des  connaisseuis,  mais  elles  exci- 
taient suilout  les  ret;!'ets  jiar  la  perspective  d'une  ruine 
(pi'on  pouvait  pn''\(iir  prochaine  et  iiu''\  itahle.  Heureuse- 
ment, .M .  (  )zenne  \  (''cul  assez  lon^lemjjs  pour  voir  l'iiôlel  mis 
en  \ente.  Il  lacheta  et  le  l(''i;iia  à  la  \ille  de  Toulouse,  sous 
la  condition  expresse,  et  sous  peine  de  i(''\ ocation  du  h'i;s, 
(pu'  les  six  Soci(''t(''s  sa\antes  par  lui  (h'simu'es  dans  son  les- 
laim'ut  V  sciaient  «  parlaitement  et  i;iatuitemenl  installées  ». 
M.  heloume  a\ait  prohahlement  inspire'  cette  fondalion, 
car  il  y  trouvait  ivalisée  cette  helle  et  patriolicpie  penst'c, 
caressée  par'  lui  depuis  l'expositiiui  de  iS(Sy,  «  d'un  Institut 
|>ro\  incial  aj>|ielant  à  lui  les  loi-ces  \ives  et  spontant-es  de 
notre  sol  ». 

Chacun  sait  à  iOulouse  tout  ce  (pTa  l'ait  .M.  I  )eloiime  |»oui' 
mener  à  hien  l'icuN  re  à  lui  cotdit'-e.  .Mais  c'est  un  chapitre 
d'histoii'*'  locale  (piil  importail  de  sauNcr  de  l'onhli,  et  nous 
de\()ns    sa\()ii'  'j;i'v   à  m>lre   secriMairc    perpétuel  d'en  avoir 


I.   On  en  Iroinci'.i   le  di'-lail   djins  diMix  notes  insérées  au   /ieriicil  de 
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consig-né  le  détail  circonstancié  dans  noire  llecneil.  Com- 
parons l'hôtel  d'Assézat  tel  que  nous  l'avons  vu  en  1890  et 
tel  que  l'a  remis  M.  Deloume  lorsqu'il  a  fait  à  la  Ville  déli- 
vrance du  legs.  L'artiste,  l'arcliéologue  se  j>lairont  à  cons- 
tater les  heureux  changements  a{>[)ortés  :  la  loggia  et  le 
coursier  qui  réunit  les  deux  corps  dégagés  des  cloisons  qui 
les  obstinaient;  ils  admireiont  le  soin  scrupuleux  avec 
lequel  ont  été  respectées  et  [)IaCées  à  Tahri  de  tonte  dété- 
rioration les  parties  (pie  le  lem[)s  n'avait  pas  atteintes,  ils 
diront  avec  quel  goût  sûr  ont  été  mis  en  valeur  et  complé- 
tés les  détails  de  sculpture  et  d'architecture.  Chacun  louera 
les  précautions  prises  conire  les  causes  de  dépérissement 
qu'on  semblait  avoir  mulli[)liées.  Dans  une  réunion  de  ju- 
risles,  il  y  a  nu  intérêt  tout  [)arliculier  à  rap[»eler  de  quelle 
façon  M.  Deloume  a  rempli  son  rôle  de  légataire  universel 
charg-é  de  conserver  un  immeuble  légué  à  une  ville,  mais 
avec  une  charge  déterminée  en  faveur  de  Sociétés  savantes. 
On  était  encore  sous  l'enqjire  de  la  législation  antérieure  à 
la  U)i  du  24  février  1901  sur  les  dons  et  legs  faits  aux  éta- 
blissements publics  ou  d'utilité  {)ublique.  Tandis  que  les 
communes  jouissaient  des  avantages  de  racceptalion  pro- 
visoire, les  Sociétés  sava;:tes  n'avaient  pas  encore  cette 
faveur. 

De  cet  état  de  droil,  les  conséquences  eussent  été  dans 
l'espèce  particulièrement  fâcheuses.  L'instruction  adminis- 
trative qui  a  précédé  rautorisalion  des  legs  Ozenne  a  duré 
sept  années.  Pendant  ce  long  tenq)s,  la  Ville,  légataire  de 
tons  les  immeubles,  parmi  l(>s(piels  ti^uraieul  des  maisons 
de  ra[)port  imporlantes,  aurait  mi  les  revenus  mis  en  ré- 
serve, pour  lui  être  versés  au  moment  de  la  [)rise  de  [)os- 
session,  et  elle  n'aurait  été  Icnue  d'aucune  oblii^ation  en- 
vers les  Sociétés  savantes  à  (jui  rh('>lel  d'Assézat  avait  été 
réservé.    Avant     rautorisalion,    celles-ci    n'avaient    aucun 
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droit.  Le  lestanieii;  imposait  liien  à  la  \'ille  une  installa- 
lion  ((  parl'ailc  cl  titatiiile  »  avec  «  tous  les  travaux,  mo- 
difications et  améliorations  nécessaires  w;  une  «  grande 
salle  pour  les  réunions  publiques  devait  être  aménag-ée  »  ; 
rien  ne  [)ouvait  être  demandé  à  la  Ville. 

M.  Deloume  ne  pensa  j)as  qu'il  fût  juste  que  la  Ville 
profitât  immédiatement  des  revenus  produits  [)ar  les  mai- 
sons de  rapport  et  qu'elle  reportât  à  plus  tard  les  charges 
attachées  au  seid  imuieuhic   non  productif. 

Atlminislralcui'  des  liicns  l('t;iu''s,  jusqu'à  la  délivrance, 
le  ((''salaire  nniNcrsel  devait,  sans  doute.  pour\()ir  aux 
ré'paralions  d'enli'etien  ou  aux  travaux  nécessaires  pour  la 
cous<'r\ation  de  l'hùtel  ;  là,  semlde-l-il,  se  bornait  sa  mis- 
sion. Il  ne  le  jugea  pas  ainsi.  Il  j)ensa  (pi'il  se  devait  de 
réaliser,  au  plus  t(')t,  les  généreux  desseins  de  son  vieil 
ami;  il  \it  combien  seraient  j)réjudiciables,  surtout  pour 
certaines  Sociétés  (ju'il  savait  sans  asile,  des  retards  qu'il 
se  senlait  im[)uissan!  à  abr(''i4er;  il  comprit  que,  mise  en 
possession  des  iiumcublcs  à  elles  légiié's,  la  \'ille  n'aurait 
pcul-él rc  |ias  iniinédiatenicnt  disponibles  les  s(uumes  néces- 
saires pour  la  mise  en  état  de  Innnieuble;  il  eut  contiance 
eutin  dans  l'esprit  de  justice  et  de  lovante'  (pii  présiderait 
à  la  redditi(»u  de  ses  comptes,  et  tout  de  suite  il  se  mit  à 
l'ceiiNr'e.  Des  iriinieubles  h'^iiés  par' M.  (>/enrie,  dit-il,  loirs 
sont  produclils  do  re\erurs,  said'  l'iK'iIel  d'Assézat  (pii,  loin 
de  rapporter-  de  l'ar^i'ul.  \a  rendre  m'ci'ssair'es  des  dé[)eu- 
ses  irrqxulantes.  11  n'est  j)as  juste  (pi'aNarrl  dr'oit  dès  à 
prc'seirl  aux  r'exenus  eu  xcrhi  de  l'acceplalion  pi'ovisoii'c, 
la  \'ille  n'accomplisse  pas  irnini'dialemeirl  les  char■^■es  (pii 
lui  incoinberrl.  Il  se  dé'clara  diuic  airtorisc'  à  remplir'  les 
oblii:alions  attaclu'es  au  lei;s  axarrt  même  (pi'il  lût  autorisé 
el  il  pr(''|iara.  ou  sait  avec  (prel  goût,  rinslallalion  des 
Sociétés  savantes. 
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Le  l)ieiifail(nir  clietrliail  à  s'effacer  cle\aMt  le  jiiiiste;  il 
ne  pouvait  plus  se  dissimuler  lorsque,  dépassant  certaine- 
ment les  termes  du  testament,  il  fournissait  aux  Sociétés 
un  mobilier  important.  Ecoutez-le  exposer  les  motifs  de  sa 
résolution,  volontiers  on  dirait  qu'il  ne  pouvait  ayir  diffé- 
remment :  «  Nous  n'avons  pas  pensé  que  les  termes  du 
testament  exigeant  <jue  les  Sociétés  fussent  «  parfaitement 
«  et  iiratuilement  installées  »  voulussent  dire  que  la  Ville 
eût  à  leur  fournir  le  mobilier.  II"  fallait  bien  que  quelqu'un 
le  fit  cependant  et  j'ai  pensé  que  ce  devait  être  une  charge 
de  la  succession...  elle  ne  songe  à  demander  le  montant 
des  sommes  déboursées  ni  à  la  Ville  ni  aux  Sociétés'.  » 

Au  moment  de  la  délivrance  du  legs  à  la  Ville,  M.  De- 
loume  consentit  à  yarder  à  sa  charge  la  [)lus  grosse  part 
des  dépenses  faites  à  l'hôtel  d'Assézat. 

Les  détails  qui  précédent  ne  païaîtront  pas  trop  longs, 
je  l'espère,  si  on  veut  bien  se  souvenir  de  la  grande  place 
que  notre  belle  demeure  avait  prise  dans  les  pensées  et  les 
occupations  de  M.  Deloume;  il  ne  se  passait  guère  de  jour 
où  il  n'y  vînt,  manifestant  son  intérêt  à  tout  ce  qui  s'y 
passait,  heureux  de  contempler  l'œuvre  où  il  avait  mis 
beaucoup  de  lui-même,  toujours  à  la  recherche  de  ce  qui 
pouvait  la  rendre  plus  belle  ou  plus  utile.  Vous  ne  l'ignorez 
pas,  l'artiste  distingué  qui  nous  a  conservé  les  traits  de 
M.  Deloume  a  pensé  qu'il  n'avait  pas  de  meilleure  toile  de 
fonds  que  la  tourelle  de  l'hôtel  d'Assézat  et  de  Clémence 
Isaure. 

11  en  était  encore  administrateur  au  nom  de  la  succession 
lorsqu'en  1899  se  tint  à  Toulouse  le  premier  congrès  pro- 
vincial des  vSociétés  savantes;  vous  n'avez  pas  oublié  son 
plein  succès;  une  bonne  part  en  revenait  à  M.  Deloume. 

I.  .\offs  sur  r hôtel  iVAssé:at,  1908,  p.  2O. 
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I)('  iiomljreux  coiii^irs  se  scjiil  (lejxiis  iois  as.senil)Iés  m 
l'Iiôtel  d'Assézal  et  de  (llénieiice  Isaiire.  (lomiaiU  à  IVriivre 
crOzemie  et  de  son  i;éii(''reii\  coiiliiuialfiii'  iiiie  iaiporlance 
de  plus  en  jtliis  i^raiide  jtoiii-  le  Ixjii  renom  de  noire  ville. 

De  ces  eon^i'ès,  vous  coni[)rendrez  f|ue  je  ne  puis  oublier 
celui  de  droit  jx'-nal,  (pii  nous  rappelle  noli'e  clier  et  reg^relté 
Geoi-j^es  Vidal.  Dans  un  discours,  aux  superbes  envolées, 
M.   Delouine  stadiaila  la  bieuveiuie  aux  coni^re.ssisles. 

Il  parla  en  f|ualilé  de  pn'sldeul  du  Conseil  d'adminislra- 
lion  de  l'bôlel  dWssi'zat.  Il  avait  tenu  à  i;rou|)er  les 
Socit'tés  lo^iM's  dans  rii(Mel,  alin  de  coiiserver  entre  elles 
l'union  parfaite  de  vues  (pii  n'a  jamais  cessé  d'exister  et 
afin  d'accr-ollre,  au  besoin,  leur  action  cl   leur  influence. 

Poui-  obtenir  ce  résultat  il  avait  conçu,  étudié  et  pour- 
sui\i  s:;us  se  lasser  un  |U'ojet  destiné  à  mettre  en  valeur, 
non  plus  les  richesses  artistiques  de  riit')tel  d'Assézat  et  de 
(Ib'meuce  Isaure,  mais  les  Irc'sors  lilti'iaii'es  et  scientifiques 
contenus  dans  les  archives  et  dans  les  bibliothèques  des 
Sociétés.  Si  le  même  toit  les  abritait,  élait-cs'  donc  pour 
(pi'elles  vi\('iit  isoh'cs?  Si  chaciiire  de\ail  conserver-  avec 
son  auloïKimie  eulièi'c  la  disposition  absolue  de  ses  livres, 
de  SCS  brochirr-es,  de  ses  rcMies.  u"t''tait-il  pas  possible 
d'établir-  une  or-^anisation  permet  tant  soil  à  tous  les 
meiirbres  des  académies,  soit  même  airx  travailleurs  élran- 
j^ers,  de  lir-er-  pr'olil  de  ri(-liesses  (pii  sont  exposées  à  rester 
enlouies  el  i^■nor■ées?  Xombr-euses  sont  les  Sociétés  de 
l<'r-ance  ou  de  l'éli-aiiyei- (pri  pratiiprent  avec  nos  Académies 
l'échairi;!'  de  leurs  r-ecueils;  une  (pianlité  considérable  de 
l'CMies  Iciii'  soirl  adr'essées.  Uecueils  et  re\-ues  peuvent 
contenir-  des  ('■ludes  utiles  à  (-(Uisuilcr',  IViiil  d'irn  travail 
(pii.  s'il  ne  r-echer-che  pas  la  i^r'ande  piibliciti',  n'en  est 
pas  moins  nu-riloire.  Poiir-iproi  n'en  pas  faire  jouir  les 
autres?    l'our-  M.   Deloume,    ratus   \c  savons,    la   possession 
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de  certains  biens  n'élail  roni[)lète  ({ne  si  Von  ponvail  la  faire 
partager.  De  là  son  désit-,  exprimé  dès  les  premiers  temps 
qui  suivirent  l'installation  des  Sociétés  dans  l'hôtel  d'Assé- 
zal,  d'une  bihlioliiètjue  centrale  dont  il  a  poursuivi  la  réali- 
sation avec  autant  de  générosité  que  d'énergie  sans  avoir 
malheureusement  la  satisfaction  de  voii"  l'ceuvre  achevée. 
Les  démarches  multipliées  ont  été  suivies  du  versement  à 
la  caisse  municipale  de  la  moitié  de  la  somme  déclarée 
nécessaire.  Les  travaux  viennent  d'être  repris.  Nous  nous 
etForcerons  d'en  activer  la  continuation. 

Ces  soucis  d'administration  n'avaient  apporté  avec  eux 
aucune  fatigue,  et  ce  fut  avec  une  surprise  véritable  qu'on 
apprit  que  pour  M.  Deloume  avait  sonné  l'heure  de  la 
retraite.  Rompre  avec  une  habitude  de  quarante  ans, 
quitter  un  milieu  où  il  se  savait  estimé  et  aimé,  abandon- 
ner des  fonctions  où  il  sentait  qu'il  faisait  du  bien,  voilà, 
certes,  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  exciter  ses  regrets.  Mais, 
vous  le  savez,  M.  Deloume  ne  voulait  connaître  des  choses 
que  le  bon  côté;  ce  n'était  pas  chez  lui  de  l'habileté, 
c'était  une  heureuse  tounun-e  d'esprit,  la  manifestation 
d'une  belle  àme.  «  Sans  que  j'aie  eu  le  tem[)s  d'y  songer, 
nous  disait-il  à  la  fête  de  Cujas  de  1906',  les  années  sont 
venues  imposer  des  loisirs  à  ma  vie  professionnelle  ou  plu- 
tôt, car  chaque  âge  a  ses  illusions,  je  crois  les  voir  venant 
m'assurer,  désormais,  une  liberté  plus  parfaite  dans  le 
choix  de  mes  travaux  de  prédilection.  Jamais  mon  dévoue- 
ment aux  œuvres  de  l'Académie  n'a  été  plus  convaincu  et 
plus  ardent,  et  c'est  de  ce  ccUé,  croyez-le  bien,  que  j'aime- 
rai à  diriger,  pour  une  bonne  part,  l'activité  laborieuse  (pii 
restera,  je  res[)ère,  encore  le  charme  de  mes  dernières 
années.    ■>  De    fait,    jamais   son    dév(juement   affectueux    ne 
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s'éliiil  jamais  iniciix  afliriiH';  nous  en  avons  li'oiivé  rt'X[)res- 
sion  l()iiclianl<'  dans  ce  raj)|)()i(  de  i()ii)  an(|n('l  j'ai  fait 
jtiusicur's  einjininls  cl  (pic  nous  aimerons  à  l'clifc,  comme 
ses  dernières  \olonles. 

El  ce[>endant,  (juelques  mois  avant  (r»''(iire  ce  rapport, 
M.  Delonme  avait  ressenti  uni;  falii^iie  (pi'on  lui  avait  dit 
être  un  avertissement  de  ni(''nat;'ei"  ses  l'oi^ces;  il  ne  \inl  plus 
([ue  rarement  à  nos  réunions  du  soir  et,  sur*  son  d(''sir, 
vous  me  fîtes  riionneur  de  me  d(''sii;ii<'r  pour  lui  servir 
d'auxiliaire.  Il  disait  en  toute  sinci'iiîé  que  c'était  lui  qui  se 
sentait  le  plus  privé  et  il  ue  conseulail  pas  à  renoncer  à 
ses  occupalions.  M.  !\Iauri(M*  Hariès  r;q)porle  que  Taitu^  se 
sachant  gravement  atteint  du  mal  qui  devait  l'emporter,  dit 
un  jfiur  :  «■  Juscpi'au  bout,  j'espère  pouvoir  travailler,  w 
L'aut(Mir  des  Dérdcnirs^  ajoute  :  «  Ce  heau  mot  vivant  et 
fort  «  travailler  »,  pi'ononc(''  avec  sinq)li(it<''.  pi'cnait  dans 
cette  liouclie  un  ton  i;rave  ipii  fascina  le  jeune  liomnu^ 
fde\ant  qui  il  fut  prononct'i.  l  ii  èlreijui  jiresseut  la  uu^rt, 
s'il  nous  disait  :  «  .Jusqu'au  houl,  j'espère  marcher,  voir  la 
((  lumière,  entendre  la  Noix  des  miens  »  ;  d«qà  nous  émou- 
\rail  parce  ni(''laiii;e  de  faihlcssc  et  de  r(''sii;iialion.  mais 
ceci  :  <(  .lns(|u'au  hout,  j'esj)èr'e  pouNoir*  travailler  »,  (pielle 
supcrhe  expr'cssion  de  l'unité'  d'une  vie  comjios('e  tonte  [lour 
(pi'iiii  liomrue  se  coirsacre  à  la  \(''rit<''!  »  l'elle  fui  bien  la 
vie  de  M.  Dclonnu',  (pii  lia\ailla  jns(|ii"à  sa  dei'iiière  licur'c. 
La  peis|icclivc  de  la  mort  ne  l'ellravait  j>as,  bien  (jii'elle  dut 
le  séparer"  d'èircs  IcndremenI  airm's.  «  J'ai  cru  qu'elle 
venait  i>,  me  dil-il,  au  retour'  des  \acancesde  i»)ro  pendant 
lesijnelh's  on  a\ail  eu,  en  «'Ifel,  (piehpics  ('l'aintes  à  son 
sujet;    il   n'en   paraissait    nnllcniciit   emii. 

Le  ()  |an\ier'    njir,  à   Pan  où    il    é-tail  alh'  passer,  arq)r'ès 
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de  deux  de  ses  tîlles,  les  fêles  de  la  \oël,  après  une  con- 
versation enjonée,  il  [)erdait  suintement  connaissance.  On  le 
ranime  et  sa  première  pensée  est  de  réclamer  la  visite  d'un 
prèlre;  il  manifeste  ensuite  le  désir  de  reprendre  le  chemin 
de  Toulouse.  Ces  lueurs  d'intelligence  font  bientôt  place  à 
un  affaissement  général;  il  s'éteint  paisiblement,  entouré  de 
tous  les  siens.  Bossuet  dit  r[ue  la  movl  de  la  duchesse 
d'Orléans  fut  douce,  je  dirai  de  la  mort  de  M.  Deloume 
qu'elle  fut  heureuse  ajmme  toute  sa  vie  :  il  ne  connut  ni 
l'afl'aiblissement  de  la  vieillesse,  ni  les  affres  de  l'agonie; 
Dieu  accorda  à  sa  foi  vive,  à  sa  piété  de  toujours,  à  sa 
grande  charité,  la  C(^iisolation  du  Siirsu/u  corda  par 
lequel  l'homme  ne  meurt  pas  comme  tombe  l'être  dépourvu 
de  raison.  Dans  son  Histoire  de  la  Faculté  de  Droit  \ 
M.  Deloume  citait  la  prière  que  Cujas  adressait  à  Dieu.  Le 
g^rand  homme  demandait  d'être  agréable  pendant  sa  vie  à 
ceux  avec  qu'il  serait  eu  rapports,  et  après  sa  mort  d'être 
encore  utile.  Le  souhait  du  grand  jurisconsulte  était  certai- 
nement celui  de  notre  reL^retlé  secrétaire  perj)étuel  ;  je  puis 
ajouter  qu'il  est  réalisé.  Nous,  qui  l'avons  connu  et  aimé, 
nous  pouvons  dire  condjien  il  était  bon  pour  tous.  Il  dis- 
paraît, et  son  souvenir  sera  profitable,  car  il  nous  servira 
de  leçon  et  de  modèle. 

I.   Centenaire  de  la  réorçianindtion  de  j8o5,  p.  9"). 
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NATURE  JURIDIQUE 


CESSIONS  DE  CLIENTÈLES  CIVILES 


Dès  le  début  du  dix-neuvième  siècle,  des  personnes  dési- 
reuses de  s'adonner  au  commerce  eurent  l'idée  de  prendre 
la  suite  d'autres  qui  se  retiraient  des  affaires,  au  moyen  de 
contrats  où  la  jurisprudence  vit  des  ventes,  les  cessions  de 
fonds  de  commerce. 

Quand  plus  tard,  perfectionnés  par  l'usage,  ils  furent 
envisagés  par  le  public  comme  des  cessions  de  clienlèles, 
ou  eut  l'idée  de  les  étendre  à  d'autres  clientèles  n'avant  rien 
de  commercial,  par  exemple  celles  de  médecins.  Au  grand 
éloniienient  des  gens  d'affaires,  notaires  ou  avocats,  les 
tribunaux  refusèrent  de  leur  étendre  leur  jurisprudence 
relative  aux  cessions  de  clientèles  commerciales  ou  d'offi- 
ces ministériels  '. 

Ils  commencèrent  par  annuler  ces  nouv^elles  conven- 
tions"; et  s'ils  se  décidèrent  à  les  valider  un  peu  plus  tard, 
ce  fut  seulement  comme  contrats  siii  genei-is  n'avant  rien 

1.  V.  les  observations  en  note  aux  D.  P.,  4O,  3,  G2,  et  au  Journal  des 
Xolaires,  t.  70,  p.  3io;  voy.  aussi  M.  de  Villepin,  dissertatioii,  Joiirn. 
du  Notariat,  1846,  n"  21 3,  p.   106. 

2.  Trib.  Seine,  20  fév.  i846,  D.  P.,  4^,  3,  G2  (if  espèce);  Paris, 
29  déc.  1847,  S.,  48,  2,  64,  D.  P.,  47,  k,  4g5. 
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de  comimim  avec  la  vente'.  Poslérleurenieiil  ils  éfeiidi- 
retil,  la  même  jiirisj)rii(lence  aux  cessions  de  clientèles  de 
dentistes",  de  vétérinaires-'',  d'architectes'. 

En  grande  majorité,  la  doctrine  suivit  la  juiisprudence  ^ 
et  peu  d'auteuis  se  rallièrent  à  l'idée  de  vente^. 

Par  deux  l'ois  nous  avons  déjà  tenté  de  faire  prévaloir 
cette  deuxième  solution^;  mais  si  notre  opinion  a  triomphé 

1.  Trili.  Si'inc,  17  iiiars  iS/ltl.  t).  I'.,  '|t»,  3,  ('):>.  ;  Aiii^ers,  28  tléc.  i8/|8, 
S.,  /|9,  a,  Kif),  I).  I*.,  .")(),  2,  i<);');  l';iris,  (1  mars  iSf)!,  S.,  5r,  2,  278; 
D.  P.,  5i,  2,  18.");  Cass.,  l'À  mai  iS(m,  S.,  (li,  i,  t):)8,  I).  P.,  (11.  i, 
826;  Pai'is,  2()  avril  iHC)'),  S.,  d."),  2,  12,'');  iiiom,  i  !'>  mars  i8()/i.  S.,  9'), 
2,  /|3  ;  Paris,  3  août  iS;)'),  S..  ()Ci.  2,  ir)8,  I).  P.,  ()(),  y,  3i;'l"ril).  Sciiio, 
7  avril  i8()7,  /a  Loi,  2(')  net.  18(17;  !■''''•  Cliàleaiiroux,  2:)  juil.  1898, 
S.,  <)(),  2,  28r),  I).  I*.,  99,  2,  23."»;  Tril).  (^harlevillc,  3i)  juin  1904, 
(l(i:.  Pal.,  o/j,  2,  lOli  ;  Trih.  Seine,  22  nov.  190/),  P(ind.  fv.,  o5,  2,  02, 
et  17  l'év.  190"),  (i(i:.  'rrih.,  .">  août  njoT»;  Amiens,  oo  rmv.  190.'»,  S., 
oG,  2,  298;  Tril).  Seine,  22,  IV'V.  1900,  Cn/icuii/s  Médical,  \{)o(), 
p.  288. 

2.  Douai,  2.3  mai  i9()t>.  S.,  1910,  2,  198;  Nancy,  20  tev.  1909,  S.,  09, 
2,  2.">2;  Paris,  20  jnil.  1911,  <l(i:.  /'.//.,  12  oct.  1911;  Trili.  Pau. 
/(  fév.   190!'),  ./.  /"  Lni>  7    niai   liyi'.'t. 

W.   Tril).    .Marseille,   y.^    mars    190/i,  et   Aix,    i  .3   nov.    1903,  S.,   06,   2, 

'1.   'i'ril).  Naney,  19  fev.   1993,  D.  1*.,  93,  2,  /|H;i. 

3.  Parmi  les  auteurs  médeeins,  voy.  iiriaud  et  Cliaudé,  /'/•.  méd.lég., 
10''  éd..,  p.  3f>/|;  l^ergeron,  }féd .  li-(j .  et  Jnrisp.  inéd .,  j).  ■.'.[\'i)\  Decham- 
hr'es.  Dirl.  Sc/r;ici>s  Mi'd ..  v"  I )iu,iil()l(><i ii',  xwii.  |).  3O7,  Cl  vo  Clien- 
Ir/r,  wiii,  |).  9;  (ii'assel,  liapiinfl  sur  irs  /t/-iiii-.  Dronl.  Méd.,  (Congrès 
iulern.  mi-d.  pri»!'.  <M  di'i)nli>loi;ie,  Paiis,  19.10,  p.  H27  ;  I^ecliopié  et  Flo- 
(piet,  Codf-dt's  Mi''dccins,\).  2.">7;  Ler(dioullet ,  Projrl  de  Code  de  déou- 
tohxjie,  art.  [\'\. 

l>armi  les  juristes  :  .Vuhry  el  ilaii,  l\',  ^  .'.Vl.  ''">^te  et  uole  10;  Bau- 
dry-I^acanlineiùe  el  Sainnal,  de  la  \'r/i/,\  n"  m'.'t  :  (iuerrier  et  llolurean, 
Mnmiel pral.  ih'  Jufisp.  /uni.,  p.  2V'-;  Planiol,  /'/•.  droi/  rir.,ù<^  éd.,  Il, 
ii'i  IJ70,  p.  ■{■>■>;  llolland,  les  Médecins  el  lu  loi  du  3o  nor.  i8()J, 
n<i  1G8,  p.  (")('». 

t").  Demoloiidte.  XXIV,  no  W'yi  ;  Duhrae,  /'/•.  Jiiris/i.  Méd.,  n"  3o3  ; 
Pahon,  Manuel  jnr.  tlii  Méileciu,  u"   2. 10  et  s. 

7.  Sature  et  réijlemeutalion  juridi'/ues  des  cessions  de  clieulèles 
médicales:  Aim.  Iui<f.  [)ub.  et  /néi/.  lég.,  janv.  190O;  voy.  aussi  FJé- 
/Hcnls  de  Juris/irinlence  fnédicale  [V:\v]s,   1908),  p.   127  el  s. 


CESSIONS    I)i;    CLIENTÈr.ES    CIVILES.  SqI 

clevani  f|iiel(iiies  Irihunaux',  elle  reste  comhaltue  par  les 
auteurs  les  plus  récents",  et  rop'mion  de  la  majorité  des 
auteurs  et  arrêts  de  notre  pays  a  tout  l'air  de  vouloir  pas- 
ser la  frontière-.  Un  récent  auteur  a  même  soutenu,  non 
sans  talent,  qu'une  cession  de  clientèle  médicale  n'est 
jamais  valable,  fût-ce  comme  contrat  sui  geiieris'^. 

Peut-être  y  a-t-il  donc  lieu  de  reprendre  encore  la  dis- 
cussion sur  de  nouveaux  frais;  peut-être  aussi  trouvera- 
t-on  hou  de  montrer  les  avantages  pratiques  de  l'idée  de 
vente.  Peut-être  par  ce  temps  où  l'emploi  de  la  technique 
juridique  pour  l'interprétation  du  droit  vient  de  trouver  un 
savant  défenseur,  cette  discussion,  pour  théorique  qu'elle 
semble,  reprendra-t-elle  un  regain  d'actualité". 

1. 

a  Là  vente,  nous  dit  l'article  1082,  C.  civ.,  est  une  con- 
vention par  laquelle   Tun   s'oblige  à    livrer   une   chose   et 

1.  Paris,  10  mars  1910,  S.,  1910,  2,  198  (dentistes);  Trib.  Doullens, 
8  mai  1908,  S.,  1910,  2,  260,  D.  P.,  1910,  2,  92  (vétérinaires);  cf.  Confé- 
rence des  avocats  de  Paris,  28  mai  191 0,  supplément  à  la  Semaine 
médicale,  8  juin  1910  (médecins);  Trib.  Bruxelles,  10  février  190.'), 
Pasirrisie  belge,  o5,  3,  120  (avocats);  Trib.  ^eine.  2O  déc.  1902,  Gaz. 
Trib.,  o3,  I,  2,  363  (école). 

2.  Beudant,  Contrats  et  obligalions  (njof)),  n"  178,  p.  9t);  Vente  et 
louage  (1908),  n"  8G,  p.  .53,  note  i  ;  Enielina,  Essai  d'une  théorie  géné- 
rale sur  la  clientèle,  p.  io3  et  s.  ;  H.  Loubers,  De  la  cession  de  clien- 
tèle médicale,  Rev.  gén.  droit,  1905,  p.  524  et  s.;  E.  Siniou-Autero- 
che.  Manuel  pratique  de  droit  médical  (1908),  p.  212  et  s.  ;  cf.  Cézar- 
Bru,  Cours  de  droit  civil,  II,  p.  •il\. 

3.  Pour  la  j  urisprudence  suisse,  voy.  V.  ï\.o^s{.'\.  Manuel  de  droit fédérid 
des  Obligations,  no  39,  p.  56,  et  no  291,  p.  3oi  ;  pour  la  jurisprudence 
allemande,  voy.  Trib.  sup.  des  Deux-Ponts,  ^8  nuv.  1900,  S.,  o3,  4>  7- 

4.  H.  Loubers,  ubi  supra;  Cf.  :  Conseil  supérieur  de  l'Ordre  médi- 
cal de  Berlin,  Concours  Médical,  1905,  p.  528. 

5.  F.  Gény,  Les  Procédés  d'élaboration  du  droit  ciril ,  dans  :  «  les 
Méthodes  Juridiques  »,  p.  i8i  et  s.;  des  Dz-oifs  sur  tes  Lettres  //lissi- 
res,  p.  VIII  et  s. 
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l'autre  à  la  paver.  »  D'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessairement 
question  de  transférer  un  droit  de  propriété;  ce  peut  être 
un  autre  avantage  (arg.  art.   i(j8()). 

La  cession  de  clientèle  civile  ne  correspond-elle  pas, 
point  pourpoint,  à  cette  définition?  En  effet,  pour  concrétiser 
les  idées,  prenons  la  cession  de  ce  genre  la  plus  fréquente 
de  toutes,  celle  .de  clientèle  médicale  :  un  médecin  ne  s'y  en- 
gagc-t-il  pas  envers  son  successeur,  pour  un  prix  déter- 
miné, à  lui  faire  passer  sa  clientèle,  par  des  moyens  appro- 
priés, dont  les  plus  communs  sont  la  transmission  de  son 
logement,  la  présentation  à  ses  clients,  la  promesse  de  ne 
pas  se  l'étaljjir  dans  la  localité? 

Quand  on  la  rap|)roclie  des  cessions  de  fonds  de  com- 
merce, ou  d'offices  ministériels,  qui  d'après  la  jurispru- 
dence coustilueiit  des  ventes,  n'est-on  [)as  frappé  de  leui- 
étrange  ressemblance  ? 

Malgré  les  hautes  autorités  (|ui  ont  jiartagé  cette  opinion, 
elle  a  soulevé  de  \ives  ol>j('cli<nis,  dont  \oici  les  deux  prin- 
cipales : 

A)  Toute  \(Mite  siqipose  un  ohjel  dans  le  commerce 
(ai'l.  ii.''»H  cl  ir)()(S,  (].  civ.).  Or,  à  la  différence  d'une 
clientèle  commerciale,  une  clicnlèle  cixilc,  dil-on,  celle  d'un 
mt'decin,  d'un  a\()cat.  «l'un  archilecte,  d'un  vétérinaire, 
iVun  dentiste,  repose  essenliellemenl  sur  la  confiance 
(lu'inspirent  ses  (pialit(''s  proj)res.  La  ccuitiauce  ne  se  dc\i'- 
i;uant  itas,  une  clieiilèl<'  de  ce  yeiwe  est  essenliellement 
allacliée  à  la  personne  et  n'est  jtas  dans  le  commerce.  Ou 
en  conclut  <pie  la  cession  d  une  pareille  clientèle  est  nulle, 
en  jirécisani  même  généralement  (pie  son  ohjel  serait  illicite. 

(le  terme  lllirilc  est  bien  i;ros;  i-emai(piotis-le  immédiate- 
ment, car  la  |ir«''cisiou  dans  les  donin'cs  d'une  cofilroverse 
est  dépi  un  pas  \  ers  sa  l'i'solutiou.  Du  l'aisonnement  (pii  pré- 
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cède,  ne  résulterait-il  pas  tout  simplement  ipie  la  cession 
est  nulle  faute  d'objet,  parce  qu'une  clientèle  essentielle- 
ment attachée  aux  qualités  d'une  personne  ne  forme  pas  un 
bien  doué  d'une  existence  propre  '  ? 

Mais  passons  au  fond  de  l'objection. 

Que  les  clientèles  civiles  reposent  sur  la  confiance  inspi- 
rée par  les  qualités  de  la  personne,  c'est  indéniable.  Mais 
c'est  exact  aussi  pour  les  clientèles  des  industriels,  des 
commerranls,  des  officiers  ministériels  %  dont  la  cession, 
de  l'avis  général,  est  une  vente.  L'habileté  propre  au  fabri- 
cant, la  probité  commerciale  du  marchand,  l'instruction  et 
la  loyauté  de  l'officier  ministériel,  ne  sont-elles  pas  des 
leviers  puissants  qui  lui  attachent  des  clients?  Continue-t-on 
d'aller  chez  un  épicier  (jui  falsifie  ses  denrées,  chez  un  ébé- 
niste dont  les  meubles  se  brisent  au  premier  usage,  chez 
un  notaire  véreux  ou  dont  tous  les  actes  sont  annulés? 

La  marque  de  fabrique  signale  aux  acheteurs  les  qualités 
du  produit,  mais  celles-ci  ne  proviennent-elles  pas  des  qua- 
lités personnelles  du  fabricant  ;  et  dans  une  préparation, 
d'après  une  recette  connue,  qui  doute  de  l'importance  du 
tour  de  main?  La  valeur  commerciale  des  récompenses 
honorifiques  (prix,  médailles,  diplômes)  est  la  preuve  de 
l'incoiilestable  attrait  des  qualités  personnelles  de  l'iiidus- 
tiiel  ou  du  commerçant  sur  sa  clientèle. 

Si  donc  la  jurisprudence  reconnaît  quand  même  le  carac- 
tère de  ventes  aux  cessions  de  clientèles  commerciales, 
c'est  que  les  clients  (riin  commerçant  sont  attirés  ou  rete- 
nus' aussi  par  des  causes  indépendantes  de  la  confiance  ins- 
pirée par  la  personne  elle-même,  principalement  par  le 
désir  du  moindre  effort,   l'habitude  et  l'imitation,    dont   le 


1.  Beudant,  ii/)i  sii/tra. 

2.  Plauiol,  ii/j/  supra. 
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jeu,  pour  ainsi  dire  automa(i(|ne,  rend  le  revenu  d'un  fonds 
de  commerce,  dans  une  mesure  notable,  impersonnel  et 
stable,  comme  celui  de  tout  autre  bien  matériel. 

De  telles  causes  n'agissent-elles  point  également  sur  les 
clientèles  purement  civiles?  Sans  doute,  celles  des  sommi- 
tés de  la  médecine  ou  du  barreau,  celle  d'un  Doyen  ou 
d'un  Pouillet,  qu'on  vieni  consulter  de  toute  la  France, 
voire  du  monde  entier,  ont  pour  base  exclusive  leur  liante 
réputation  personnelle.  Reconnaissons  également  que,  dans 
les  cas  1res  gra\es,  choisissant  avec  un  soin  particulier 
son  médecin,  son  a\ocat,etc.,  on  se  détermine  d'après  ses 
mériles  propres,  au  moins  d'après  ceux  (jue  la  renommée 
lui  j>rcle,  —  ce  f|ui  est  dé'jà  nianilestation  d'esprit  grégaire. 
Mais  ce  serait  une  étrange  illusion  que  de  généraliser  abso- 
lument ce  principe. 

Plus  incapable  encore  d'apprécier  avec  quelque  exacti- 
tude les  mérites  des  personnes  exerçant  les  professions  libé- 
rales (pie  ceux  de  la  jtluparl  de  ses  fournisseuis,  industriels 
ou  commerçants,  le  ptd)lic  est  bien  obligé  de  s'en  tenir, 
dans  les  cas  les  [)lus  courants  où  il  a  besoin  de  leurs  servi- 
ces, à  une  capacih'  moveinie,  ou  même  à  une  capacité 
nuitiiiui,  piésiiiué'e  tant  (jue  (l<'s  laules  nianifestes  ayant 
fait  scandale  ne  s'v  op|iosent  |>as. 

Il  se  laissera  donc  i;uider  dans  son  choix,  aussi  bien  que 
dans  celui  de  ses  fouTiiisseurs,  par  ces  grandes  lois  j>sy- 
chologiques  de  riinilaliou,  de  riiabilude  et  du  moindr-e 
elforl,  (pii  jMt'sidenI  ;nr  plus  i;r'aiid  nombi-e  des  actions 
huuianies.  La   pi'cuNC  dir'ecle  c\\  est   aisée. 

Chacun  comiail  riinportaiice  des  r'clalions  familiales  et 
mondaines  sur'  la  clicnlMc  des  [iiofcssions  lilx'rales.  Elles 
ont  une  criicacili"  considt'iable  par'ce  (pTelles  font  boule  de 
neiye  :  par'  es|»ril  i;r(''i;air'e,  moulons  de  Parnrrge  que  nous 
sommes  tous  plus  ou  nuuiis,   l'on  s'adresse  fr'équemment  à 
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tel  avocat,  médecin...  qu'on  ne  connaît  pas  personnelle- 
ment, et  qui  n'a  pas  de  réputation  véiital)le,  uniquement 
parce  qu'il  est  celui  d'un  de  vos  parents  ou  amis. 

L'emplacement  de  riiabitaliou,  et  plus  généralement  Tes 
facilités  d'accès  à  la  personne  dont  on  a  besoin,  n'ont  guère 
moins  d'importance.  Nous  ne  visons  pas  uni(juement  ici 
les  cas  urgents,  pourtant  assez  nombreux  dans  les  villes 
de  po[)ulation  moyenne  pour  ag^ir  sensiblement  sur  le  ciiif- 
fre  d'honoraires  annuels  d'un  médecin.  La  nécessité  d'éco- 
nomiser notre  temps,  surtout  à  notre  époque  où  l'on  brûle 
littéralement  l'existence,  s'unit  à  queUiue  paresse  naturelle 
pour  nous  conduire  à  l'ordinaire  chez  le  médecin  ou  l'avo- 
cat le  plus  rap[>roché,  ou  chez  celui  que  nous  sommes  le 
plus  sur  de  rencontrer  chez  lui.  Les  médecins  particulière- 
ment savent  bien  que,  chez  beaucoup  de  gens,  dans  nos 
villes  de  province,  le  désir  du  moindre  effort  est  tel  (pie, 
toutes  choses  à  peu  près  égales  d'ailleurs,  on  va  de  pré- 
férence chez  celui  qui  habite  un  rez-de-chaussée  ou  un  pre- 
mier étag"e. 

L'habitude  aussi  entre  pour  beaucoup  en  ligne  de  compte. 
Sauf  les  cas  de  bévues  grossières,  ou  de  brouilles  amenées 
par  une  g-rosse  déce[)iion,  quitte-t-on  souvent  le  médecin, 
l'avocat...  aux  services  duquel  on  eut  une  première  fois 
recours?  Ne  préfère-l-on  pas,  au  contraire,  de  beaucoup 
s'adresser  toujouis  au  même,  ne  fût-ce  que  pour  ne  pas 
devoir  se  faire  à  nouveau  visage,  ni  raconter  ses  misères 
à  nouveau  conlident?  Chez  la  [»lupart  d'entre  nous,  l'hor- 
reur du  changement  est  telle  (pi'après  avoir  juré,  sur  la 
première  inqjression  d'un  insuccès,  de  quitter  notre  avocat 
ou  notre  médecin,  la  luaiuaise  humeur  passée  l'on  s'em- 
presse de  retourner  chez  lui. 

L'n  peu  de  psvchologie  nous  montre  donc,  vis-à-vis  des 
clientèles    purement    civiles,    à   côté   du    rôle   des    mérites 
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personnels,  celui  de  causes  altsolumeiit  indépendantes  de 
ceux-ci,  et  ces  considérations  n'avaient  point  échappé  à 
l'esprit  d'observation  très  réaliste  du  vieux  praticien 
(pi'élait  Demolonil)e'. 

Si  donc  on  envisaii;'e  comme  ventes  les  cessions  de  clientèles 
rommerciales,  parce  qu'elles  ne  reposent  pas  entièrement 
sur  la  confiance  tMi  la  personne,  n'en  doit-or.  pas  dire  au- 
tant des  clienlèles  ci\iles? 

/>)  l\econnaissant  lidentité  des  causes  qui  attirent  les 
clientèles  civiles  et  commerciales,  un  savant  auteur  a  fait 
une  autre  objection. 

Dans  les  l'elalioirs  contractuelles,  les  choses  n'auraient 
(rini[)ortance  qu'à  l'aison  de  nos  droits  sur' elles  ;  et  l'on 
Ncndrail  donc,  non  pas  des  choses,  mais  nos  droits  sur  des 
choses.  ()r,  une  clientèle  nest  évidemment  l'objet  d'aucun 
droil  ])(Mir  la  personne  à  (pii  elltî  s'attache;  elle  ne  saurait 
donc  èlre  susceptible  d'une  \enle  proj)rement  dite^. 

(^et  ari^ument  soulève  une  des  questions  les  j)lus  curieu- 
ses de  techni(jue  iuris|)rudenlielle  pour  l'évolution  du  droit. 
11  repose  sur  une  concepîion  ancienne,  <pii,  si  elle  était  eu- 
coie  atlmise,  enqtècherail  la  seule,  non  seulement  des  clien- 
tèles eixiles,  mais  encore  des  clientèles  commerciales,  les 
uiu's  pas  plus  (pie  les  autres  n'('tanl  proprement  l'objet 
dun  droit.  Mais  le  senlimeut  de  la  jurispiiidence.  en  se 
liMiislormanî  \  is-;"i-\  is  di-s  seules  de  clienlèles  commer'ciales, 
d(»il  loi^i(premeut  conclure  à  ladmission  des  ventes  de 
clreulèles  civiles. 

Dans  l'espiil  des  rc'dacleur's  du  (iode  cisil,  pour'  (jui  les 
coiilrals  (lescuaienl    par'  eu\-mcnu's  liauslatils  de  droits,  à 


r.    Dcinoloinin-,  iilii  siijn-d. 

■} .    IM;iiii()l.  iilii  supra.  (\.  I îciuliiiit,  ('.ouïrais  vl  Ohliijdiions,  ii"    ijiy. 
n.   i()5  ;  II"  'M'.-.'.,  n.   oSTi. 
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la  différence  des  [)réceples  latins  ou  anciens,  la  vente  devait 
j)eut-ètre  porter  sur  les  droits  que  nous  avons  sur  les  choses. 

Il  es!  aisé  de  faire  cadrer  avec  cette  conception  la  cession 
de  fonds  de  commerce,  en  la  considérant,  ainsi  (jifelle 
l'élail  au  début  du  dix-neuvième  siècle,  comme  la  vente,  par 
un  commerçant  quittant  les  affaires,  d'un  local  garni  d'uti 
stock  de  mai'chandises  d'un  genre  déterminé,  et  aussi  d'une 
enseig"ne  caractéristique  la  signalant  à  l'attention  des  pas- 
sants, toutes  choses  qui  sont  évidemment  objets  de  droits. 
Dans  l'intention  des  parties,  la  cession  portait  alors  uni- 
quement sur  les  moyens  d'attirer  la  clientèle,  que  l'acqué- 
reur tentait  ensuite  de  retenir  unifjuement  par  ses  propres 
elTorts. 

Mais  les  transformations  économiques,  surtout  les  néces- 
sités de  la  concurrence,  ont  modifié  l'un  après  l'autre  tous 
les  éléments  de  cette  formule,  qui  devint  insuffisante. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  tout  commerçant 
était  propriétaire  de  sa  boutique.  L'ardeur  de  la  concur- 
rence, en  réunissant  les  magasins  dans  les  artères  où  se 
porte  principalement  le  mouvement  de  la  ville  ou  du  quar- 
tier, a  substitué  à  la  propriété  du  local  le  bail  à  plus  ou 
moins  court  terme  (un  bail  commercial  de  neuf  ans  est  une 
rareté),  qui  oblige  à  chang-er  d'immeuble,  souvent  même  de 
quartier,  parfois  de  ville.  Le  petit  commerce,  d'une  clien- 
tèle restreinte  à  raison  de  ses  faibles  capitaux,  et  que  long'- 
temps  spécialisèrent  étroitement  les  habitudes  corporatives 
d'antan,  fait  place  aux  établissements  étendant  leurs  affaires 
bien  au-delà  du  quartier,  de  la  ville,  de  la  région,  aux  ma- 
gasins d'objets  les  plus  divers,  depuis  ceux  qui  groupent 
tous  les  produits  alimentaires,  jusqu'aux  grands  bazars, 
genre  Louvre  ou  Bon  Marché.  L'usage  de  l'enseigne, 
sinon  perdu,  au  moins  très  restreint,  disparaît  de  plus  en 
plus  pour  ne  laisser  comme  désignation  à  la  maison  que  le 
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nom  du  commerçaiil  on  la  raison  sociale.  Enfin,  on  voit  cha- 
([ue  jour  plus  souvent  des  commerçants  céder  leur  fonds 
avant  d'y  être,  comme  jadis,  contraints  par  l'âge,  soit  qu'ayant 
éprouvé  des  revers  ils  comptent  tenter  la  chance  ailleurs, 
soit  (pi'avant  fait  fortune  ils  renoncent  momentanément  au 
négoce,  en  attendant  (]ue  le  démon  des  affaires  les  jette  en 
de  nouvelles  spéculations. 

Dans  ces  noinelles'  conditions,  l'acipu-reiir  d'im  f(^nds  de 
coMuncrce  court  le  danger,  (pTil  ne  coiirail  |)as  autrefois, 
tle  se  trouver  plus  ou  moins  vile  m  concurrence  avec  son 
propre  vendeur,  concuiience  particulièrement  fâcheuse 
quand  ce  dernier  se  réiahlit  sous  son  ancien  nom  et  dans 
son  ancien  local,  abandoinK's  par  le  successeur. 

Pour  le  garantir,  il  fallait  donc  introduire  dans  les  ven- 
tes de  fonds  de  commerce  une  sli[)idation  nouvelle,  enle- 
vant en  t(nit  ou  partie  au  vendeur  la  faculté  de  concurren- 
cer l'acquéreur  en  se  rétablissant.  Dès  lors,  l'objet  de  ce 
genre  de  vente  cessait  d'être  uni(piement  le  fonds  lui-même, 
pour  englober  la  clientèle,  f.es  parties  se  proposaient,  non 
seulement  de  (ransmelire  au  successeur  les  moyens  d'atti- 
rer les  clients,  mais  aussi  d'assurer  directement  à  l'acqué- 
reur (pic  ses  relations  avec  sa  clientèle  ne  seraient  pas 
Iroubh'es  pai"  le  cédant . 

La  nalui'e  juridi(]ue  du  contrat  ne  fut  ('videmmeni  pas 
alttM'ée  tant  (\uo  ce  deuxième  i^t'ure  d»^  stipulations  resta 
l'accessoire  du  pi(>mier.  Plus  lard,  lorscpu*  la  clientèle  fut 
de\enue,  comme  elle  Tcsl  au joui'd'hui,  rt'lt'menl  pr'iucipal 
de  la  c<'ssion  dans  la  pluparl  des  cas,  l'habitude  (Mail  depuis 
trop  lom;lemps  prise  de  la  considérer  comme  une  vente 
pour  songer  à  y  \(»ii'  autre  chose'. 

I.  C.iss.,  9.2  mars  iQof),  S.,  oO,  i,  rio<S.  Voy.  cop.  ValtM'v,  Maison  de 
cininiu'fi-c  fl  fonds  dr  i-itnunerve.  ii"  !\S  et  s.,  cl  Annidcs  de  droit 
(■(i/n/nt'/'ciid ,   iiji»'-!.  |>.   '.''/'■'  et  s. 
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Le  pli  est  tel  aujourd'hui  qu'eu  l'abseuce  de  clauses  res- 
treignaut  la  faculté,  pour  le  prédécesseur,  de  faire  coucur- 
rence  au  successeur,  (juaud  il  se  rétablit,  ou  la  lui  refuse 
uou  pas  eu  sous-euteudaut  cette  prohibition  comme  clause 
de  style,  mais  à  raisou  de  l'obligation  de  garantie  essen- 
tielle eu  toute  vente'. 

En  d'autres  termes,  la  vente  s'étend  aujourd'hui  à  la 
clientèle,  c'est-à-dire  à  une  chose  sur  laquelle  on  n'a  pas 
de  droit  proprement  dit.  La  logique  n'exige-t-elle  pas  une 
solution   identique  pour  les  cessions  de  clientèles  civiles? 

Ce  qui  explique  fort  bien  le  disparate  des  solutions  judi- 
ciaires concernant  les  deux  genres  de  cessions,  c'est  que  la 
jurisprudence  relative  aux  cessions  de  clientèles  médicales 
était  depuis  longlemjis  formée,  quand  les  tribunaux  reconnu- 
rent la  clienlèle  ccjuime  un  élément  normal  dans  la  vente  de 
tout  fonds  de  commerce,  dont  l'éviction  donne  lieu,  de  plein 
droit  et  sans  aucune  clause  pariiculière,  à  recours  contre  le 
cédant.  La  jurisprudence  concernant  les  cessions  de  clien- 
tèles médicales  remonte,  en  effet,  à  i846;  or,  c'est  en  1898 
seulement  (pie  la  Cour  de  cassation  ne  jug'ea  plus  néces- 
saire, pour  em|)ècher  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
de  se  rétablir,  une  clause  {)articulière  du  contrat,  dont 
l'existence  était  d'ailleurs  souverainement  appréciée  aupa- 
ravant [)ar  les  juges  du  fait'^.  ('cite  observation  est,  après 
tant  d'autres,  une  preuse  de  plus  de  l'extrême  vitalité 
d'une    jurisprudence,  quand  elle  est    une  fois  établie. 

On  voit  très  bien,  (l'autre  part,  ([ue  l'embarras  des  tri- 
bunaux, pour  considérer  comme  vente  la  cession  d'une 
clientèle  civile,  provient  de  l'absence  d'un  droit  quelconque 

1.  Câss.,  4  fév.  1901,  S.,  02,  I,  171;  22  mars  igoS,  précité;  29  juill. 
1908,  S.,  09,  I,  291.  —  Cf.  pour  l'évolulion  de  la  jurisprudence  à 
cet  égard  Guillouard,  Tr.  de  la   Vente,  I,  n"  829  et  s.,  p.  345  et  s. 

2.  (Av.,  II  mai  1898,  S.,  98,  i,  -i^'k). 
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cc'dt'  à  rac(]iH'f('iir,  en  (i1)S(M'\  ■.ml  ([u'ils  oui  loiijours,  au  con- 
traiic,  ciivisaiii''  ('(minie  veilles  les  cessions  <le  clieiilèles  civi- 
\iles  coiripoilaiil  la  Iraiisniissioii  {V\n\  droil,  ne  fût-ce  que 
(riiii  droit  <le  jii(''seiilalioM,  connue  non  seulement  dans 
les  cessions  d'oriices  niinislc'iiels.  mais  <laus  celles  de  cabi- 
nets (rat;ié('s ',  de  i^érances  de  hnreanx  de  tal)ac%  de  por- 
lerenille  (rayent  local  d'assurance''. 

Il  est  vrainuMil  étrang-e  de  trailei-  ainsi  la  clienlèle  comme 
un  accessoire  du  droit  cédé,  soit  dans  les  ventes  de  fonds 
(le  comujerce,  soil  dans  les  cessions  de  clienlèles  civiles  dont 
nous  venons  de  parler  (|ui  comporleut  un  droit  de  présen- 
tation, alors  (pie  dès  longtemps  elle  est  devenue,  dans  tous 
les  cas,  un  élément  caj)ilal,  souvent  plus  important  que  tous 
les  autres.  C'est  une  sorte  de  liction  (pii  m'  cadre  plus  avec 
la  r(''alil('  des  choses  et  (pii,  sans  doule,  est  destinée  à  dis- 
paraître, comun;  toutes  les  autres,  après  avoir  servi  à  Tac- 
climalalion  de  résultats  jur-idi(pies  nouveaux. 

(<e  iour--là,  toutes  cessions  de  clientèles  ci\  iles  seront  des 
ventes.  La  loi;i(pie  exige  (pTon  v  arrive;  et  l'un  des  plus 
vaillants  adversaires  de  l'idée  de  nciiIc  dans  les  cessions 
civil(>s  (-(Uisidèr-e  (|u'elle  s'inqtose  (piand  on  admet  la  veille 
des  clienlèles  commerciales  ^.   C'est  aussi  notre  conclusion. 


II. 

Il  est  tenq)s  de  ineltrc  en  liimièr-e  l'inlt-rèl  (>rati(pie  à 
\(»ir'    dans    une    cession  de  clienlèle   île   médecin,   dentiste, 

I.   Ciiss.,   i/|  (l(-(\  18/17,  S..  /|8.  1.  ()S. 

:..  i';iris.  I""-  tVv.  uSr.i,,  S.,  'nj.  :>..  .".11,  D.  !'.,  71,  5,  37/),  ct  2O  jan- 
vier iSS.'i,  ,/.  /'/  Loi.  11   niai  iSS'|. 

[\.  \{oi\.,  f.  avril  18(17,  S.,  (j8.  i.  (j  et  noie;  Bt'.sani;on,  ■>(_)  dcc.  1870, 
S.,  78,  :>.,  05  et  lujte  M.  Ollicl). 

4.    IMaiiioI,  iihi  stipi'd. 
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vétérinaire,  architecte  et  autre  analogue,  une  vente  plutôt  que 
le  contrat  innonié  reconnu  par  la  jurisprudence.  Cet  intérêt 
se  montre  à  trois  éi^ards  :  quant  à  la  validité,  quant  à  la  si- 
g-nification,  et  quant  aux  conditions  et  effets  de  la  convention, 

A)  Quant  à  la  oalidité  de  la  convention.  —  En  tenant 
pour  illicite  la  transmission  directe  d'une  clientèle  civile  de 
cette  nature,  il  n'est  pas  possible  d'en  valider  la  cession 
même  comme  contrat  sui  generis  —  les  obligations  réci- 
proques des  parties  fussent-elles  précisées  nettement  et  licites 
en  elles-mêmes  —  qui  serait  un  simple  moyen  détourné 
d'atteindre  un  but  prohibé;  car  il  est  défendu  de  faire  indi- 
rectement ce  que  la  loi  défend  de  faire  directement. 

N'écoulant  que  les  principes,  un  de  nos  plus  brillants 
élèves,  devenu  notre  collègue,  a  soutenu  cette  opinion'. 
Les  tribunaux,  d'instinct,  ont  reculé  devant  ce  système; 
et  pour  expliquer  leurs  solutions,  il  faudrait  donc  au  moins 
dire  comme  nous  l'observions  plus  haut,  que  les  cessions 
précédentes  sont  nulles  non  point  pour  objet  illicite,  mais 
seulement  faute  d'objet  existant. 

Voici  d'ailleurs  d'autres  solutions  sanctionnées  au  con- 
traire par  des  juges.  La  vente  d'une  clientèle  civile  est-elle 
nulle,  sans  même  que  son  objet  soit  illicite,  le  juge  n'a  pas 
la  faculté  de  scinder  les  différentes  clauses  d'une  conven- 
tion où  la  vente  de  clientèle  est  accompagnée  de  celle 
d'objets  mobiliers^  de  l'obligation  de  présenter  le  successeur 
et  de  cesser  soi-même  l'exercice  de  sa  profession,  de  cession 
de  bail,  ou  autres  clauses  qui  en  sont  le  complément,  fus- 
sent-elles expressément  consenties.  Mais  il  doit  annuler  le 
tout,  ne  pouvant  maintenir  en  entier  une  convention  dont 
le  principal  est  nul'. 

1 .  I^oubers,  ubi  supra. 

2.  Trib.  Seiue,  lô  Icv.  184O,  et  Paris,  29  déc.   1847,   prccilés;  Trib. 

29 
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Si  tel  est  le  sentiment  de  cerlaiiis  IriUunanv,  la  j)ln])arl 
des  antres,  s'iiispiraut  des  besoins  [)ratiqnes,  onl  cherché  nne 
solution  plus  favoral)le.  Pour  maintenir  les  oblii^ations  dis- 
tinctes de  la  Iransniission  de  clientèle,  ils  ont  dû  les  consi- 
dérer non  connue  en  étant  l'accessoire  ou  le  complément, 
mais  comme  formant  des  promesses  indépendantes  de  cette 
transmission.  Sans  doute,  cette  interprétation  bienveillante, 
au  reste  un  peu  bien  contraire  aux  intentions  des  parties, 
valide  leur  contrat;  mais  elle  n'aboutit  cependant  point  au 
même  résultat  que  l'ich'c  de  vente.  Le  juge,  avec  elle,  est 
obligé  en  elFet  de  ventiler  le  prix  global  convenu,  pour  en 
déduire  la  portion  correspondant,  d'après  lui,  à  la  trans- 
mission de  clientèle,  et  n'en  maintenir  que  la  partie  relative 
à  la  cession  de  bail  et  aux  obligations  du  [)rédécesseur', 

13)  (Judid  à  la  s'ujuifîcnlion  de  la  convention.  —  Lors- 
que les  jtarties  déclarent,  sans  autre  précision,  faire  une 
cession  de  clientèle  civile,  quel  sens  le  jug-e  doit-il  donner 
au  contrat?  N'admettant  la  validité  de  ce  ^tnvQ  de  conven- 
tion (pi'à  tilie  de  contrat  innomé,  la  juris[)rudence  est 
encore  di\isée  entre  deux  courants,  l'un  ([ui  teiul  à  la  sévé- 
rité, l'autre  à  l'indulgence. 

D'après  les  arrêts  qui  suivent  le  pi-emiei',  la  liansmission 
de  clientèle  civile  étant  imj)ossible  en  elle-même,  pour 
conclure  nne  convention  valable  les  parties  doivent  néces- 
sairement formuler  les  diverses  obligations  d'une  exécu- 
tion possible  et  licite  (prelles  entendent  contracter,  sinon 
l'acte  est  nul  '. 

Seine,  28  jaiiv.   11)07,  Gir:.  /'(il.,  07,  1,  289;  Trib.  Saiiil-Bricuc,  20  jan- 
vier i<)o/|,  (î(i;.  7'f//).,  ()/(,•->,  179. 

1.  iJouai,  lif)  mai  kjoC);  Tril).  Seine,  17  lev.  nio5  et  22  nov.  1904, 
précités.  Vov.  ee|).  Ti-il).  Seine.  :;:?  lev.  190I),  preeile. 

2.  l>aris.  :>')  dee.  i8'i7.  préeilé,  et  2,')  juin  1881,  S.,  S!\,  2,  17."),  D.  P., 
8C),  I,  170;  Trib.  Saiul-iirieue,  20  janv.  190/1,  et  Trib.  Seine,  28janv.  1907, 
préeiU's. 
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Pour  le  plus  graiu]  nombre  des  arrèls,  au  contraire,  les 
conventions  devant  être  interprétées  potins  ut  valeant 
qiiani  pereant,  et  les  clauses  ambig-uës  éclairées  par  l'usage 
(art.  1107  et  1109  C.  civ.),  il  faut  entendre  que  les  parties 
ont  désiré  conclure  les  obligations  habiluellenient  souscrites 
en  pareil  cas'. 

Toute  indulgente  qu'elle  soit,  cette  solution  n'est  point 
parfaite;  car  coniinenl  les  juges  régleront-ils  les  droits  des 
parties  à  ce  contrat  tout  neuf  dans  les  nombreux  cas  non 
encore  prévus  [)ar  l'usage?  Au  moyen  des  principes  géné- 
raux des  obligations?  Ce  serait  encore  bien  imparfait. 

Au  contraire,  on  elFace,  comme  d'un  trait  de  plume, 
toutes  ces  difficultés,  en  acceptant  qu'il  y  ait  vente.  D'abord, 
on  valide  le  contrat  dans  tous  les  cas  sans  hésitation.  En- 
suite, on  lui  trouve  aux  articles  i582  et  suivants  du  Code 
civil  un  riche  fonds  de  j)réceptes  dictés  par  une  expérience 
plusieurs  fois  séculaire.  Enlin  il  est  d'autant  plus  important 
d'appliquer  ces  textes  que  le  caractère  propre  des  obligations 
habituellement  stipulées,  prises  au  pied  de  la  lettre,  semble 
dérog-er  au  droit  commun,  au  grand  préjudice  des  parties, 
et  que  d'autre  part  les  principes  spéciaux  à  la  vente  déro- 
gent eux-mêmes  très  heureusement  au  droit  commun  à 
certains  égards,  comme  nous  allons  essayer  de  le  mon- 
trer. 

C)  Quant  aux  conditions  et  conséquences  de  la  conven- 
tion. —  1°  Sur  certains  points,  on  se  demande  si  la  cession 
de  clientèle,  réduite  aux  seules  clauses  d'usage,  ne  s'écarte 
pas  grandement  des  principes  du  droit  commun  en  général, 
et  notamment  de  la  vente. 

I.  Tril).  Cusset,  7  uov.  iSija,  et  Riom,  i3  mars  189^,  S.,  9.1,  2,  43; 
Trilj.  Cliàleauroux,  2.")  juil.  1898,  précité;  Paris,  20  juill.  191 1,  Gci:. 
Pal.,  12  oct.  191 1  ;  Tiib.  .Montpellier,  5  juin  1890,  Répeiiuire  de  Fuzier 
Hermau,  v"  Dentiste,  u"  1 18. 
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a)  En  cas  de  décès  du  médecin,  du  dentiste,  de  l'archi- 
tecte...  ses  liériliers  [)ourront-ils  céder  sa  clienlèle?  En  rédui- 
sant le  contrat  aux  (rois  obligations  ordinaires  (cession 
de  l)ail,  préscnlalion,  ahslention  d'exercer),  on  éprouve  le 
j)lus  i^rand  endiai-ras,  deux  oltlii^atioiis  sui-  trois  cliang-eant 
de  caractère  en  cas  d'inext'culioii  par  l'Iit-rilier,  tantôt  pour 
procurer  au  cessionuaii'e  un  moindre  avantai^e,  tantôt  en 
grevant  l'iMMilicr  d'unie  cliai'^e  [)lus  lourde  que  l'exécution 
par  le  prédécesseur. 

Prenons  pour  exemple  une  cession  de  clientèle  médicale. 
Quand  l'héritier  n'est  pas  médecin,  la  présentation  par  lui 
faite  aux  clients  n'a  pas  le  même  poids  que  si  elle  émanait 
du  prédécesseur;  et  d'aulie  [)ai'l  la  promesse  de  ne  |)as 
l'aire  concurrence  au  successeur  ne  perd-elle  pas  à  peu  près 
toute  portée?  Lorsipie  les  héritiers  sont  nombreux,  c'est  leur 
imposer  une  charge  [)ai-  trop  lourde  et  ridicule  que  de  les 
vouloir  ol)liger  à  conduire  tons  en  corps  le  cessionnaire 
chez  les  clients  de  leur  auteur,  pour  le  présenter  comme  son 
continuateur.  Eniin,  lorscjue  le  ou  les  héritiers  sont  déjà 
médecins  eux-mêmes,  dans  le  pays  de  leur  auteur,  doivent- 
ils  (lon("  s'abstenir  eux  aussi  d'exercer  leur  art  s'ils  veulent 
céder  la  clientèle  de  celui-ci? 

Tous  ces  obstacles  cèdent  avec  la  théorie  de  la  vente. 
L'essentiel  étant  d'arriver  à  transmet ti-e  an  cessionnaire  la 
clienlèle  du  défunt,  les  trois  obligations  classi(jues  ne  doi- 
vent èlrc  envisagées  cpie  comme  des  moyens  d'y  aboutir 
susceptibles  d'i-ipiix  aient  adapt('  aux  circonstances.  L'héri- 
tier j»rt''sente  au  client  le  uou\eau  médecin  comme  le  conti- 
nuateur de  son  [)ère.  en  observant  (pi'il  conq)te  sur  lui  pour 
en  conserver  le  bon  renom.  Ldblit^ation  de  ne  pas  se  réta- 
blir coininc  uK-decin,  (pii  ne  se  coniprcndr.iil  [)as,  sera  rem- 
placée j)ar  la  promesse  de  s'abstenir  de  présenter  un  autre 
successeur.     Les    h(''titieis    nombi'cux    délégueront    à    l'un 
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d'eux  le  soin  de  présenter  le  nouveau  médecin,  ou  substi- 
tueront aux  visites  une  lettre  écrite  ou  imprimée.  L'héritier 
médecin  conserve,  en  cédant  seulement  la  clientèle  de  son 
auteur,  le  droit  d'exercer  dans  le  pays,  sauf  à  s'abstenir, 
par  des  précautions  convenables,  d'attirer  à  lui  la  clien- 
tèle cédée  '. 

D'instinct,  les  tribunaux  s'orientent  en  ce  sens,  laissant 
percer  les  avantages  des  principes  de  la  vente  et  s'y  con- 
formant en  fait". 

/>)  La  cession  de  clientèle  empêche-t-eile  à  jamais  le 
cédant  de  se  rétablir  dans  le  pays,  quand  il  n'en  a  pas  été 
formellement  décidé  autrement?  A  prendre  au  pied  de  la 
lettre  l'obligation  habituelle  de  s'abstenir  de  toute  concur- 
rence, il  n'y  a  pas  de  limitation  ])0ssible.  Plus  humaine 
est  la  solution  dictée  par  les  principes  de  la  vente.  Avec 
cette  idée,  l'obliçation  de  s'abstenir  de  concurrence  n'a 
d'autre  but  ni  portée  que  d'assurer  au  snccessenr  la  clien- 
tèle du  prédécesseur.  Quand  donc  il  s'est  écoulé  un  temps 
assez  loni;  pour  pouvoir  dire  que  cette  transmission  est 
faite  ou  qu'elle  ne  se  fera  jamais,  le  cédant  a  le  droit  de  se 
rétablir  dans  le  pays-"*. 

2°  L'n  autre  terrain  délicat  est  celui  où  les  principes  de 
la  vente  s'éloignent  du  droit  commun,  pour  le  plus  i^rand 
bien  général.  Voici  quehjues  cas  importants. 

t .  Cf.  Tril).  comm.  Saint-Etienne,  21  nov.  iStjô,  et  Lyon,  l'i  jiiill.  189O, 
S.,  97,  2,  2O3. 

-  2.  Paris,  20  juin  i884  (motifs),  précité;  Trib.  Versailles,  Sjuin  i8(j4, 
Ann.  hyg.  pub.,  i8()5,  XXXItl,  874,  Ga:.  Pal.,  94,  2,  62;  Trib.  Seine, 
17  nov.  1898,  Semaine  Médicale,  28  nov.  1898;  Paris,  8  janv.  1900, 
Concours  Médical,  1900,  p.  08;  Rennes  (sans  éait),  Ann.  hyg.  pah., 
1904,  11,  p.  878  et  r)(}8;  Trib.  Charleville,  3o  juin  \\\n!\,  et  Confc-rence 
.des  avocats  de  Paris,  28  mai  1910,  précités. 

8.  Lyon,  iGdéc.  1847,  D.  P.,  4<)>  ^^  '4:  Angers,  5  janv.  i8G4,  S., 
65,  2,  142:  cf.  Guillouard,  op.   cil.,  I.  nf^  833,  p.  8âi. 
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a)  Toute  vente  suppose  essentiellement  un  prix,  contre- 
partie de  la  chose  vendue,  alors  que  les  principes  généraux 
du  droit  permettent  de  contracter  une  oblig'ation  sans  rien 
recevoir  en  échange.  S'il  y  a  vente,  la  prétendue  cession 
de  clientèle  pourrait  être  nulle  non  seulement  faute  d'un 
prix  quelconque,  mais  aussi  pour  vileté  du  prix,  c'est-à-dire 
lorsque  la  somme  convenue  serait  trop  minime  pour  former 
un   prix  sérieux. 

La  (|uestion,  à  la  vérité,  se  j)réseulera  peu  souvent  ;  car 
dans  l'usage,  l'indemnité  j)romise  ne  dépassant  i;iière  un 
semestre  ou  deux  d'honoraires,  on  atteint  facilement  ce 
chiffre,  et  d'autre  pari  les  cessions  i^ralniles  sont  plu- 
tôt des  ententes  ofticieuses  (|ue  des  contrats  proprement 
dits. 

Cependant  elle  s'est  présent('e  ;  et  la  jutisprudeuce,  com- 
prenant (|u'en  éipiité  il  fallait  une  contre-[)artie  aux  ol)li- 
gations  souscrites,  a  tenté  de  la  solutionner  p:->r  un  a|)pel  à 
sa  tiès  lari^e  théorie  de  la  cause'. 

i))  Dans  les  journaux  de  médecine  j)rofessionnelle,  il  n'est 
pas  riu-e  de  lire  des  aniujiices  (pii.  j)our  allécher  les  acqué- 
reurs, détaillent  soigneusement  les  divers  avantages  de  la 
clientèle  (groupement  assez  étroit  pour  dispenser  de  cheval 
et  voiture,  i-ede\ances  fixes,  |ii(''sen('e  de  vovai^eurs  ou 
d'étrany;('i-s  r<'té,  etc.).  Si  l'un  ou  l'autre  de  ces  avantages 
mancpie  <mi  fait,  s'il  a  ('lé  i'ortement  e\am''r('',  si  le  logement 
cédt"  est  ini])iopre  à  la  profession  de  médecin  ou  aux  0{)é- 
rations  ciiii  iMi;i(ales  C(Ui\('iuies,  le  mt-ilecin  trompé  aura 
cerlainemeni  un  fecours  poui-  o'hienir  indemnilé  ou  dimi- 
nution de  prix. 

Mais  dans  (juel  tiélai  iloil-il  rexercer?  Dans  les  trente  ans, 

I.  Tril).  AiU'ii,  :'(■>  juill.  Jr)ai),  Mrilcciit  Pfn/irien,  i '|  sr|)l.  1909; 
C.  (rAïu'li  (sans  daU'),  /li'/)('ii<i/r<'  (h-  Mrdccinc  el  dr  Chirurgie, 
mars  1910,  |i.  11. 
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dirait  le  droit  commun  (art.  2262,  C.  civ.).  C'est  trop  long- 
pour  permettre  des  vérifications  sérieuses  et  pour  ne  pas 
tenter  l'esprit  de  chicane  en  cas  d'insuccès.  Mieux  vaut 
s'en  tenir  aux  principes  de  la  vente  exig-eant  que  l'ac- 
tion en  g-arantie  pour  vices  cachés  soit  exercée  dans  un 
bref  délai,  apprécié  en  fait  par  le  juge  (art.  i648  , 
C.  civ.'). 

c)  Le  cessionnaire  nég-lig^e-t-il  ou  refuse-t-il  de  payer  son 
prix  —  hypothèse  fréquente  si  l'on  en  juge  par  le  nombre 
des  jugements  rendus  en  des  espèces  où  il  soulève  la  nullité 
pour  ne  pas  payer  —  le  cédant  n'a-t-il  aucune  garantie 
lég-ale? 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  lui  en  donner  une  que, 
d'ordinaire,  un  débutant  n'en  a  g-uère  à  offrir  de  conven- 
tionnelle, et  pourtant  demande  à  échelonner  le  paiement  sur 
plusieurs  termes  successifs.  Dans  la  vente,  le  vendeur  en  a 
une,  son  privilège  (art.  2io2-4%  C.  civ.).  Pourquoi  ne  pas 
étendre  aux  cessions  de  clientèle  de  médecin  la  jurispru- 
dence relative  au  privilège  de  l'officier  ministériel  cédant  sa 
charge'? 

»   • 

Des  observations  j)récédciites  extrayons  deux  remarques 
en  forme  de  conclusion. 

Souvent  on  reproche  aux  études  juridiques  de  manquer 
d'intérêt  comme  ne  comportant  que  la  déduction  mathéma- 
tique d'un  petit  nombre  de  principes.  Les  pages  précéden- 
tes auront,  espérons-le,  en  résumant  l'une  des  matières  les 
plus  touffues  de  notre  droit,  montré  la  difficulté  et  l'inté- 

1.  On  les  applique  aux  cessions  d'offices  ministériels  :  Guillouard, 
op.  cit.,  I,  no  44o  et  s.,  p.  456  et  s. 

2.  Cass.,  10  jauv.  njoo,  S.,  01,  i,  33,  D.  P.,  ot,  i,  89  et  note 
de  M.  Sarrut. 
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rêt  des  efforts  nécessaires  pour    parvenir  à   des  solutions 
homog'ènes  dans  des  cas  analogues. 

Puissent-elles,  en  faisant  ressortir  les  disparates  d'une 
jurisprudence  pourtant  bien  intentionnée,  montrer  aussi 
l'utilité  de  l'emploi  de  la  technique  juridicpie  pour  l'élabora- 
tion du  droit. 

E.-H.  Perreau. 
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Il  est  bien  difficile  en  toutes  choses  de  garder  le  juste 
milieu.  L'individualisme  du  dix-huitième  siècle  et  de  la 
Révolution  avait  été  excessif,  mais  voilà  que  la  réaction 
contre  lui  dépasse  aussi  la  mesure.  Et  même,  les  doctrines 
de  droit  social  ou  de  droit  objectif  nous  choqueront  beau- 
coup plus  vite  que  n'avaient  choqué  celles  de  droit  indivi- 
duel, parce  que  nous  nous  sentirons  menacés  dans  l'intime 
de  notre  être. 

M.  Dug^uit  est  de  ceux  qui  ont  mené  la  campaç^ne  du 
droit  objectif  avec  le  plus  de  vigueur  et  qui  aussi,  il  faut 
bien  le  dire,  ont  le  plus  dépassé  la  mesure.  Cela  n'avait 
pas  frappé  tant  qu'il  avait  évolué  dans  les  régions  du  droit 
public  qui,  par  elles-mêmes,  se  prêtent  aux  perspectives 
objectives;  mais  avec  le  livre  qu'il  nous  rapporte  de  sa 
tournée  de  conférences  en  Argentine,  il  pénètre  dans  les 
régions  du  droit  privé  où  domine  au  contraire  le  point  de 
vue  subjectif  ;  ses  idées,  en  même  tem[)s  qu'elles  prennent 
dans  ce  nouveau  milieu  un  relief  plus  accusé,  y  paraissent 
plus  fâcheuses  et  provoquent  des  critiques  plus  précises. 

Tant  que  notre  cher  collègue,  dans  son  zèle  iconoclaste, 
ne  travaillait  à  abattre  que  la  personnalité  morale  de  l'Etat 
et  les  droits   subjectifs  des   administrations  publiques,  la 

I .  Les  Transformations  générales  du  Droit  priré  di'puis  le  Code 
Xapoléon.  Paris,  Alcan,  1912. 
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Jurande  masse  des  juristes  ne  se  laissait  pas  émouvoir  parce 
que  ces  icônes  lui  étaient  relativement  indifFérentes;  mais 
voici  qu'il  porte  son  marteau  sur  des  effigies  [)lus  familières, 
sur  la  j)ersoiiiudilc  juridifpie  individuelle,  sur  les  droits 
subjectifs  de  l'iiomme,  sur  la  liberté,  sur  la  propriété  indi- 
viduelle; les  juristes,  cette  fois,  vont  être  troublés,  non 
seulement  dans  leurs  habitudes,  mais  dans  leurs  convictions 
réllécliies  el  dans  ItMirs  sentiments,  et  comme  il  y  a  beaucoup 
de  fracas,  ils  vont  éprouver  le  besoin  de  se  rassurer. 

Nous  \oiulrions  les  y  aider.  Xous-mème  avons  travaillé 
à  la  réhal)ilitation  du  droit  objectif,  mais  dans  l'intérêt 
de  sa  cause  et  j)Our  ne  pas  la  compromettre,  nous  réprou- 
vons les  thèses  outrancières.  La  restaui'atiou  du  droit 
objectif  lu'  doit  [tas  eniraîuer  le  sacrifice  du  droit  sul)jectif, 
chacun  deux  a  son  domaine  et  s'il  n'y  a  pas,  entre  ces 
(hMix  droits,  d(»  ciuiciliation  logique,  une  science  du  droit 
vérilablcnuMil  j)Ositi\e,  c'esl-à-dire  ex("luant  toute  préoccu- 
paliou  métapiiNsique  d'unité  l()i;i(|U(',  doit  savoir  se  con- 
tenter de  l'unité  pra(i(jue  que  r(''aliseul  les  institutions 
sociales. 

I.  La  doniu'c  de  >L  l)ui;uil  est  (pu^  le  droit  jtrivé.  (jui 
d'ailleui's,  pour  lui,  u»>  se  disliui;u<'  j)as  du  droit  public, 
aiirès  a\oir  pass(''  |)ai'  une  phase  mt''laplivsi(jue,  est  entré 
dans  la  phase  posiiixc  el  uiarche  dès  lors  rapidement  et  iné- 
vilablemenl  vers  un  objciliN  isme  complet.  T/est-à-dire  que, 
pailoul,  la  iioliou  siibjecli\  •'  du  dioil  de  riudi\idu  y  sera 
renqtlaci'c  jiar  la  iiolioii  obj(>(ii\('  de  la  l'oiuMion  sociale;  il 
n'v  aura  plus  de  droils  à  délendre,  il  n'v  aura  plus  que  des 
fondions  à  rtMUplir. 

Pour  (Mablir  celle  doinu'e,  ^1.  Diii^uil  passe  en  revue  une 
s(Mie  de  fails  conlenqxtrains.  .M;.is  il  n'(''chappera  pas  à  ses 
lecleurs  que  dans  l'observation  des  tendances  contempo- 
raiiu's  Au  didil   prl\t''.  il  abuse  de  ce  procédé  (jui  consiste  à 
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tinM'  d'un  fait  vrai  en  soi,  mais  dont  la  portée  est  limitée, 
des  conséquences  illimitées'. 

II  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  se  produise,  depuis  quelques 
années,  sous  des  influences  diverses,  une  certaine  sociali- 
sation du  droit  privé  ;  ce  léger  mouvement  de  recul  de 
l'individualisme  n'est  en  soi  qu'une  rectification  de  frontières 
entre  les  forces  sociales  et  les  forces  individuelles,  une 
oscillation  dont  la  très  faible  amplitude  apparaît,  si  l'on 
s'élève,  comme  on  doit  le  faire,  jusqu'à  l'observation 
des  mouvements  séculaires  des  forces  en  lutte;  M.  Du^uii, 
avec  son  esprit  absolu,  y  voit  une  direction  définitive  de 
l'évolution,  une  déroute  irrémédiable  de  l'individualisme. 
Qu'on  en  juge  : 

De  la  très  maigre  jurisprudence  sur  l'abus  du  droit  qui 
nous  avertit  que  le  droit  individuel  de  propriété  est  limité 
par  une  certaine  préoccupation  de  sa  fonction  sociale^  et, 
comme  on  le  sait  depuis  longtemps,  n'est  pas  absolu,  il 
conclut,  ultra  pvohata,  que  la  propriété  individuelle  n'existe 
déjà  plus  comme  droit  subjectif,  qu'elle  n'existe  plus  que 
comme  fonction  sociale'. 

De  la  théorie  de  la  déclaration  de  volonté  et  parce  qu'elle 
a  été  consacrée  partiellement,  en  ce  qui  concerne  la  preuve, 
par  le  code  civil  allemand,  comme  aussi  de  la  multiplication 
des  contrats  d'adhésion  qui  marquent  incontestablement  un 
retour  offensif  de  l'institution  sociale  contre  le  contrat,  il 
conclut  tout   simplement  ([ue  le  règne  du  contrat  est  fini"\ 

De  la  silualion  où  se  sont  (loiivés   les  édifices   du  culte 

1.  On  trouvera  une  étude  critique  c!e  l'individualisme  juridi(|ue  autre- 
ment complète,  autrement  mesurée  et,  par  suite,  autrement  probante 
dans  une  excellente  thèse  de  E)ijon,  due  à  M.  Emmanuel  Gounot,  et 
publiée  sous  ce  titre  Le  iirincipc  de  rdittoiiomir  de  la  volonté  en  dr-oit 
priné.  Paris,  liousseau,   11J12. 

2.  P.  166  et  s. 

3.  P.  83  et  s.  ;  loG  et  s.  ;  121  et  s. 


4r2  RECUEIL    DE    LÉGISLATION. 

aprrs  In  loi  de  séjtaration,  situation  qui  fournit  un  exemple 
fl<'  propriété  d'allée  ta  lion,  situation  assurément  curieuse  et 
inti^ressante,  comme  nous  l'avons  sig"nalé  nous-méme,  mais 
exceptionnelle  et  transitoire,  car  de  tous  côtés  on  s'évertue 
à  reconstruire  le  droit  subjectif  du  ministre  du  culte, 
M.  Dutnuil  tire  un  exemple  qu'il  prétend  saisissant  de  l'évo- 
lution des  conceptions  juridiques  sur  la  propriété'.  Or,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  saisissant  dans  cet  exemple  est  l)ien  certai- 
nement le  travail  (pii  se  fait  pour  recréer  un  droit  subjectif 
dans  cette  situation  objective;  mais  ce  travail,  il  ne  le  voit 
])as  et,  suivant  une  formule  (pi'il  alfectionne,  «  roi)jection 
ne  le  touche  pas  ». 

On  voit  le  procédé  et  de  quoi  il  est  fait  :  d'exagération, 
d'observation  incomplète  des  choses,  du  parti  [>ris  de  ne 
r<'i;arder  (pi'un  seul  C(Mt'  de  la  rc'aiité  alors  qu'elle  en  a 
plusieurs,,  de  la  tendance  fâcheuse  à  [)rendre  l'exceptionnel 
pour  le  normal. 

Hien  des  coiiranls  d'idées  ])oiirraieiit  être  signalés  (jui 
inoiilreiit  (juc  riiidividualisme  rè^iie  encore  larv;ement  dans 
les  ré^^ions  du  dr(»il  j>ri\é,  pai'  exemj»Ie,  la  théorie  du  rapport 
juridi(iue  (pii  \  est  encore  dominante,  par  exemple,  la  ten- 
dance à  l'individualisation  de  la  peine  en  droit  j)énal,  et 
il  est  j)our  le  moins  |)iqiiaiit  de  relever  (pie,  tandis  (pie 
M.  Dui'uit,  dans  rAmiMiipic  du  Sud.  allait  cond)atIre  la  tra- 
dili(ui  latine  du  droit  pri\(''  sid)jectif,  au  même  moment, 
dans  l'AnuM'irpie  du  Nord,  un  .\m;lo-Saxon,  un  avocat  à  la 
(lour  siqtrrme  des  l'^lals-1  nis,  adjuiait  ses  concitovens  de 
se  touiruM'  vei's  celte  même  tradition  latine  condensée  dans 
noire  \ieu\  code  civil,  comme  repri-sculaiil  une  culture  juri- 
diipie  siqM'iieui'e  ". 

I  .   (>/).   ci/.,    \>.    I  "]'>. 

•'.  Cli.ulcs  1'.  lîcicli.  /.f  /)r(i//  Cl  ni  en  A  nirri<i  ii<\  iliscdiirs  d'ouvei- 
tiiri'  à  la   l'acnlh'  ilc  di'oil  de  Saiiil-I 'ani .  l'aris,  tV'doiie,  njiii. 
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Ainsi  les  faits  sont  complexes  et,  po;ir  un  bon  observa- 
teur, les  deux  tendauces,  l'itidividualiste  et  la  sociale,  se 
balancent.  11  y  a  toujours  eu  et  il  y  aura  toujours  de  la 
fonction  sociale  à  côté  du  droit  subjectif,  de  l'institution 
sociale  à  côté  du  contrat,  mais  aussi  toujours  du  droit  sub- 
jectif à  côté  de  la  fonction  sociale  et  du  contrat  à  côté  de 
rinstitiition.  Il  en  est,  du  duel  de  ces  forces  antagonistes, 
comme  de  celui  de  la  terre  et  des  eaux,  La  mer  l)at  continuel- 
lement les  rivages,  mais  elle  trouve  toujours  des  rivag-es 
devant  elle.  l'Atlantide  a  disparu,  demain  la  Hollande 
pourrait  s'abîmer  sous  les  flots,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  il 
resterait  encore  des  continents,  sans  compter  les  îles  vol- 
caniques et  les  Alpes  nouvelles  qui  pourraient  surgir. 

IL  A  la  vérité,  dans  les  controverses  de  M.  Dug-uit,  les  faits 
n'apparaissent  que  pour  illustrer  tant  bien  que  mal  des  idées 
a  priori.  11  est  convaincu  a  priori  que  le  subjectivisme, 
ou,  pour  parler  le  langage  de  tout  le  monde,  l'individua- 
lisme, est  condamné  par  la  science  comme  étant  une  sorte 
de  surnaturel  métaphysi([ue.  Il  applique  au  Droit  la  loi  des 
((  trois  états  »  d'Auguste  Comte  et,  d'ailleurs,  il  l'applique 
mal. 

Le  droit,  selon  lui,  est  passé  par  lage  théologique,  puis 
par  l'âg-e  métaphysique,  et  enfin  il  est  entré  de  nos  jours 
dans  l'àgejle  la  connaissance  positive.  Et  cela  est  parfai- 
tement vrai.  Mais  ce  ([ui  est  faux,  c'est  de  croire  que  parce 
que  les  procédés  de  la  connaissance  ont  changé,  cela  a 
changé  quoi  que  ce  soit  aux  forces  qui  agissent  dans  le 
droit,  et  c'est  pourtant  ce  dont  est  persuadé  M.  Duguit.  Il 
s'imag'ine  (jue,  parce  que  la  connaissance  du  droit  est  deve- 
nue positive,  il  n'y  a  plus  dans  le  droit  de  forces  individua- 
listes. Il  s'imag-ine,  par  conséquent,  (|ue  les  forces  indivi- 
dualistes, qui  jusqu'ici  ag-issaient  dans  le  droit,  étaient  dues 
à  la  façon   métaphysique  dont  on  étudiait  le  droit;  il  con- 
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fond  les  procrdi's  de  la  connaissance  avec  les  forces  socia- 
les (ju'il  s'ayil  de  connaître. 

Il  ne  sérail  pas  difficile  de  démonirer  qne  dans  le  système 
des  lliéoloyiens  d\\  Moven  àg-e.  par  exemple  dans  la  Somme 
de  saint  lliomas  d'Aipiin,  on  retronve  une  construction 
sociale  complète,  avec  le  droit  subjectif  et  le  droit  objectif; 
tout  y  est,  seulement  c'est  envisagé  du  point  de  vue  théo- 
logique. On  démontrerait  de  même  (uie  dans  le  système 
des  métaphysiciens  de  l'c'poijue  moderne,  par  e.\em[)le  chez 
nn  Spinoza,  chez  un  f.eihnilz,  chez  un  Malebranche,  chez 
un  Hegel,  on  retrouve  aussi  une  conslructi<ui  sociale  com- 
plète, avec  ses  ('déments  objectifs  aussi  bien  (pi'avec  les 
sul)jectifs,  tout  y  est,  seulement  c'est  envisagé  du  point  de 
vue  m(''laph\si(pie.  Il  est  à  pii'sumer,  dès  lors,  (pie  dans 
le  système  de  la  science  sociale  positive,  quand  il  sera  com- 
])let,  on  retrouvera  également,  envisag-ées  du  point  de  vue 
j)Ositif,  les  forces  individualistes  aussi  bien  que  les  forces 
objectives.  Tout  y  sera. 

Il  est  viai  (pu*  le  sxstème  de  la  science  sociale  positive 
n'est  j)as  encore  complet.  Mais  en  attendant  qu'il  le  soit, 
il  serait  conforme  au  véritable  esprit  scieiiliti(pie  de  se  tenir 
sur  la  [('serve.  Le  \éiilable  réalisme  est  d'avoir  la  préoc- 
cupation de  tenir  comjite  de  tous  les  f;uts. 

A  la  pai;('  lyO  de  son  livre,  ]M.  Duguit  confesse  ceci  : 
((  Ouehpu's  amis  bienveillants,  (|uel(pies  élèves  trop  flat- 
teurs M'idcul  bien  jiarfois  me  diic  (pu>  je  suis  en  France 
comme  le  chef  de  réc(de  réaliste  »  ;  et  il  s'en  défend  avec 
nuxh'slie.  Il  a  lorl  de  sVii  défendre,  bien  (pi'il  faille  se 
détier  en  i;('Mi('ral  des  élèves  trop  llatteurs  et  des  almosj)hè- 
res  de  chapelle,  il  est  le  chef  d'une  certaine  école  réaliste; 
seulement,  il  v  a  en  matière  sociale  deux  réalismes,  le  bon 
et  le  mau\ais,  et  celui  qu'il  pratlipie  n'est  pas  le  bon. 

(^e  r(''alisuu'-là  consiste  à  ne  tenir  conqite,  sous  réli([uette 
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(le  faits  objectifs,  que  des  facteurs  collectifs  de  l'org-anisa- 
tioii  sociale  :  interdépendauce  des  hommes,  division  du  tra- 
vail, fonction  sociale,  etc.,  et  pas  du  tout  des  facteurs  indi- 
vidualistes, sous  le  prétexte  que  ce  ne  sont  que  des  idées. 
Ce  réalisme  étroit  a  été  celui  de  la  sociolog-ie  à  ses  débuts, 
il  y  a  une  vingtaine  d'années;  comme  toutes  les  sciences 
jeunes,  celle-ci  s'était  constituée  sur  une  base  rétrécie  et 
s'était  montrée  d'aliord  exclusive.  D'une  part,  faisant  appel 
à  l'observation,  elle  choisissait  les  faits  qui  tombaient  le 
mieux  sous  l'observation;  d'autre  part,  se  constituant  en 
opposition  avec  l'antique  discipline  des  sciences  morales  qui 
s'étaient  attachées  instinctivement  au  dogme  de  la  liberté, 
elle  en  prenait  le  contre-pied  et  excluait  comme  métaphy- 
siques non  seulement  la  donnée  de  la  liberté,  mais  les  faits 
produits  par  la  croyance  à  la  liberté. 

M.  Duguit  en  est  visiblement  resté  à  cette  première 
période  de  la  sociologie,  mais  pendant  que  ses  idées  s'y 
cristallisaient,  la  science  grandissante  évoluait.  La  science 
n'est  d'ailleurs  pas  enfermée  dans  une  école.  Il  suffit  de  par- 
courir les  revues  très  nombreuses,  en  France  et  à  l'étran- 
g-er,  qui,  à  l'heure  actuelle,  s'occupent  de  sociologie,  de  près 
ou  de  loin,  pour  constater  que  l'enquête  des  faits  s'est  sin- 
gulièrement élargie.  On  s'est  aperçu  que  si,  peut-être,  les 
idées  individuelles  n'étaient  pas  des  faits  objectifs,  en  revan- 
che les  courants  d'idées  étaient  des  faits  sociaux  objectifs. 
M.  Fouillée  a  beaucoup  contribué  à  ce  progrès  par  sa 
formule  saisissante  des  idées-forces.  Le  courant  d'idées, 
c'est-à-dire  l'idée  qui  anime  un  parti,  un  peuple,  une  suc- 
cession de  générations,  une  colleclivilé  quelconque,  devient 
très  évidemment  une  force  sociale.  L'histoire  est  venue  à  la 
rescousse;  toutes  les  histoires  marquent  la  puissance  des 
courants  collectifs  d'idées,  l'histoire  des  religions,  l'histoire 
des  mœurs,   l'histoire  du  droit,   l'histoire  littéraire.  L'his- 
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toire  du  droil  public  inoiilre  comiVKMit  les  courants  d'idées 
agisseiil  sur  la  législation,  et  c'est  sans  doute  là  un  fait 
social  objectif.  Le  célèbre  publicisle  anglais  Dicey  a  fait 
tout  un  livre  sur  les  raj)ports  de  la  loi  et  de  l'opinion. 

Or-,  il  V  a  des  courants  didées  iiulividualistes.  lis  sont 
collectifs  et  objectifs  comme  courants  d'idées,  mais  leur  ten- 
dance et  leurs  lins  sont  individualistes.  Uicey  montre  jus- 
(ement  combien  le  coinani  des  idées  de  l'individualisme 
benllianilste  a  iulbié  sur  la  lé;;islati(»n  anglaise  du  dix-neu- 
vième siècle. 

Au  point  de  vue  [)Osillf,  la  ipieslion  de  l'individuel  et  du 
social  se  trouve  reportée  sui-  les  courants  d'idées;  il  y  en 
a  dont  les  tins  sont  iudi\  idualisles  et  d'autres  dont  les  tins 
sont  sociales  ;  h^s  uns  <'t  les  auti'es  réalisent  de  la  socit'té 
et  du  droll  ;  ils  se  tiennent  l'un  l'autre,  et  par  leur  opj)0si- 
lion  même,  en  un  ceilain  (>lal  d'cMpiilibre  ;  mais  celte  com- 
binaison, pui'cmcnt  prali(pic,  tout  en  neulralisant  certains 
de  leurs  «'ll'els,  ne  les  (h'Ii'iiil  ni  l'un  ni  l'autre,  au  conli-aire, 
elle  les  utilise  tous  les  deux. 

L'individualisme,  tiui  fait  le  fond  du  commerce  de  la  vie 
privée,  n'est  pas  autre  chose  rpi'un  lart;e  et  profond  cou- 
rant d'idc'cs  à  tins  indix  idualisles  (jui  a  pris  naissance  dans 
ranti(piil(''  la  plus  recub-e  et  (|ui  n'a  cesse- de  couler  justpi  à 
nos  jouis  à  tiaxtMs  les  ci\  ilisations  les  |)lus  diverses. 
Depuis  les  temps  lointains  d'Hammou-Kabi,  à  travers  les 
civilisations  de  la  C.lialdée.  de  rEy'yj)le,  de  la  (irèce,  de 
Home,  de  l'iMirope  moderne,  dans  les  pays  païens  comme 
dans  les  cliiétiens,  la  justice  dans  les  relations  privées  a 
('lé  clieicliée  [)ar  la  (-(mciliation  des  libertés  individuelles. 
(Test  la  donnée  du  ///.v  (/cnfiif/n  des  Romains,  celle  du  droit 
natuicl  du  dix-septième  et  du  dix-huiliènie  siècle,  celle  de 
la  K(''\(»lulion  IVancaise,  eu  un  mol  la  donnée  (jui,  contre- 
but('>e  par  des  institutions  ()bjecti\es,  a  entendre   ce  (pi'on 
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a   a[)[)elé  jusqu'ici   la   civilisation    humaine   et   le    [)rogrès. 

Or,  cette  donnée,  sous  forme  de  courant  d'idées-forces, 
s'étant  traduite  dans  la  léi^islation  et  dans  les  faits,  est  un 
fait  social  objectif,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  ol)jectif.  Et  si 
M.  Diiguit  ne  veut  pas  en  tenir  compte  dans  ses  observa- 
tions et  s'il  ne  veut  pas  tenir  com{)te  de  cet  autre  fait, 
que  le  courant  des  idées  individualistes  de  la  vie  privée  a 
été  associé  jusqu'ici  à  ce  que  l'on  appelle  la  civilisation  et 
le  progrès,  c'est  qu'il  n'est  pas  réaliste. 

Ainsi,  un  peu  de  sociologie  éloigne  de  la  tradition  indi- 
vidualiste et  beaucoup  de  sociologie  y  ramène.  Après  avoir 
paru   révolutionnaii'e,  la  sociologie  devient   conservatrice. 

Le  vieux  dualisme  de  la  mécanique  sociale  et  de  la  liberté 
individuelle  que  les  sciences  morales  et  politiques  de  jadis 
admettaient  métapliysiquement  et  a  priori,  la  sociolog'ie  est 
en  voie  de  le  retrouver  a  posteriori  d'une  fa(;on  discursive 
et  par  la  méthode  d'observation,  comme  tendance  des  cou- 
rants d'idées  traditionnels  associés  au  fait  de  la  civilisation 
et  du  progrès. 

Les  idées  radicales  de  M.  Duguit,  quelques  nouvelles 
qu'elles  paraissent  dans  le  droit,  sont  déjà  démodées  en 
sociologie  où  l'on  est  davantage  aux  nuances;  aussi  les 
prophéties  calastro{)hiques  dont  il  menace  l'individualisme 
ne  se  réaliseront  point.  Heureusement,  d'ailleurs,  car  l'idéal 
de  justice  objective  par  lequel  il  prétend  que  serait  rem- 
placé l'idéal  individualiste,  savoir  l'accroissement  indéfini 
de  l'interdépendance  humaine  et  des  fonctions  sociales, 
serait  bien  le  plus  sombre,  le  plus  triste,  le  plus  désespé- 
rant sous  lequel  jamais  sociétés  humaines  aient  vécu,  L'ac- 
cioissement  indéfini  de  l'interdépendance  entre  les  hommes! 
La  seivilude  universelle  et  réciproque!  0  Jean-Jacques,  toi 
qui  voulais  afFraïu'hir  l'homme  de  l'homme! 

Maurice  Hauriou. 
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ALLOCUTION 

Prononcée  par   M.   Dkclareuil   à    la  première   séance    de    l'Académie 
de  lég"islation  en  l'année  191 2. 


Messieurs, 

En  inaugurant  les  travaux  de  votre  Compag-nie,  au  début 
de  cette  année  191 2,  je  vous  dois  de  très  exprès  remercie- 
ments. 

Le  hasard  peut-être,  vos  traditions  sans  doute,  mais  for- 
tement sollicités  par  votre  bienveillance,  m'ont  appelé  à 
cette  place,  alors  que  je  prends  part  à  vos  discussions 
savantes  de[)uis  trois  ans  à  peine;  — et  vous  me  voyez  à  les 
diriger  quelque  peu  désemparé,  car  j'avoue  qu'avant  cet 
honneur  dont  vous  me  comblez,  je  n'avais  jamais  présidé 
nulle  part,  ni  qui  que  ce  fût. 

J'y  mettrai  tout  mon  zèle  et  le  peu  que  j'y  sais,  grâce 
aux  exemples  de  ceux  que  je  vis  y  exceller  et,  singulière- 
ment, de  votre  dernier  président. 

L'Académie,  j'en  suis  sûr,  conservera  le  souvenir  des 
séances  qui  marquèrent  l'année  (jui  nous  fuit,  et  dans  les- 
quelles, bannissant  toute  rigidité  et  toute  contrainte  dans  la 
maiche  du  débat,  il  fit  triompher  le  charme  souriant  et  la 
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bonne  grâce  d'un  maître  qui  ne  se  veut  qu'un  yuide;  —  cela, 
avec  un  succès  (|ui,  s'il  incite  à  l'iuiiler,  déliMiil  l'espoir  de 
l'égaler. 

Mais  n'aurons-nous  point  un  gré  tout  semblable  à  un 
autre  meml)re  du  liureau  précédent,  lorsque  nous  avons 
entendu  ces  procès-verbaux  sobres,  soignés,  élégants,  où 
se  reproduisait  et  revivait  la  physionomie  de  vos  séances, 
où  chacun  de  vous,  en  des  raccourcis  habiles  et  d'heureu- 
ses formules,  retrouvait  la  substaïu^e  de  ses  opinions  et  de 
ses  trouvailles.  M.  l'abbé  Crouzil  nous  a  fourni  ces  choses 
pendant  tout  le  cours  de  ses  fonctions  de  secrétaire 
adjoint. 

Vous  êtes  trop  hal)ilués  au  zèle  dévoué  (jue  notre  con- 
frère, M.  Girard,  apporte  au  soin  de  vos  ressources  finan- 
cières et  à  l'hal)ileté  dont  il  use  à  tirer  profit  de  leur  médio- 
crité même,  pour  (pi'il  soit  là-dessus  nécessaire  d'insister. 
Le  renuM'cier  de  ce  qu'il  a  fait  et  accepte  de  continuer 
devient  une  formule  de  style  (jue  se  légueront,  pendant 
bien  longtemps  encoi"e,  vos  temporaires  présidents. 

Au  reste.  Messieurs,  l'inquiétude  que  je  témoignais  tout 
à  l'heure  à  cause  du  peu  d'usage  que  j'ai  des  présidences, 
s'attémie  (juand  je  vois  la  composition  de  votre  nouveau 
Bureau,  (^e  m'est  une  siule  de  réconfort  que  vos  sulfrages 
m'y  aient  associé,  avec  son  assentiment,  le  plus  haut  magis- 
trat du  ressort,  M.  le  premier  président  Martin,  qui,  ayant 
uiu'  lougiu'  [tiaticpie  et  l'art  consommé  des  présidences, 
voudra  biiMiveillanuuent  m'y  instruire  à  l'occasion.  Vous 
poiniez,  du  moins,  l'année  prochaine,  bénéficier  de  la 
grande  autoi'ilc'  cpi'il  y  apporte. 

M.  ('ézar-lîi-u  a  été  charité  des  fonctions  de  secrétaire 
adjoint;  il  v  montrera  hi  liicidil('',  le  talent  d'exposition 
(pie  la  ]>hq»arl  d'enire  nous  connaissaient  déjà,  mais  ({ue 
leur  ont  si  heureusement  rappeh's  et  son  rap[)ort  et  la  part 
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qu'il  a  prise  à  votre  examen  critique  de  la  loi  sur  la  recher- 
che de  la  palernité. 

Mais,  Messieurs,  qu'avons-nous  tous  à  faire,  sinon  à 
suivre  les  directions  et  à  profiter  du  zèle  et  des  soucis 
qu'après  M.  Deloume  assume  aujourd'hui   M.   Bressolles. 

Depuis  que,  vers  le  dix-septième  siècle,  les  Académies  se 
constituèrent  nombreuses  et  se  répandirent  dans  nos  provin- 
ces de  France,  le  type  normal  de  ces  institutions  voulut  que 
le  centre  de  la  vie  académique  fût  un  secrétariat  perpétuel, 
toujours  présent,  toujours  actif,  lorsque  le  corps  lui- 
même  paraît  se  dissoudre  à  la  fin  de  chaque  séance  pour 
ne  retrouver  une  existence  passagère  qu'au  rappel  de  son 
organe  essentiel.  Combinaison  excellente  pour  les  sortes 
d'utilités  et  d'agréments  que  l'on  avait  dessein  de  tirer  des 
réunions  de  ce  g-enre.  Elles  n'étaient  pas  des  groupements 
professionnels  (très  peu  de  personnes  avouaient  la  profes- 
sioïi  exclusive  de  sciences  ou  de  belles-lettres).  Mais  c'était  le 
temps  où  le  génie  de  noire  race  faisait  de  la  social)ilité  un 
art  et  une  vertu.  Nul  n'imag'inait  que  les  relations  entre 
g-ens  distingués  pussent  prendre  la  forme  expéditive  et 
l)anale  qui  a  mis  de  nos  jours  la  vaniteuse  corvée  des 
visites  et  des  réceptions  à  la  portée  des  g-ens  qui  ne  le  sont 
pas.  Et  comme  ni  le  talent  acquis  du  bien  dire  et  du  bien 
écrire,  ni  la  découverte  ou  l'hypothèse  scienlificpie  n'étaient 
encore  des  espèces  sur  lesquelles  on  spéculât,  les  Acadé- 
mies restaient  simplement  des  compagnies  où  l'on  se  ren- 
contrait pour  faire  échange  d'esprit  et  d'idées,  afin  que 
celles-ci,  autant  que  celui-là,  devinssent,  entre  confrères,  le 
bien  commun.  Elles  se  montraient  d'accueil  bienveillant  et 
ne  limitaient  le  nombre  de  leurs  membres  que  parce  que, 
au  delà,  toute  discussion  eût  cessé  d'être  une  conversation 
et  fût  devenue  impossible  ou  pédante.  Des  hommes  d'église, 
d'autres  d'épée,  l'élite  de  la  robe  et  de  la  finance  y  recti- 
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fiaient  ce  que  leurs  conceptions  risquaient  d'avoir  de  trop 
particulier  pour  les  ramener  à  une  harmonie  par  quoi  notre 
culture,  faite.de  la  fleur  de  toutes  les  pensées  humaines, 
séduisait  et  triomphait. 

En  vérité,  un  salon  bien  dirig"é  eut  suffi;  et  le  jour  vint, 
en  effet,  où  les  salons  doublèrent  les  Académies.  Les  secré- 
taires perpétuels  n'eurent  pas  alors  de  concurrents  plus 
redoutables  que  les  Belles  qui  ouvraient  des  bureaux  d'es- 
prit et,  plus  lard,  (pie  ces  femmes,  jolies  quelquefois,  tou- 
jours assez  subtiles  pour  mener,  d'un  siij;iie  de  leurs  veux, 
le  troupeau  insatisfait  des  économistes  et  des  philosophes. 

Les  salons  ont  été  fermés  et  les  Académies  ont  survécu. 
Ou  en  a  môme  fondé  de  nouvelles;  telle  la  v(')tre.  Les  secré- 
taires perpétuels  conliuuent  donc  seuls  la  délicate  mission 
de  fournir  à  l'espril  un  asile  et  aux  nobles  pensées  un  cou- 
fort  et  des  facilités  sans  lescpiels  elles  se  font  et  plus  rares 
et  plus  lentes. 

Messieurs,  voire  rôle  n'est  pas  fini;  la  destinée  des  Acadé- 
mies n'est  pas  prés  de  s'éteindre.  Jadis,  elles  ont  rap[)roché 
des  hommes  (jue  dillérenciaieut  el  sé[)araient,  dans  le  cou- 
rant de  la  vie,  la  nature  el  le  ycnie  de  leurs  'actions  et,  par 
là,  aidé  à  cette  culture  hardie  et  affinée  ;\  la(pielle  rien  de 
ce  qui  est  capable  d'embellir  el  de  forlitier  l'esprit  ne 
demeurait  étrani^ci'.  Par  elles  et  j)ai-  leurs  auxiliaires  ou 
rivaux,  les  salons,  fui  [)arachevé  ce  type  social  (pi'on  aj)pe- 
lait  r  ((  honnête  homme  ». 

Aujourd'hui,  la  masse  des  faits  scieiilili{pies,  même  dans 
l'ordre  des  sciences  morah^s  et  sociales  (jui  nous  intéres- 
sent [»lus  directement,  l'impossibilité,  pour  les  intelligences 
les  plus  douées  el  les  plus  vastes,  d'end)iasser  non  seule- 
ment l'ensemble  des  connaissances,  mais  les  confins  même 
d'une  discipline  uuicpie,  (uil  imposi-  des  s[>écialités  dont 
l)eaucou[),    en     (h'pit   (ju'ils   \(Miinent,    doivent    se    résig"ner 
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à  vivre  prisonniers.  Les  Académies,  en  relâchant  à  certaines 
heures  les  chaînes  de  ce  servage,  en  favorisant  des  confron- 
tations intermittentes  de  pensées,  d'expériences  et  de  re- 
cherches, en  permettant  à  des  reg-ards  curieux  d'explorer 
les  chantiers  voisins,  restent  un  des  moyens  les  plus  heu- 
reux de  maintenir,  pendant  un  demi-siècle  encore  peut-être, 
quelques  exemplaires  d'une  culture  dont  l'élégance  est  faite 
de  variété  et  de  désintéressement,  dans  un  cadre  d'appa- 
rents loisirs. 
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RAPPORT  DE  M.  DECLAREUIL 

SUn    LE    CONC0U»S    l'OUR    LE    PRIX    DU    MINISTRE    DE    l'iNSTRUGTION   PUBLIQUE 


Messieurs, 

Comme  on  l'a  répété  souvent  ici,  un  arrêté  ministériel 
du  3o  mai  i855  a  confié  à  T Académie  de  léi^islalion  le  soin 
de  distinguer  le  meilleur  parmi  les  mémoires  ayant  obtenu 
la  première  médaille  d'or  aux  concours  de  doctorat  des 
P'acultés  de  droit  et  de  lui  (h'cerner,  à  la  fêle  annuelle  de 
Cujas,  un  prix  spécial  au  nom  du  minisli'e  de  l'Instruction 
pul)li(p]e. 

L'honneui'  et  la  coidiance  qui  nous  sont  ainsi  laits  ne 
laissent  pas  d'être  une  mission  délicate  et  de  procurer  cpiel- 
ques  soucis  aux  memhres  de  la  Commission  ciiai'^^ée  d'ap- 
précier et  de  classer  les  travaux  des  concurrents. 

Ils  sont  rarement  nombreux;  plusieurs  fois  il  a  fallu 
dresser  un  procès-verbal  de  carence.  Mais  (pi'il  s'en  {»ré- 
sente  seulement  trois  on  (piatre  et  la  dil'Hcnllé  ajtj)araît  de 
juyer  entre  des  travaux  d'ordre  et  de  nature  foi't  divers, 
souvent  complètement  opposc's  d'objets  et  de  leiulances. 
Au  hasard  des  choix  faits  par  les  h'acultés,  l'un  ti"aile  de 
di'oit  civil  ou  d'insli'uclion  criminelle,  l'autre  d'économie 
politi(pH'  ou  de  di'oil  coustilutionnel,  un  aiiti'e  d'histoire  ou 
de  philosophie  jiiridi(pie.  tel  auti'e  touche  à  la  diplomatie 
ou  entre  dans  h-  vil'  des  (pieslions  coloniales,  etc.  Au('un 
n'a  été  composi'  dans  les  inéuies  coiiililions  ;  les  facilitt's  ou 
non  de  rechcrciies  et  île  documenlation  sont  toutes  conlin- 
j^entes  et  i^iioi'ées  des  ju^es.  Le  moven  de  trancher  entre 
des  parties  dont  les  conclusions  ne  tendent  aucune  au  même 
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but  et  ne  comportent  ni  identité  d'objet,  ni  identité  de 
question,  à  moins  qu'on  ne  considère  pour  tel  leur  com- 
mun désir  d'avoir  le  prix?  Il  semble  que  le  jugement  en 
faveur  de  l'une  laisse  toujours  les  autres  hors  de  cause. 

Cette  année,  trois  mémoires  étaient  soumis  à  l'apprécia- 
tion de  l'Académie  : 

1°  Essai  critique  sur  Vidée  de  la  délégation  de  la  sou- 
veraineté, par  M.  Pujol,  lauréat  de  la  Faculté  de  droit  de 
Toulouse; 

2'^  De  la  responsabilité  qui  incombe  à  une  personne  à 
raison  du  dommage  causé  par  une  autre,  par  M.  Becqué, 
lauréat  de  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier; 

3"  L\wiation  en  droit  interne  et  en  droit  international, 
par  M.  Guibé,  lauréat  de  la  Faculté  de  droit  de  Caen. 

Voici  la  suitedes  ol)servations  et  des  jui^ements  auxquels, 
après  un  examen  approfondi,  la  Commission,  puis  l'Acadé- 
mie se  sont  arrêtées  et  à  raison  desquels  celle-ci  a  attribué 
le  prix  au  troisième  de  ces  mémoires. 


L'Essai  critique  sur  ridée  de  la  délégation  de  la  sou- 
veraineté, par  M.  Pujol,  [)araît  être  au  premier  abord  une 
élude  de  métaphysique  politique  nous  jetant  au  domaine 
du  conventionnel  et  de  l'abslrait,  mais  c'est  bien  plutôt  une 
étude  de  dogmatique  positive,  puisqu'il  étudie  les  dévia- 
tions que  le  point  de  vue  utilitaire  a  fait  sul)ir.  dans  la 
conscience  des  fidèles,  à  l'un  des  dogmes  fondamentaux  de 
la  révélation  démocratique. 

L'auteur  a  divisé  son  travail  eu  deux  parties;  car,  pour 
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savoir  ce  que  vaut  i'idée  de  délégation  de  la  souveraineté, 
H  faut  être  quelque  peu  informé  sur  l'existence  de  la  souve- 
raineté elle-même  et  lui  altrihiier,  ne  serait-ce  que  par 
(léfinilion,  certaines  vertus;  —  mais  son  existence  démon- 
trée n'emporte  nullement  (ju'elle  puisse  être  déléguée  : 
Jean-.lacques  n'a-t-il  pas  expliqué  tout  le  contraire'? 
M.  Pujol  a  donc  établi,  tant  bien  que  mal,  une  doctrine  de 
la  souveraineté  et  de  ses  modes  de  délégation  selon  le 
dernier  étal  de  la  croyance;  puis  il  a  soumis  dans  une 
seconde  partie  à  une  critique  destructive  les  conclusions 
de  la  piemière. 

Du  reste,  sa  méthode  capricieuse  ne  va  pas  sans  dilet- 
tantisme; c'est  de  biais  souvent  qu'il  aperçoit  son  sujet  et 
c'est  par  des  méandres  qu'il  le  rejoint.  Ainsi  voulant  tout 
d'abord,  et  comme  il  convenait,  persuader  son  lecteur  de 
la  spécificité  de  la  souveraineté  (M.  Pujol  se  sert  à  l'occa- 
sion de  mots  barbares  pour  nous  montrer  qu'il  n'ignore 
pas  les  directions  et  les  goûts  actuels  des  civilisés),  il  se 
demande  ce  qvi'eu  pense  M.  Dusuit. 

Or,  I\I.  Duyuil  imaî^ine  la  souveraineté  à  la  façon  d'un 
droit  jKitrimonial  (pii  jadis  était  reconiui  au  roi,  par  suite 
de  conceptions  féodales,  et  qui,  à  la  chute  de  la  royauté, 
aurait  passé  tel  quel  du  roi  à  la  nation'. 

Autant  de  mots,  autant  d'erreurs.  I\I.  Pujol  s'en  rend 
conq)le.  ÎNIais  si  I\I.  l)ui;uit  s'est  totalement  mépris  sur  la 
ronception  (pi'on  avait  du  pouvoir  royal  dans  l'ancienne 
France,  M.  Pujdl  la  connaît  dans  une  nu^sure  trop  insuffi- 
sante |)our  opposer  à  un  tel  adversaire  des  arguments  déci- 
sifs. Ses  renseignements,  tenus  de  seconde  main,  demeurent 

I.  .1.  Deci  \iu-.rii,.  Df'S  rri/i>/i!f's  {ow/ianl  les  régimes  représentatifs 
et  îKirleinentdire.s  ihms  les  (riirres  pn/itiqnes  de  J.-J.  Rousseau  (Re- 
cueil (le  U-nisliitic)ii  <ie  TouIdiisc.   i()io,  pp.  i  et  suiv.). 

:>..   DiKan.  L'Etat,  le  droit  n/>Je,-ti/ et  la  loi  positive,  t.  I,  p.  828. 
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imprécis  et  incomplets.  Toutefois  il  en  reste  que  ni  pour 
le  roi,  ni  pour  la  nation,  la  souveraineté  n'eut  un  caractère 
domanial,  patrimonial;  c'est  une  notion  spécifique.  Et,  cette 
fois,  il  en  va  chercher  la  définition  directement  et  exclusi- 
vement aux  sources  de  la  révélation,  dans  la  dix-septième 
lettre  pastorale  de  Jurieu  :  «  La  souveraineté,  c'est  l'acte 
émanant  d'une  volonté  qui  n'a  pas  besoin  d'avoir  raison 
pour  valider  ses  actes.  »  A  quoi  bon  aller  plus  loin? 

Quant  à  savoir  quelle  était  cette  volonté,  c'est  de  quoi 
fort  longtemps  on  discuta.  Aux  droits  historiques  du  peu- 
ple puisés  par  les  monarchomaques  et  les  prédicants  dans 
un  passé  légendaire  ou  de  leur  invention,  les  théoriciens  du 
droit  naturel  substituèrent  une  volonté  éclairée  et  soutenue 
par  la  Raison.  C'était  le  contre-pied  de  Jurieu  :  la  volonté 
souveraine  devait  toujours  avoir  raison.  Mais  nul  n'ayant 
jamais  su  ce  qu'était  cette  Raison  objective  et  contraignante, 
dont  la  volonté  des  gouvernants  ne  serait  que  la  servante, 
il  fallut  se  rabattre  sur  les  raisons  et  les  volontés  indivi- 
duelles, qui  sont  anarchie.  L'efFort  le  plus  puissant,  le  plus 
sincère  pour  constituer  et  différencier  la  volonté  souveraine 
fut,  avouons-le,  le  Contrat  social.  On  sait  ce  qu'il  en  resta 
chez  les  disciples  les  plus  immédiats  de  Rousseau.  Insensi- 
blement, on  en  vient  à  rattacher  la  souveraineté  à  la  force 
seule.  Si  elle  appartient  non  plus,  comme  disait  Rousseau 
au  corps  social,  mais  à  la  majorité,  c'est  que  cette  majorité 
est  supposée  disposer  de  la  force  et  que  rien  ne  peut  l'em- 
pêcher d'en  user  à  son  profit  exclusif.  La  majorité  étant 
reconnue  a  priori  titulaire  du  pouvoir  souverain,  elle  peut 
tout.  C'est  là  l'expression  actuelle  la  plus  classique  de  la 
doctrine  démocratique'.  On  est  revenu  à  Jurieu. 

Mais,    éclairée   ou    non,    cette  volonté,    celte    force,  tant 

I.   EsMEiN,  Droit  coiisliliUioniiel,  |i[).  211   et  467. 
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qu'on  l'a  tenue  fictivement  pour  celle  du  cor[)S  moral  et 
})olilique  formé  par  le  contrat  ou  par  l'histoire,  Jean-Jac- 
(pies  avait  démontré  de  façon  pi-remptoire  qu'elle  était  indé- 
lé^alde  et  si,  dans  la  théorie  de  la  souveraineté  nationale, 
une  vérité  éclatait,  c'était  celle-là.  Or,  toutes  les  constitu- 
tions, monarchi(jues  ou  républicaines,  établies  sur  la  sou- 
veraineté nationale  ont  admis  le  système  de  la  délég^alion 
et  ont  eu  des  représentants.  La  contradiction,  l'illog^isme 
sont  flai^rants. 

C-e  (pii  (Mil  é'Ié  bien,  c'est  que  INI.  Pnjol  nous  eût  révélé 
par  (pielle  déviation  (suscitée  peut-être  par  la  nature  des 
choses)  rajiide  dans  les  faits,  lente  et  embarrassée  dans  la 
doctrine,  oti  s'est  acheminé,  sons  le  couvert  d'une  hypo- 
crisie verbale,  de  l'idée  de  souveraineté  nationale  au  régime 
des  partis  qui  en  est  la  négation  pure. 

Par  ce  fd  d'Ariane,  il  se  lut  dirigé  et  nous  eût  dirigés 
à  travers  le  dédale  des  explications  et  des  justifications  suc- 
cessives de  l'existence  de  leprésentants,  car,  de  (piehjue 
manière  (pi'iui  se  débatte  poni'  en  ronqire  le  filet,  toute  la 
criti(jue  de  Rousseau  subsiste. 

On  commença  par  condamner  le  mandat  inq)ératif  jira- 
ti(pié  par  les  anciens  Etals  généraux  et  recommandé  par 
Rousseau.  On  fit  du  (léput(''  le  i-eprésenlant  de  toute  la 
nation,  dont  souncuI  la  plus  niande  part  léjtudiait  son 
programme.  Ki'cemmenl,  on  en  est  venuàdiie  (pie  les  repré- 
sentants sont  cliari;('s  de  penser-  et  de  A(inloir  {)our  la  na- 
ti(ui.  Oe  n'est  plus  clic  (jui  pense  et  ([ui  \t*ut.  On  avoue 
(ni'ils  (h'cident  <(  librement,  arbit  rairemeiil  au  nom  du  ])eu- 
ple  y/// (".s7  (V7/,s7' vouloir  par  leui- vohmti'  et  parler  j)ai' leur 
bouche'  1).  Ils  sont  donc  ses  tuteurs  et  ses  maîtr"es.  .Aussi, 
très  lovalemeril,  (piehpies-uns  pairni  les  i)lus  autorisés  théo- 

I.    l'IsMKiN,  np.  cil.,  ]i.  ."507. 
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riciens  du  svslème  répugiienl-ils  à  remploi  des  termes  de 
mandat  et  de  mandataires  '. 

Tout  cela  se  trouve  dans  le  mémoire  de  M.  Pujol,  si  l'on 
veut,  mais  il  a  donné  à  la  partie  critique  de  son  travail  une 
forme  purement  analytii[ue,  ne  tenant  pas  un  compte  suffi- 
sant du  processus  historique  tramé,  inspiré  par  les  inté- 
rêts mouvants  des  partis,  au  cours  du  dix-neuvième  siècle 
et  dans  les  premières  années  du.  ving'tième. 

Théoriquement,  il  nous  montre  que.,  dans  l'état  de  la 
croyance  contemporaine,  on  ne  croit  plus  au  mandat  qu'il 
vienne  des  électeurs  du  représentant  ou  de  la  nation,  car 
il  n'y  a  pas  de  mandai  sans  objet  et  là  où,  sans  responsabi- 
lité ni  sanction,  sans  même  le  risque  d'une  révocation  pos- 
sible, le  prétendu  mandataire  peut  tout  ce  qu'il  veut  et  tient 
le  mandant  à  sa  merci.  Il  montre  encore  qu'on  ne  peut 
croire  davantag"e  à  une  délégation  en  bloc  des  droits  sou- 
verains par  la  nation  aux  représentants,  car  le  délégant 
est  insaisissable,  n'arrive  jamais  à  prendre  corps,  ne  fût-ce 
que  pour  accomplir  l'acte  initial  de  la  délégation,  et  alors  le 
représentant  lui-même  devient  fantôme,  puisque,  sans  délé- 
gation, il  n'est  pas  et  qu'il  n'en  reçut  de  personne;  —  sans 
compter  qu'alors  même  qu'il  existerait  un  délégant,  on  ne 
voit  pas  à  (pii  seraient  transférés  ses  droits,  au  parlement 
comme  corps  ou  aux  individus  (pii  le  composent?  —  sans 
compter  encore  qu'une  analyse  un  peu  [toussée  de  la  per- 
sonnalité juridique  révèle  l'impossibilité  de  cette  coexis- 
tence d'un  re[)résenté  et  d'un  représentant  au  sein  d'un 
même  Etat? 

Quand  on  en  est,  dans  un  milieu  social,  à  de  telles  discus- 
sions sur  de  telles,  imaginations,  et  à  en  suspendre  la  des- 
tinée à  ces  fantasmag'ories,  il  y  a   place,  comme  dans  tous 

1.    f/jtd.,  pp.  282  et  Sj."). 
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les  org-anismes  ébranlés,  pour  le  parasitisme.  Derrière  celte 
façade  croulante  de  la  souveraineté  nationale,  les  partis  se 
sont  instalh's  ;  —  et  c'est  encore  à  ce  moment  de  son  exposé 
qu'une  inélliode  se  tenant  très  [très  du  processus  historique 
eût  bien  servi  l'auteur,  car  c'est  un  peu  brutalement,  ou 
tout  au  moins  sèchement,  qu'il  nous  découvre  au  terme  de 
son  enquête  ce  nid  de  fictions  :  fiction  d'une  volonté  natio- 
nale qui  n'existe  pas  et  pratiquement  ne  pourrait  se  faire 
jour;  ticfion  de  la  re|)résenlation  (pour  certains  du  mandat) 
(pli  iTcxisle  pas  plus  (jue  celte  volonté  qu'elle  suppose  et 
(]ui  seule  rexpTKjuerait  ;  fiction  subsidiaire  d'un  problé- 
inati(pie  intérêt  commun  entre  la  nation  et  ses  élus,  ou 
même  entre  ceux-ci  et  leurs  électeurs,  fiction,  fiction  tou- 
jours ! 

Arrêtons  cette  analyse  au  moment  où  M.  Pujol,  se  pla- 
çant dans  l'ordre  des  conséquences,  constate  que  la  doc- 
trine de  la  délégation  de  la  souveraineté  est  une  doctrine 
d'absolutisme,  comme  toute  doctriîie  de  souveraineti'  natio- 
nale du  reste,  avec  un  nouveau  rei^ret,  c'est  (]u"il  ne  se  soit 
pas  demandé  si  toute  doctrine  d'Etat  n'aboutit  pas  là.  11 
est  assez  cuiieux  (]ue  les  tendances  absolutistes  aient 
ap()aru  en  Europe  au  temps  où  les  légistes  des  divers  pays 
occidentaux  \enaient  de  terminer  leui"  construction  juri- 
di(jue  de  la  souveraineté  et  df  l'Etat. 

Comme  je  l'ai  dit,  la  critiijue  de  M.  Pujol  est  purement 
négative.  Il  constate  que  nous  vivons  dans  la  fiction  et 
(pi'on  nous  |)ipe;  —  mais  dans  (pielle  mesuie  voulons-nous 
être  pipt's?  11  nous  a  conduits  pis(prà  Taltime  et  nous  a 
montrt'  des  garde-fous  vermoulus,  puis  s'est  escpiivé.  Je 
crois  bien  (pi'uiu'  telle  (iMivre  est  faite  en  fonction  d'une 
doctrine  à  (|uoi  lautcui'  pense  in  petto:  mais  comme  il  ne 
nous  en  ilit  l'ieii,  nous  sommes  jtris  du  déseucliantement 
de  ramaleui',  propriétaire  d'un  [ut'cieux  diptycpu».  qui,  un 
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jour,  en  rentrant  chez  lui,  ne  trouverait  plus  (ju'un  des 
volets,  sans  être  encore  bien  sur  qu'on  ne  lui  a  pas  laissé 
seulement  une  assez  bonne  copie. 


II. 


La  dépréciation  des  doctrines  individualistes  que  l'étude 
de  droit  public  de  M.  Pujol  nous  étale,  nous  en  retrouvons 
la  trace  dans  le  droit  privé  avec  le  second  mémoire  soumis 
au  jug"ement  de  l'Académie. 

La  responsabilité  qui  incombe  à  une  personne  à  raison 
du  dommag-e  causé  par  une  autre  est  une  importante  ques- 
tion de  droit  civil.  Le  sujet  et  les  règles  qui  le  dominent 
ont  été  si  souvent  discutés  dans  des  temps  si  proches  qu'il 
était  difficile  à  l'auteur  d'ajouter  beaucoup  de  son  cru. 
Pour  ce  motif  peut-être,  le  travail  de  M.  Becqué  n'apparaît 
pas  très  original,  mais  il  est  fort  complet,  clair  dans  le 
fond  et  dans  la  forme,  conduit  de  façon  que  le  lecteur  n'y 
rencontre  point  l'ennui. 

Ce  n'est  pas  que  son  plan  et  sa  méthode  aient  paru  les 
meilleurs;  car  on  aurait  pu,  ce  semble,  ou  bien  poser  et 
discuter  le  fondement  de  la  responsabilité  pour  autrui  en 
se  plaçant  au  triple  point  de  vue  de  sa  nécessité,  tout  au 
moins  de  son  utilité,  juridique,  psychologique  et  sociale  ; 
puis  en  faire  surgir  les  conséquences  logiques,  quitte  à  dire 
en  quoi  le  législateur  et  la  jurisprudence  s'écartaient  de 
ces  données  rationnelles;  —  ou  bien  encore  étudier  dans 
l'ordre  de  leurs  apparitions  historiques  les  éléments  du  sys- 
tème pour  nous  mener  à  leur  aboutissement  actuel,  ce  qui 
était  à  la  fois  le  plus  simple  et  le  plus  conforme  aux  ten- 
dances modernes.  L'auteur  a  préféré  un  tiers  parti  qui 
comporte   une   exposition   exég-étique    et   dogmatique    des 
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Ii\  pollièsrs  (le  res})()iisal)ilil('!  pour  autiiii  ;  puis  un  résumé, 
sous  f'oruie  de  conelusioii,  des  doclrines  émises  sur  la 
matière.  Cela  surtout  n'est  pas  lieureux  et  l'intérêt  même 
de  celte  conclusion  fera  regrelter  Tune  ou  l'autre  des  mé- 
thodes (pie  j'indiipiais,  la  derMi<''re  suiloul.  Elles  auraient 
doiini'  jiliis  de  relie!"  aux  idt'es  s{)éculati\es  et  mieux  encadié 
les  soin  lions  praticpies. 

.le  ne  hlAmeiai  poiiil  M.  ]îec(pié  d'avoir  pris  pour  base 
de  ses  exposé's  la  distinction  entre  la  responsabilité  délic- 
luelle  et  ipiasi  délictuelle  et  la  responsabilité  contractuelle 
du  fait  d  autrui.  Bien  (jue  certains  jurisconsultes  se  déla- 
client  de  celte  sorte  d'antithèse,  puisqu'il  y  a  responsabilité 
dès  (ju'une  obligation  n'est  [)as  rem|)lie  quelle  qu'en  soit  la 
source,  elle  reste  classi(pie  et  i^arde  ses  avantagées  dans 
l'étal  actind  des  choses,  trest  ainsi  que,  pour  la  seconde  de 
ces  res[)onsabiiit('s,  il  n'y  a  pas  lieu  d  étudier  séparément  le 
cas  des  peisonnes  physi(pies  et  celui  (Jes  personnes  morales, 
conimt'  pour  la  [)[emière,  la  jurisprudence  n'ayant  jamais 
hésité  à  apprupier  l'article  i  i^y  du  (-ode  ci\ilà  l'ensemble  des 
j)ersonnes  juridi(pies.  (l'est  ainsi  encore  qu'une  série  de 
dilticultés  (pii  se  dressent  sur  le  chamj)  de  la  responsabilité 
(l('lictn(dle  ne  tiouscnt  ])as  leur  place  dans  celui  de  la  respon- 
sabilil(''  contractuelle,  où  le  (l(''bileiir  est  toujours  respon- 
sable de  rin<'\(''cution  pai'  cela  seul  (juil  n'établit  ni  la  force 
majeure  ni  le  cas  fortuit,  sans  rechercher  si  l'inexécution 
totale  ou  j)arlielle  lui  est  imputable  ou  à  ses  préposés.  Il  n'y 
a  pas,  à  la  suite  de  laiticle  i  1/17,  d'ai'licles  (jui  fassent  pen- 
dant à  l'article  i.")8/)  apiès  l'article  1^82.  Seule,  une  disj)0- 
silion  législative  pourrait  y  déroger  (par  exemple  la  loi  du 
2()  dt*c(Mnbre  1  •)(»')  à  propos  des  accidents  ai'rivés  en  mer 
aux  niaiiiis  du  lait  du  capitaine  ou  des  anli'es  membres  de 
ré(pjlpage  I,  et  .M.  lieccpié  a  l'aison  de  ciiti(juer  la  jurispru- 
dence (pii  établit  sur  l'article  i38/j,  V'  du  C'.odtM'ivil,  au  lieu 
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de  rarlicle  ii47>  '^^  responsabililé  des  Compaçiiies  de  che- 
miii  de  fer  à  l'éi^ard  des  tiers  victimes  de  leurs  agents. 
Cette  responsabilité  doit  être  la  même,  qu'il  s'agisse  de 
voyageurs  ou  de  marchandises. 

Près  des  deux  tiers  du  mémoire  de  M.  Becqué  sont  consa- 
crés à  la  responsabilité  délicluelle  et  quasi  délictuelle.  Pour 
elle,  il  a  subdivisé  celte  partie  de  son  élude  entre  les  per- 
sonnes physiques  et  les  personnes  morales,  distinguant, 
parmi  celles-ci,  celles  du  droit  privé,  celles  du  droit  public, 
et  l'Etat.  Et  voici  bien  apparaître  ce  qu'a  d'inharmonique 
la  méthode  exégélique  :  c'est  à  propos  des  personnes  phy- 
siques que  M.  Becipié  va  étal>Iir  toute  sa  doctrine  sur  les 
articles  i382-i384  du  Code  civil  pour  ne  plus  faire  dans  les 
paragra[)lies  suivants  que  des  applications  des  principes 
ainsi  dégagés.  Celte  doctrine  se  résume  sous  Irois  chefs  : 

1°  Responsabilité  pour  autrui  résultant  d'une  faute  directe 
de  celui  qu'elle  grève;  l'auteur  matériel  du  fait  n'est  que 
l'instrument  du  responsable.  Dans  ce  cas,  nous  ne  sortons 
pas  du  champ  de  l'article  i382  du  Code  civil. 

2°  Responsabililé  pour  autrui  résultant  d'une  faute  présu- 
mée (absence  de  surveillance  ou  d'éducation)  du  respon- 
sable. C'est  le  cas  des  père  et  mère,  (des  instituteurs  avant 
la  loi  du  20  juillet  1899  qui  leur  a  substitué  l'État;,  et  des 
artisans,  à  qui  le  dernier  alinéa  de  l'article  i384  réserve  la 
possibilité  de  faire  tomber  cette  présomption. 

3*^  Responsabililé  des  maflres  et  des  commettants  pour 
les  dommages  c.iusés  par  leurs  domestiques  et  leurs  prépo- 
sés dans  les  fondions  auxquelles  ils  les  emploient  et  pour 
qui  l'article  i38/i,  ô»,  ne  fait  pas  la  même  réserve. 

Et  je  laisse  de  coté,  dans  ce  court  aperçu,  les  espèces 
[)articulières  que  des  lois  spéciales  font  rayonner  autour  de 
ces  articles,  et  nuancent  diversement. 

A  vrai  dire,  tout  l'intérêt  se  concentre  sur  la  troisième 
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hypothèse,  et  c'est  h\  que  s'atl'roiitenl  la  vit^Ile  tliéorie  clas- 
sique ck*  la  faute  et  la  conception  plus  moderne  et,  mieux 
adaptée,  semhle-t-il,  aux  nécessités  prali(pies,  du  risque. 

S'en  tenant  à  la  première,  la  juris[)rudence  assimile  les 
maîtres  et  commeltanls  aux  père  et  mère,  ou  aux  artisans, 
et  fonde  leur  res])onsabilité  sur  la  faute  présumée  (m  eli- 
gendo  ou  in  vi<jil(tndo),  faute  qui,  par  conséquent,  s'éva- 
nouit lorsque  le  maître  ou  le  commettant  n'a  été  ni  libre 
dans  l'élection,  ni  en  situation  de  surveiller'. 

Cependant,  l'article  i384,  5'^,  ne  permet  pas  de  faire 
toml)er  la  présomption  par  la  preuve  contraire,  comme  l'a 
fait  le  parag'ra[)lie  83 1  du  Code  civil  allemand  ;  de  plus,  il  est 
clair  (pie  d'oi:dinaire  il  n'y  aura  aucune  faute  réelle,  le  plus 
honnête  et  habile  préposé  étant  toujours  à  la  merci  d'une 
distraction  ou  d'un  accident.  Notez,  en  outre,  que  la  res- 
ponsal)ilité  est  limitée  à  l'exercice  de  ses  fonctions.  Enfin, 
surtout  l'extension  de  cette  sorte  de  responsabilité  dans 
le  droit  le  plus  récent  deviendrait  souvent  inique  si  on 
l'interprétait  uniquement  comme  la  conséquence  d'une 
faute. 

C'est  alors  que  la  doctrine  a  tenté  de  substituer  à  l'idée 
de  faute  l'idée  de  risque  :  il  est  juste  que  l'entrepreneur 
prenne  à  sa  charge  les  rf'sullats  d'utie  activité  qui  se 
déploie  par  ses  ordres  et  à  son  bénétice.  M.  Becqué  (en 
s'en  rapportant  peut-être'  lro|)  pour  traduire  sa  pensée  à 
des  citations  de  M.  Saleilles)  a  très  bien  montré  les  avanta- 
ges de  la  subslilulioii,  ([ui  est  d'insérer  avec  plus  de  com- 
modité, dans  l'ensemble  des  conceptions  modernes  touchant 
h's  rapports  d'em[)loyeurs  à  enq)loyés  ou  ouvriers,  la  res- 
ponsabilité qui  nous  occupe  et  qui  s'harmonise  mieux  avec 


I.  (>i-p.  Gass.  :>.")  iiov.  iSi3,  ii  juin   i83t),  ii  mai    i84t>,  3o  août  i86o 
se  ooiildi-iiicnt  à  la  k'Ui'i'dr  l'art.   i38/|. 
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le  texte  de  l'arlicle    i384,  en  dépit  de  quelques   passades 
des  travaux  préparatoires  et  de  la  jurisprudence  établie. 

La  notion  de  faute  est  essenliellement  individualiste. 
Elle  suppose  ([n'en  dehors  du  contrat  une  obligation  ne 
peut  naître  que  d'un  acte  intentionnel,  portant  exprès  une 
atteinte  à  un  droit  existant.  La  notion  de  risque  suppose 
une  société  plus  liée,  où  les  actes  de  chacun  ne  sont  pas 
enclos  dans  les  limites  d'une  .rigide  autonomie,  mais  peu- 
vent avoir  certains  retentissements  sur  la  position  juridique 
d'autres  hommes,  sans  que  ceux-ci  aient  lien  lait  pour  cela 
ou  du  moins  qu'ils  aient  rien  à  se  reprocher. 

En  tout  cas,  on  dira  qu'en  usant  de  préposés,  les  com- 
mettants consentent  une  garantie  imj)licite  et  tacite  vis-à- 
vis  des  tiers  qu'ils  invitent  ou  obligent  à  s'adresser  à  ces 
préposés,  et,  par  là,  leur  responsal)ilité  se  rapproche  de  la 
responsabilité  contractuelle.  Des  lois  assez  nombreuses  ont 
fait  des  applications  pailielles  de  cette  donnée'.  La  plus 
remarquable  résulte  des  lois  du  9  avril  1898,  du  3o  juin 
1899,  du  12  avril  1906  et  du  18  juillet  1907,  comprenant, 
sous  la  rubrique  d'accidents  du  travail,  avec  simple  indem- 
nité forfaitaire,  le  dommag-e  causé  aux  ouvriers,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  par  un  autre  ouvrier  ou  un 
tiers,  et  cela  en  l'absence  de  toute  faute  :  preuve  frappante 
que  l'esprit  du  lég^islateur  s'écarte  aussi  de  plus  en  plus  de 
la  conception  individualiste  de  la  faute  dans  le  sens  de  la 
conception  sociale  du  risque.  Ce  qui  explique,  au  reste, 
que  de  telles  responsabilités  puissent  être  l'tjbjet  d'assu- 
rances". 

De  telle  sorte  que,  dans  une  législation  surchargée,  tra- 

1.  .SVV",  loi  du  24  juillet    1884,   art.  44   (sur  la  presse);   loi  du  0  juil- 
let 1810  et  décret  du  18  avril  1810,  art.  27  (sur  les  commis  greffiers). 

2.  C'.pr.  loi  du  29  décen)bre  lyoS,  art.  11.  — La  Juris])rudence  admet 
cependaul  qu'on  peut  s'assurer  (  outre  la  faute  non  lourde. 
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duisaiil  l'encombrenioiit  et  la  complexité  de  l'élat  social, 
on  voit  s'éliminer,  du  coiileiui  des  faits  juridiques,  cet 
élément  moral  et  intentionnel,  absent  aussi  des  coutumes 
primitives  et  dont  l'introduction  avait  jadis  été  considérée 
comme  un  progrès  '. 

M.  Becqué,  ayant  établi  la  doctrine  du  risque,  s'est 
efforcé  d'en  l'aire  l'application  aux  diverses  catégories  de 
personnes  juridi(jues,  et,  tout  de  suite,  est  apparu  son 
avantage;  mais  c'est  surtout  à  propos  des  personnes 
morales  (jue  sa  supériorité  se  révèle,  alors  qu'en  s'en  tenant 
à  rid('e  de  faille,  la  jurisprudeiuNî  n'aboutit  qu'à  des  solu- 
tions empiri(pies  et  contradictoires.  Ainsi,  rejetant  avec 
raison  la  responsabilité  pénale  de  la  personne  morale 
dépourvue  de  volonté,  la  jurisprudence  admet  une  respon- 
sabilité civile  fondée  sur  la  faute  présumée  pour  les  actes 
des  employés  subalternes  et  sur  la  faute  directe  de  l'article 
i382,  (juand  on  ignore  quel  agent  est  l'auteur  du  fait, 
tandis  que  pour  les  faits  dommageables  des  administrateurs 
et  gérants,  elle  établit  la  responsabilité  de  la  société  tantôt 
sur  l'article  i'SSf\,  tantôt  sur  l'article  i382,  tantôt  (ce  qui 
est  [)lus  commode)  sur  le  bloc  i382  et  suivants.  Parfois 
elle  invoque  l'idée  de  mandai,  peu  acceptable,  puisque  le 
mandant  serait  sans  volonté  et  que  le  mandataire,  s'il 
l'était,  aurait  agi  liors  des  limites  de  son  mandat  qui  ne 
l'investirait  pas  évidemment  de  la  mission  de  commettre 
des  délits. 

Ce  (ju'il  V  a  de  (b'fectueux  dans  tout  cela  tieiil  à  la  difti- 
cullt"  d'arrivei'  à  des  solutions  loi:i(pu'nu'nt  é(piitables  en 
s'attachaut  à  la  seide  notion  in(li\  idualiste  tle  la  faute. 

Avec  rid(''e  de  ris'pie,  tout  devient  aisé.  Ouebjue  système 


I.  C.pr.  .1.  t)c(M;iroiiil.  fji  /iis/icf  dans  les  routiimes  prirnitires,  p.  3() 
cl  s.,  ji.  S'S  cl  s. 
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que  l'on  adopte  sur  la  nature  de  la  personnalité  morale, 
le  capital  social  supporte  les  risques  des  actes  dont  il  est 
appelé  à  bénéficier;  et  pour  les  personnes  morales  du  droit 
public,  il  en  sera  ainsi,  qu'il  s'agisse  d'actes  de  gestion  ou 
d'actes  d'autorité.  Quant  à  l'Etat,  à  l'irresponsabilité  théo- 
rique duquel  le  Conseil  d'État  et  le  Tribunal  des  Conflits 
ont  toujours  conclu  et  qui  explique  les  indemnités  données 
à  raison  des  dommag^es  causés  par  ses  ag-ents  par  une 
bienveillance  équitable,  mais  facultative,  l'idée  de  risque 
lui  apporte  une  base  juridique  pour  ces  décisions  d'équité 
et  en  même  temps  leur  infuse  un  caractère  d'obligation. 
Agissant  dans  l'intérêt  de  tous,  il  répartit  ainsi  entre  tous 
le  dommage  que,  dans  l'intérêt  général,  un  ou  plusieurs 
ont  subi,  et  cela  même  s'il  s'agit  d'actes  de  souveraineté  et 
en  l'absence  de  toute  faute  commise. 

On  aperçoit  l'intérêt  pratique  et,  en  quelque  mesure, 
psvcliologique  et  social  de  ce  mémoire;  il  nous  fait  assister 
à  l'un  des  mouvements  les  plus  curieux  des  transforma- 
tions du  droit. 

Cependant,  l'auteur  n'a  pas  ex[)rimé  avec  tout  le  relief 
que  l'Académie  eut  souhaité  ce  qu'avait,  malgré  son  classi- 
cisme apparent,  d'urigiual  et  d'allacliant  le  sujet  traité.  Elle 
a  reproché  à  M.  Beccpié  une  certaine  absence  de  peisonna- 
lilé  et  d'originalité  qu'elle  a  cru  trouver,  au  contraire,  dans  le 
mémoire  de  Caen. 

III. 

Si  le  sujet  mis  au  concours  par  la  Faculté  de  droit  de 
Caen  :  L'aviation  en  droit  interne  et  en  droit  internatio- 
nal semble  presque  devancer  les  temps,  ne  croyez  pas  rpie 
M.  Guibé  ait  trouvé  tout  à  faire  en  cette  matière.  Même  là, 
le  noir  sur  le  blanc  ne  manque  pas. 
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Il  exista  (Irjà  sur  le  (loinalne  a<M'i(Mi  ciruj  systèmes  diffé- 
rents. Mais,  le  jtniiii'  auteur,  inellaiit  à  jn-olll  celte  litléra- 
lure,  a  très  liai)ileineiit  fail  le  déparl  eiilre  ee  (ju'elle  con- 
tient (rutile  et  «le  fécond  el  ce  (}n'on  y  trouve  de  fantaisiste 
et  dt'jà  de  caduc.  Dans  une  langue  claire,  rapide,  non  tou- 
jours dépourvue  d««  pittoresque,  il  a  i;roupé  et  mis  en  va- 
leur les  éléments  épars  du  sujet  ;  j)our(ant,  il  subsiste  quel- 
ques floltemenis,  non  dans  l'ensemhle,  mais  dans  le  détail 
et  l'arrann-emenl  de  cerlaiiu's  jtarlies. 

Le  [)ian  général  résultait,  en  ell'el,de  la  formule  soumise 
[)ar  la  Faculli'  aux  concurrents  :  Ainiitioii  m  droit  in- 
terne :  —  (iridlion  en  droit  international. 

En  droit  interne,  la  nature  juridirpie  de  ralmosplière,  le 
droit  d'allerrissane,  les  accidents  avec,  leurs  conséquences 
multiples,  Ifs  (h'Iits  el  C(Uitraventions,  la  réij-lementation 
administrative  «le  la  l«)c«)molion  a«''rienne  ont  fourni  cinq 
ciiapitres.  l'étant  .l«>nn«''  l'étal  de  la  prati«pie  actuelle,  tons 
ne  sont  [tas  «Tun  énal  intérêt.  11  est  «'lair  «pie  les  solutions 
pr«)[)«)s«''es  dans  l«'s  deux  derniers,  en  dépit  des  analooies 
(pi'on  tente  d'y  «Mahlir  avec  la  navigation  maritime,  et  quel- 
quefois à  laison  même  de  ces  anal«)i;ies,  sont  fautives  et 
provisoires,  .l'inditpierai  «pielques  idées  glanées  dans  les 
trois  autres. 

Le  problème  le  plus  pressant  est  «-eliii  d«'  la  nature  jui'i- 
di(jue  de  l'atmosphère,  c'est-à-dire  «le  l'inlerprélation  à 
d«>nner  de  rarti«'le  ')^)'\  diiCodec'wW.  Dominnssoli, dominas 
cœ/i  et  inferoriun,  disait  la  glose  sur  la  loi  i,  7,  D. 
XLiii,  27. 

Doit-on  dir«'  «pie  le  jir«)priétaire  du  sol  l'est  aussi  de 
l'espace  aérien?  des  arrêts  l'ont  admis';  ou  bien  que,  s'il 
n'est  pas  propriétaire  de  l'air,  mobile  et  vagtuint  au  gré  des 

I.  Bordeaux,  27  nov.  njoij.  S.   1910,  2,  33o. 
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courants,  et,  dès  lors,  res  niillùis,  il  Test  tout  au  moins  de 
l'espace  géométrique  compris  au-dessus  jusqu'à  l'infini? 
D'autres  arrêts  et  quelques  jurisconsultes  le  veulent  ainsi. 
AJais  il  faut  alors  à  peu  près  renoncer  à  l'aviation.  Il  est 
vrai  (pi'on  atténue  tant  de  rii^ueur,  soit  en  exigeant  que  le 
domimis  so/i,  interdisant  le  passage,  y  ait  un  intérêt  sé- 
rieux (doctrine  peu  sérieuse  elle-même,  car  on  est  proprié- 
taire ou  on  ne  l'est  pas);  soil  efi  limitant  son  droit  aux 
hauteurs  utilisables  (mais  (jui  les  fixera  en  cette  ère  de 
gratte-ciel?).  Alors  on  a  vu  suruir  des  théories  fantaisistes  : 
une,  par  exemple,  distinguant  entre  la  propriété  et  la  pos- 
session, veut  que  l'on  puisse  disposer  de  l'espace  aérien  de 
façon  intermittente  tant  que  son  propriétaire  n'en  a  pas 
pris  possession  effective  |)ar  occupation  matérielle  ou  cl(j- 
turtî'  ;  une  autre  lenanl  le  passage  dans  l'air  pour  une  ser- 
vitude j)ar  analogie  avec  le  droit  de  passer  sur  les  cours 
d'eau  non  navigables  de  la  loi  du  8  avril  1898;  tuais  il  n'y 
a  pas  de  loi  pareille  pour  l'espace  aérien  et  tout  le  monde 
n'admet  pas  que  celle  du  8  avril   1898  crée  une  servitude. 

M.  Guihé  s'est  rangé,  sagement  je  crois,  à  une  cinquième 
manière  de  comprendre  la  domanialité  de  l'air,  proposée 
par  M.  Arnaldo  de  Walles,  dans  la  lieviir  iin-i(U(juf'  de 
locomotion  (léj-icnne  ;  l'article  r)")^  du  Code  civil  doit  s'en- 
tendre des  choses  élevées  au-dessus  du  sol  :  édifices  pré- 
sents ou  futurs.  L'espace  lui-même  n'est  pas  une  chose, 
n'est  pas  susceptible  de  propriété  privée.  La  propriété  du 
dessus,  c'est  le  droit  de  construire  que  rien  ne  peut  limiter. 
Là  où  il  n'v  a  pas  de  choses,  l'oiseau  artificiel  passe,  sous 
la  seule  garantie  de  l'article  i382  du  Code  civil.  Il  semble 
que  cette  solution  doive  trionqdier. 

Mais  l'oiseau  ne  vole  pas  toujours,  {)ar('ois  il  se  pose  ou  il 

I.  Jollint,  Delà  Propriété  du  domaine  aérien. 
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s'abat.  Sur  celte  queslion  fort  délicate  de  l'alterrissage, 
M.  Guibé  est  resté  bien  superficiel.  A  quoi  bon  décider 
que  Ton  ne  pourra  atterrir  qu'en  propriété  non  close,  puis- 
que le  danger  contraint  de  descendre  où  l'on  peut  et  qu'on 
ne  prouvera  presque  jamais  l'absence  de  danger  contre 
l'aviateur  (jui  prétendra  l'avoir  éprouvé.  Le  vol  bouleverse 
toutes  les  règles  chargées  de  garantir  la  j)ropriété  et  la 
tranquillité  des  particuliers  contre  les  piétons,  voire  même 
contre  les  gens  à  cheval.  La  prati(pie  seule,  et  à  la  longue, 
en  révélera  d'autres. 

Le  chapitre  concernant  les  accidents  est  traité  avec  plus 
d'ampleur,  bien  qu'on  ne  voie  pas  pourquoi  l'auteur  a  re- 
légué, sous  forme  d'appendice,  riiypothèse  du  cas  fortuit 
et  de  la  force  majeure.  Il  ne  s'agit  que  de  l'application  des 
principes  généraux  et,  de  nouveau,  nous  trouvons  en  pré- 
sence la  doctrine  classique  de  la  faute  présumée  ou  non  et 
la  doctrine  montante  du  risque.  C'est  vers  celle-ci  que  penche 
la  Société  cVétmhs  législatives,  qui  met  le  cas  fortuit  et  la 
force  majeuie  mêmes  à  la  charge  du  [iropriétaire  de  l'avion, 
et  M.  (juibé  a  tort  de  la  critiquer  à  ce  sujet  :  c'est  le  fin  du 
fin,  si  j'ose  dire,  de  la  théorie  du  risque  et  de  la  responsa- 
bilité purement  objective,  surtout  si  l'on  parfait  le  système 
par  l'établissement  d'un  fonds  de  garantie  analogue  à  ceux 
préconisés  par  ^L  Baldwin  ou  i)ar  M.  ïhaler,  ou  encore, 
avec  quelques  divergences,  [jar  la  Société  (Vétndes  législa- 
tives elle-même. 

En  droit  international,  les  dillicultés  aux([uelles  donnent 
naissance  l'aviation  surgissent  chaque  j(Mir  plus  nombreu- 
ses ;  les  efforts  pour  les  résoudre  ne  sont  pas  près  d'abou- 
tir. La  Coiderence  internationale  de  Paris,  en  mai  et  en 
juin  i<)H>,  n'a  donné  aucun  résultai.  Il  est  évident  que  rien 
ne  pourra  être  tranché  (pie  |»ar  des  conv(Mitioiis  inleiTia- 
tiouales  (jui  créeront  à  la  longue  une  sorte  de  coutume. 
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La  même  question  qui  se  pose  en  droit  privé  pour  la  do- 
manialilé  de  l'air,  renaît  en  droit  international  pour  la 
souveraineté.  Tandis  que  les  uns  tiennent  pour  la  souverai- 
neté de  l'État  sur  son  atmosphère  indéfinie,  d'autres  n'ad- 
mettent au  libre  passage  que  des  restrictions  fondées  sur 
l'obligation  de  ne  pas  nuire  à  l'État  sous-jacent  ou  de  ne 
porter  atteinte  à  aucune  condition  de  sa  vie  ou  de  sa  dé- 
fense. L'idée  d'étal)lir  une  zone  neutre  sur  les  frontières 
pour  faciliter  ratteriissage  est  tout  à  fait  inacceptable.  La 
frontière  aérienne  ne  pourra  jamais  être  que  le  plan  per- 
pendiculaire passant  par  la  frontière  terrestre.  La  com- 
pétence concurrente  que  M.  Guibé  voudrait  reconnaître 
aux  jiu'idictions  des  deux  pays,  quand  il  y  aura  doute  sur 
la  position  de  l'appareil  au  moment  du  fait  litig^ieux, 
présente  bien  des  dangers  en  ral)sence  de  conventions 
précises. 

La  nationalité  des  aéronefs  et  des  avions  sera  plus  faci- 
lement résolue;  celle  du  propriétaire  ou  de  la  société,  ou 
de  la  majorité  des  copropriétaires  à  qui  appartient  l'ins- 
trument s'impose.  On  ne  voit  pas  bien  encore  dans  quelle 
mesure  on  pourrait  tenir  compte  de  celle  du  construc- 
teur ou  de  l'équipag'e.  Les  idées  émises  par  M.  Guibé  sur 
ces  divers  points  sont  certainement  hâtives  et  de  valeur 
douteuse. 

Sur  la  réglementation  de  la  circulation  aérienne  en  droit 
international,  l'auteur  a,  peut-être  à  tort,  mêlé  des  principes 
et  des  pratiques  d'ordres  très  différents  :  le  droit  internatio- 
nal privé  et  le  droit  international  public;  mais  dans  l'un  et 
l'autre  ordre  d'idées,  il  avançait  en  terrain  neuf:  ni  doctrine 
fixe,  ni  assez  longue  pratique.  Il  fallait  se  borner  à  des 
formules  d'essai. 

Les  véhicules  privés,  rationnellement,  devront  être  soumis 
à  leur  loi  d'origine  pour  tout  ce  qui  ne  relève  pas  de  l'ordre 
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piil)lic  cl  des  règlements  de  police  locaux.  Mais  que  décider, 
par  exemple,  en  cas  de  crime  ou  de  délit  commis  à  bord? 
ou  eu  cas  d'abordage?  On  propose,  en  g-énéral,  des  solu- 
tions analos:ues  à  celles  admises  dans  la  navigation  mari- 
time; mais  qui  ne  voit  que  l'analogie  n'est  qu'apparente, 
car  ici  il  faut  tenir  compte  que  le  sol  étranger  est  sans 
cesse  alleclé  par  de  tels  événements.  L'incertitude  et  le  doute 
augmentent  quand  il  s'agit  d'aéronefs  ou  d'avions  publics. 
Force  a  l)ien  été  à  notre  jeune  jurisconsulte  de  se  tenir 
dans  l'imprécision. 

On  pouvait  espérer  que  la  guerre  des  Balkans  apporte- 
rait une  certaim:'  illustration  aux  principes  rationnels  qu'on 
peut  tenter  d'émettre  dans  un  ouvrage  de  ce  genre.  Nous 
sommes  encore  mal  i-enseignés  sur  les  incidents  qui  ont  pu 
se  passer,  s'il  s'en  est  passé,  à  cet  effet.  Je  crois  que  tout 
avion  étranger  public  ou  privé  sera  saisi  par  le  belligérant 
sur  le  territoire  (bupiel  il  se  trouvera  au  début  des  hostili- 
tés', fpiitle  dans  le  dei-nier  casa  indemniser  le  pr()[)riétaire  : 
les  vt'liicules  [tublics  pourioni  également  être  attafpiés  et 
capturés  dans  l'atmosplièie  des  deux  belligérants  et  en  air 
libre.  Les  neutres  (b'sai'meront  et  sécpiestreront  ceux  armés 
en  guerre  (pii  pénétreront  dans  leur  atmosplièi-e,  mais  ce 
ne  sera  guère  jtossibie  (\ur  si  l'avion  atterrit; — tandis  que 
les  avions  privés  contiiuiei-ont  à  être  traités  par  eux  comme 
en  temj)s  de  paix,  sauf  rinterdiclion  de  la  contrebande  de 
guerre.  Seule  la  prati(|ue  jtouria,  avec  le  temps  et  des  évé- 
nements peu  souhaitables,  mettre  eu  tout  cela  quebpie 
pn'cision.  La  nécessité  et  les  éb'ments  diclercuil,  et  les 
jurisconsultes  écriront,  ajtrès  les  avoir  mis  en  forme,  les 
[)rincipes. 

Néanmoins,  par  la  fa(;on  dont  il  a  su  recueillir  et  grou- 


I.   (loiif.  (le  l.a  Haye,  coiivrnt.  \',  art.   iç). 
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per  tant  d'éléments  épars  et  la  clarté  avec  laquelle  il  les  a 
exposés,  M.  Guihé  a  fait  nn  ouvrag^e  neuf  cpii,  imprimé  et 
publié,  sera  provisoirement  ce  qu'il  y  aura  de  plus  conijilet 
sur  la  matière.  Il  a  révélé  en  outre  des  qualités  très  person- 
nelles. Aussi  l'Académie  est-elle  heureuse  de  lui  attribuer 
la  médaille  d'or. 


444  RECUEIL    DE    LEGISLATION. 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS  POUR  LE  PRIX  OZENNE 

Par  M.  Charles  Cézar-Bru,  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit,  Secrétaire 
adjoint  de  l'Académie. 


Les    fondalions  vraiment   utiles  portent,  toujours,  leurs 
fruits.  Il  est  des  lionimes  de   liante   persj)icacilé,  et  aussi, 
favorisés  liantenient  par  une  hienlieureuse  fortune,  qui  sa- 
vent  deviner  et,  au  Wesoin,   faire  naître  ces   fondations  et 
leur  utilité.  Le  re;;ieHé  Ozenne,  dont  il  faut  à  chaque  ins- 
tant, dans  cette  enceinte,  rappeler  le  nom  et  l'œuvre,  était 
de  ces  hommes  ipii  réussissent  tout   ce  (ju'ils  pensent.  En 
fondant  un  prix  à  l'Académie  de  législation,  il  a  paru,  tout 
d'abord,  que  sa  perspicacité  s'était  trouvée  en  défaut.  Une 
seule  fois,  en  effet,  en  içiof),  le  prix  a  été  décerné;  depuis 
les   concurrents  étaient   restés  absents  et  l'Académie  avait 
dû  rester  nmetle.  Mais  i()i2  est   une  revanche.  Deux   mé- 
moires sont  ilé[)os('*s:  l'un  celui  de  M.  Lehreton,  docteur  en 
droit,  avocat   à  Rennes,  obtient   luu'    mention    honorable  ; 
l'autre,  celui  de  M.  Joseph  Delpech,  jjrofesseur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Dijon,  obtienî  le  prix  Ozenne.   Pour  iqk^,  nous 
aurons,  je    l'espère,  un  autre   mémoire,  car  je   sais  que  le 
sujet  mis  au   concours  hante   l'esprit  et   l'activité  d'un  de 
nos  jeunes  et  distingués  aspirants  au  doctorat. 


M.  I.fbirh.n,  docteur  d<'  la  h'acullé  de  droit  de  Rennes, 
«Ml  prenant  pour  devis»»  :  Far  et  s/)rr(i,  a  voulu  nous  pré- 
venir (le  son  courage  et  justifier,  en  même  temps,  les  espé- 
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raiices  légitimes  que  les  juristes  et  les  peuseurs  peuvent 
fonder  sur  lui.  Il  a  le  courage  de  la  jeunesse  ;  il  eu  a,  aussi, 
l'inexpérience,  (jui  l'a  empêché  de  découvrir,  d'abord,  et 
de  traiter,  ensuite,  le  point  le  plus  intéressant  du  sujet  : 
Qu'est-ce  qu'un  fonctionnaire?  Et,  cet  état  une  fois  bien 
défini,  sa  nature  même  est-elle  incompatible  avec  l'idée  et 
le  fait  de  g-roupement,  d'association,  de  syndicat?  Voici, 
en  effet,  comment  en  raccourci,  M.  Lebreton  a  compris  et 
trailé  le  sujet. 

Dans    son   introduction,  l'auteur  justifie   le  plan  qu'il  a 
adopté.   Des    faits    se    sont    produits  :  ces    faits,    sont    les 
groupements  de  fonctionnaires  et  leurs  actes;  c'est  la  partie 
historique  et  descriptive  du  sujet.  Ces  faits  sont-ils  licites, 
les  associations  de  fonctionnaires  sont-elles  juridiquement 
lég-ales?  Enfin,  faut-il,  pour  plus  de  précision,  un  nouveau 
texte  législatif  et  lequel?  Mais,  avant  d'entrer  dans  le  vif  de 
la  question,  encore  doit-il  définir  les  fonctionnaires.  Sans 
discussion  ou  presque,  il  les  définit  :  «  tous  ceux  qui  con- 
courent de  façon  permanente  à  un  service  public,  y  compris 
les  ouvriers  et  employés  des  personnes  administratives  ». 
El,  tout  de  suite,  l'auteur  fait  celle  remarque,  juste,  mais 
à  peine  indiquée  dans  quelques  lignes  et  tout  à  fait  insuffi- 
samment développée,  que  si  les  conditions  du    contrat  de 
travail  sont  librement  débattues  entre  les  patrons  et  les  ou- 
vriers syndiqués,  elles   ne    le  sont  pas  entre  l'Etat  et  ses 
fonctionnaires  auxquels  ces  conditions  sont  imposées  par 
la  loi.  Quelle  est  au  juste  la  nature  des  rapports  de  l'Etat 
et  des  fonctionnaires?  L'auteur  ne  nous  le  dit  pas,  et  c'est 
une  g-rave  lacune  de  son  travail  auquel  il  manque,  ainsi,  la 
pierre  angulaire  de  l'édifice  tout  entier. 

Ces  prémisses  posés,  et  mal,  ou,  du  moins,  insuffisamment 
posés,  l'auteur  aborde  sa  première  partie,  historique  ou 
descriptive,  «  La  centralisation  est   cause  de  tout  le  mal, 
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car  elle  vicie  tons  les  rouages  de  l'adminislraiioii  »  ;  elle  a 
jjrodiiit  «  l'élaltlisseinent  d'une  liiérarcliie  adniinislraùve 
incompélenle  et  surtout  le  favoritisme,  cause  prédoiniiiaule 
du  mouvement  syndical  ».  Ce  mouvement  a  pour  but  de 
démorraliser  l'administration,  de  sup[)iimer  le  conflit  et  la 
contradiction  «  entre  le  gouvernement  démocratique  et 
l'administration  monarclii(jue  ».  iVussi,  les  fonctionnaires 
veulent-ils,  par  des  conseils  élus  par  eux,  participer  à 
radministralion  et  assurer  la  compétence  hiérarchique  ; 
veulent-ils  en  exigeant  un  statut  lég^al  et  en  ne  se  conten- 
tant plus  des  quehpies  règles  éparses  dans  des  décrets, 
toujours  suscej)lil)les  de  modification  pour  les  besoins 
d'une  mauvaise  cause,  sup[)rimer  «  la  |)laie  de  l'organisa- 
tion polili(pie  et  administrative  contemporaine  »  le  favori- 
tisme. L'insuffisance  des  salaires  ou  des  traitements, 
causée  encore  par  la  centralisation  qui  a  créé  des  organes 
inutiles  et  le  «  parasitisme  administralif  »,  a  poussé  les 
fonctionnaires  à  se  coiuparer  aux  ouvriers,  à  faire  entendre 
les  mêmes  revendications,  (pi(d(piefois  en  empruntant  la 
même  voix,  celle  de  la  C.  (î.  T.  De  là,  la  création  d'associa- 
tions de  fonctionnaires  et  de  syndicats  de  fonctionnaires, 
pi'écédés  de  socif'tés  de  secours  mutuels,  et  surtout  des  ami- 
cales d'instituteurs;  les  associations,  préférées  par  les  fonc- 
tionuiiires  exerçant  une  carrière  libérale,  les  syndicats, 
adoptés  p;ir  les  ouvriers  et  enqiloyés  des  exploitations  in- 
dustrielles de  l'Etat.  Les  causes  du  mouvement  association- 
niste  ainsi  diMluiles  par  M.  Lebreton  sont  certainement 
exactes.  On  pourrait  se  demander,  ce[)eiuiant,  si  la  cenlra- 
lisalion  seule  a  enfante''  laul  de  mal  el  si  les  mœurs  j)oli- 
tiqnes  el  adminislrali\('s  ne  l'ont  pas  puissamment  aidée. 
M.  Lebreton  fait  ensuite,  l'historique  d'un  certain  nom- 
bre d'associations  de  fonclionnaires,  forme  de  i^i'oupement 
encore    la    plus  luunbreuse  (ruf))  et    laryeuuMil    tolérée  par 
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les  pouvoirs  publics.  Et,  toul  aussitôt  nous  apercevons  com- 
bien la  division  proposée  par  l'atileur  est  factice  et  frai<ile. 
Car  s'il  nous  pr-ésente  comme  type  d'association  les  ami- 
cales d'instituteurs,  il  nous  les  montre  se  transformant  en 
syndicats  dont  les  l)anquets  sont,  d'abord,  présidés  par  des 
inspecteurs  d'Académie  et  par  un  préfet,  et  dont  les  admi- 
nistrateurs sont,  pins  tard,  poursuivis  correctionnellement  ; 
ce  ([ui  ne  les  empèclie  pas  de  s'affdier  à  la  C.  G.  T.  et 
d'entrer  en  lutte  avec  M.  Clemenceau,  alors  président  du 
conseil,  puis  avec  M.Briand. 

Même  débat,  même  évolution  pour  l'Association  g'énérale 
des  ag"ents  des  postes,  télé^•raplles  et  téléphones.  Mais 
avec  cette  catég-orie  de  fonctionnaires,  la  situation  s'aggrave 
et,  aussi,  elle  se  précise,  car  la  grève  éclate  en  iQoC),  en  1909. 
D'autres  associations  sont  énumérées  qui  n'ont  pas  d'his- 
toire ou  presque.  Et  nous  arrivons  aux  syndicats  de  fonc- 
tionnaires, issus  en  grande  partie  de  l'ordre  du  jour  du 
22  mai  1894,  dans  lequel  la  Chambre  avait  affirmé  leur 
légalité.  L'auteur  n'a  plus  de  groupements  à  énumérer  et 
on  peut  s'étonner  qu'il  n'ait  pas  mentionné  les  ouvriers 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  ceux  des  Compagnies  con- 
cessionnaires; mais  il  nous  montre,  qu'au  fond,  associations 
et  syndicats  ont  même  but  et  même  tendance. 

Dans  la  deuxième  partie  de  son  travail,  M.  Lebreton  exa- 
mine, en  droit,  la  légalité  ou  l'illég^alité  de  ces  divers  grou- 
pements. Il  divise  cette  partie  en  trois  cha[)itres  d'inég"ale 
importance  :  la  doctrine,  la  jurisprudence,  la  pratique  ad- 
ministrative. Des  auteurs  condamnent  tout  groupement 
quel  qu'il  soit,  syndicat  ou  association  :  la  loi  de  i884  n'a 
été  faite  que  pour  l'industrie  et  pour  la  défense  des  intérêts 
économiques,  et  il  n'est  pas  admissible,  c'est  la  thèse  de 
M.  Dug-uit,  que  l'Etat  tolère  des  syndicats  qui,  par  la  grève, 
aboutiraient  à  l'interruption  des  services  publics  ;  de  plus, 
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la  loi  de  1901,  (léclarnnt  11e  j)as  vouloir  déroger  à  la  loi 
de  i88/|,  n'a  pas  pu  valider  les  associations;  d'ailleurs,  au 
point  dt,'  vue  social,  elles  seraient,  comme  les  syndicats,  des 
organismes  de  lutte  et  de  combat.  La  plupart  des  auteurs, 
cependant,  la  jurisprudence  et  l'adminisl ration  déclarent 
illégaux  les  syiulicats,  mais  légaN's  les  associations;  car 
depuis  n)or,  la  liberté  d'association  est  de  droit  commun  en 
France. 

D'autres  enfin  font  un  pas  de  plus,  admettent  la  validité 
de  certains  svndicats,  et  l'illi-galité  de  certains  autres  :  la  loi 
de  1884  n'est  pas  exclusive  puisque  les  fonctionnaires  ont  des 
intérêts  écon{)mi(pn's  à  dt'lendre,  et  la  capacité  plus  grande  du 
syndicat  leur  est  ('minemmcnt  nt ile.  Mais (piels  sont  les  syndi- 
cats légaux,  <piels  sont  les  illégaux?  La  seule  distinction  à 
retenir  est  celle  qui  a  été  proposé(qiar  l'éminent  professeur  de 
Paris,  M.  fieitliélémv,  entre  les  fonctionnaires  d'autorité  et 
les  fonctionnaires  de  gestion  :  le  syndicat  devant  être  inter- 
dit aux  premiers,  non  aux  seconds.  L'auteur  est,  ici,  ramené 
à  rechercher,  à  nouveau,  par  la  critique  de  cette  distinction, 
une  véritable  définition  du  fonctionnaire  et  la  véritable  na- 
liirc   (le    la    fonction    publi(jue.    (Test    un    problème  capital 
(pi'il  a\ait  abonh",  à  j»eiu('  cs(piiss('',  dans  son  introduction, 
sur  leipicl    il    revient,    mais    dont  il  a  diminué   l'intérêt    de 
discussion  et  la  portée  de  solution  en  le  cou|ianl.  ainsi,  ar- 
bilrairemenl,   en   deux    tronçons.    L'auteur,   d'ailleurs,  cri- 
ti(pie  la  distinctiiui,  mais  d'une  plume  un  peu  légère,  avec 
des  ari^umenls  de  surface.  plul('il  qu'avec  des  laisons  inhé- 
rentes au   r(Me  cl  à    la    nature   de    la  l'onction    {)ublique.    Il 
arrive,  enlin,  à  la  thèse  de  M.  V.  lioiiconi-,  celle  de  la  liberté 
svndicaie    pour    tous,  et   il  pai'aîl   s'y   rallier    parce    qu'il   la 
ti'ouvr   la    jtliis   loui(pie,  sauf  à  faire  intervenir  une  loi  qui 
énumère   les  catéi^ories  de  fonctionnaires  (pii  devront  être 
privées  du  droit  syndical,  c'est  à-dire  les  détenteurs  d'une 
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portion  de  la  souveraineté.  Par  un  nouveau  manquement 
à  une  saine  méthode,  l'auteur  se  croit  o})liiJé  de  faire,  im- 
médiatement après,  une  allusion  au  statut  légal  des  fonc- 
tionnaires dans  lequel  il  voit  une  conq^ensation  au  défaut 
de  liberté  syndicale. 

Son  chapitre  relatif  ù  la  {)ratique  judiciaire  est  tout  à  fait 
insuflisanl.  L'auteur  n'a  \u  le  sujet  que  par  un  tout  petit 
côté,  celui  des  professions  libérales.  Les  fonctionnaires, 
dont  la  plupart  exercent  des  professions  libérales,  peuvent- 
ils  se  syndiquer?  Un  autre  problème  bien  plus  intéressant 
devait  être  soulevé,  qui  montrait  le  rôle,  l'utilité  du  svndi- 
cat,  c'était  le  droit  du  syndical  d'ester  en  justice  et,  surtout, 
l'étendue  de  son  droit  d'action  et  d'intervenllon.  Il  n'a  pas 
même  songé  à  signaler  les  débats  relatifs  aux  actions  diri- 
gées par  des  syndicats  d'instituteurs  contre  des  évêques  à 
propos  et  à  l'occasion  du  choix  des  livres  scolaires. 

Enfin,  cette  dernière  paiiie  se  termine  par  un  chapitre 
relatif  à  la  pratique  administrative  et  gouvernementale  dont 
l'auteur  démontre,  sans  peine,  les  indécisions  et  les  fluctua- 
lions,  suivant  les  besoins  de  telle  ou  telle  politique  gou- 
vernementale, suivant,  aussi,  les  dangers  plus  ou  moins 
menaçants  de  l'insurrection  des  fonctionnaires. 

Enfin,  dans  sa  deuxième  partie,  l'auteur  exfiose  les  di- 
vers projets  de  réforme  de  la  loi  de  i884  et  de  statut  légal 
des  fonctionnaires.  Après  avoir  critiqué  le  projet  de  rgoy 
et  celui  de  1910,  il  nous  propose  le  sien,  dont  il  a  le  grand 
tort  de  nous  donner  une  analyse,  mais  non  un  texte  précis 
rédigé  en  arlicles  de  lois  :  il  n'hésite  pas  à  proposer  la 
concession  d'un  statut  légal  précisant  les  droits  et  les  obli- 
gations des  fonctionnaires,  le  droit  syndical  et  le  droit  de 
grève,  sauf  à  exclure  de  ces  deux  derniers  droits  certaines 
catégories.  Il  organise  des  délégations  syndicales,  intermé- 
diaires entre  le  syndicat  et  les  chefs  hiérarchiques  placés 

2i) 
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au  souimel  de  l'échelle;  elles  seront  cliari^é(^s  de  les  éclairer, 
d'empêcJier  les  conflits  de  naître  et  d'aider  à  les  trancher. 
Tout  cela  est  l)ien  vaçue,  bien  léger,  et  insnfHsaniment 
ap[)nyé  de  considérations  décisives. 

Après  quelques  très  courtes  pag^es  consacrées  à  la  législa- 
tion comparée,  dans  lesquelles  nous  voyons  commenter  des 
textes  plutôt  qu'explicpier  lespiit  qui  les  anime,  M.  Lebreton 
arrive  à  sa  conclusion,  d'ailleurs  très  courte.  Elle  est  for- 
tement inspirée  des  idées  de  M.  Diiguit,  mais  elle  n'en  est 
pas,  pour  cela,  ])lus  claire.  On  y  découvre  cependantceci,  que 
le  SMidicalisme  est  un  mouvement  qui  ne  s'arrêtera  pas  et 
qu'il  ne  faut  pas  arrêter;  que  le  syndicalisme  administratif, 
((  de  simple  instrument  de  défense  professionnelle  »  qu'il 
était,  «  devient  un  instrument  de  réorganisation  politique 
et  administrative  du  pays  »  ;  car,  nous  dit  M.  Lebreton  : 
«  L'Etat  actuel  sert  ainsi  de  transition  entre  la  monarchie 
traditionnelle  et  le  fédéralisme  syndical,  administratif  et 
économicpie  de  l'avenir.  La  démocratie,  telle  (ju'elle  existe 
aujourd'hui,  n'est  (ju'un  masque  destiné  à  cacher  les  vesti- 
ges de  l'ancienne  monarchie,  maintenue  dans  notre  système 
républicain.  L'introduction  du  syndicalisme  dans  le  do- 
maine administratif  et  économique  consacrera  le  plein  épa- 
nouissement de  la  démocratie  et  la  libre  expansion  des 
énergies  individuelles.  Le  syndicalisme  administratif,  en 
particulier,  est  le  seul  remède  que  Ion  puisse  imaginer 
pour  guérir  l'État  moderne  de  la  crise  violente  qu'il  subit 
en  ce  moment;  c'est  le  seul  (pii,  substituant  un  régime  nou- 
veau à  un  régime  suranné,  dont  la  disparition  est  certaine 
et  se  j)récise  chaque  jour  davantage,  évitera  l'avènement 
d'une  ère  d'aïuirchie  (pii  ne  pourrait  être  que  néfaste  pour 
la  prospérité  i^éiu'rale  du  p;iys.    » 

tnîtte  dernière  aflirmation  est  bien  certaiment  vraie;  mais 
les  autres  me  paraissent  m<»ins  démontrées.  Je  comprends 
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mal,  sans  doute,  parce  que  je  suis  trop  \ieux  et  trop  ancré 
dans  les  idées  anciennes,  comment  notre  liberté  et  notre 
énergie  individuelle  grandiront  quand  nous  serons  tous 
embrig^adés  el  conduits  par  la  main,  comme  des  enfants  ou 
des  incapables,  par  des  syndicats  et  des  fédérations  de  syn- 
dicats. 

M.  Lebrelon  est  un  jeune,  certainement  ;  il  se  contente, 
plus  facilement  que  moi,  de  mots  et  de  formules,  peut  être 
un  peu  imprécises,  sinon,  même,  un  peu  creuses.  C'est  le 
défaut  capital  de  son  travail  d'être  insuffisamment  précis  : 
les  idées,  nombreuses,  intéressantes,  restent  values,  elles 
sont  traitées,  parfois,  comme  dans  un  article  de  journal.  La 
documentation  est,  souvent,  insuffisante;  les  opinions  décri- 
tes ne  sont  pas  exactement  repérées^  ni  par  le  nom  de  leur 
auteur,  ni  par  l'indication  du  titre  ou  de  la  pag"e  de  son  ou- 
vrage ;  la  documentation  juridique  est  bien  lég"ère  ;  la  docu- 
mentation sociale  est  vraiment  trop  maigre  et  des  faits  aussi 
importants  que  la  grève  tles  cheminots  et  que  la  situation 
juridique  des  employés  des  Coinpag"nies  concessionnaires 
d'un   service  public  ont  complètement  échappé  à  l'auteur. 

La  vivacité  de  ces  critiques  ne  doit  pas  nous  faire  oublier 
l'élov^e  mérité  par  ce  travail.  Il  est  écrit  par  nn  convaincu, 
par  qu<'lqu'iin  qui  pense  déjà  bien  et  qui  pensera  mieux 
encore,  plus  tard.  Il  est  écrit  dans  une  bonne  langue,  claire, 
correcte  et  facile,  et  (pioique  ce  travail  apparaisse  à  l'Aca- 
démie comme  un  travail  d'élève  encore  inex[)érimenté,  elle 
n'aurait  certainement  pas  hésité  à  le  couronner,  si  elle 
n'avait  eu  la  bonne  fortune  de  voir  soumis  à  son  jug-ement 
un  second  mémoire,  celui  de  M.  Delpech. 
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II. 


Quand  M.  le  Présidenl  de  noire  Académie  a  ouvert,  à  la 
séance  de  novembre  dernier,  l'enveloppe  contenant  le  nom 
du  lauréat  du  prix  Ozenne,  ce  fui  une  joie,  pour  l'Académie 
et  pour  son  rapporteur,  d'entendre  proclamer  le  nom  de 
M.  Joseph  Delpecli,  [)rofesseur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Dijon.  C'est,  qu'en  effet,  I\I.  Delpech  est  un  compatriote  :  un 
Toulousain  de  pure  race,  issu  d'une  famille  toulousaine,  et 
de  plus,  un  ancien  étudiant  de  notre  Faculté. 

Les  hasards  de  la  carrière  l'avaient  d'abord  exilé  à  Aix, 
dans  la  ville  maussade,  un  peu  inhospitalière,  et  surtout 
triste  du  roi  René.  Ils  l'ont  ensuite  conduit  à  Dijon,  d'où 
il  n'espère  plus  pouvoir  jamais  revenir  dans  la  Faculté  de 
ses  anciens  maîtres  qui  abrite  quel([ues-uns  de  ses  amis. 

Personnellement,  je  m'honore  et  je  me  félicite  d'être  un 
des  plus  fervents.  Frajipé  pendant  de  long'ues  années  de  la 
même  peine  d'exil  que  mon  ami  Delpech,  j'ai  pu,  dans  une 
camaraderie  étroite  de  tous  les  jours,  apprécier  l'homme 
et  le  maître.  L'œuvre  du  professeur  que  je  vais  analyser 
plaide  suffisamment  pour  lui.  Il  me  plaît  de  rendre  hom- 
mage aux  précieuses  qualités  de  l'homme,  qualités  de  cœur, 
de  dévouement,  de  loyauté,  qui  ont  fait  la  conquête  de  tous 
ceux  qui,  par  une  fréquentation  assidue,  ont  pu  les  appré- 
cier, aussi  en  bénéficier,  et  (pii,  dans  tous  les  cas,  nous  ont 
lié,  lui  et  moi,  d'une  amitié  que  je  puis  affirmer  devoir  être 
aussi  durable  «pi'elle  a  été  sincère  et  fidèle. 

Ceci  dit,  j'aborde  mon  rôle  de  ra[)porteur  et  je  vais 
essayer  d'oublier,  pour  un  uniment,  cette  amitié  pour  adres- 
ser à  M.  Delpech  les  éloges  (pi'il  uK'rite  ;  jeme  réserve  le  droit 
de  m'en  souvenir'  jx^ur  les  critiques  (jne  je  croii'ai  méritées. 
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M.  Delpecli  a  soumis  au  jug'ement  de  l'Académie  une 
série  de  leçons  publiques,  par  lui  faites  à  la  Faculté  de 
droit  de  Dijon.  Son  sujet  :  La  Fonction  publique,  lui  four- 
nira une  matière  abondante  pour  plusieurs  années;  il  nous 
a  adressé  un  fragment  de  ses  cours  professés,  justement, 
sur  les  syndicats  de  fonctionnaires  pendant  l'année  scolaire 
1911-1912.  L'Académie  sera  heureuse  de  recevoir,  sous 
une  forme  ou  sous  une  aulre,  la  suite  du  travail  du  distin- 
g-ué  professeur  de  la  Faculté  de  droit  bourguignonne. 


A. 


A\ant  d'aborder  l'analyse  de  l'œuvre  el  de  la  pensée  de 
M.  Delpech,  je  veux  et  je  dois  en  faire  une  critique  d'en- 
semble, critique  où  seront  mélangés  les  éloges  et  les  re- 
proches. 

L'œuvre  du  vailhint  professeur  révèle  ses  qualités  bien 
connues  de  travailleur  el  sa  probité  scientifique.  Soucieux 
de  la  moindre  documentation,  pourvu  qu'elle  soit  bonne  et 
utile,  il  a  puisé  à  toutes  les  sources  :  jurisconsultes,  sociolo- 
gues, traités,  articles,  pamphlets,  tous  et  tout  ont  été  con- 
sultés, analysés,  rapportés.  Impartial  à  l'excès,  sans  rien 
dissimuler  de  ses  idées  profondément  conservatrices  du  ré- 
gime du  droit,  M.  Delpech  a  toujours  su,  dans  les  opinions 
et  dans  les  partis  extrêmes,  séparer  l'ivraie  du  bon  grain 
et  retenir  ce  qui  mérite  d'être  retenu. 

.le  persiste  (et  il  comprendra  mieux  que  personne  mon 
expression)  à  lui  reprocher,  non  certes  de  l'obscurité  dans 
la  pensée,  mais  la  difficulté  [)arfois  réelle  que  nous  avons  à 
la  suivie.  M.  Del[)ech  [)ense  trop  et  trop  vile,  tout  en  pen- 
•  sant  très  bien.  El  alors,  dans  sa  phrase,  s'accumulent  les 
idées,   elles   ap[)araissent  dans  des   adjectifs  nombreux  et 
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pressés;  elles  éclatent  dans  des  incidentes  inattendues;  elles 
se  dévelo[)pent  dans  un  verbe,  par  suite,  un  peu  chargé.  Je 
n'oublie  [)as  <pie  l'auteur  ikjus  a  einoyé  le  texte  de  ses 
leçons,  (pie  sa  [)lirase  bien  dite  comme  il  sait  la  dii"e,  éner- 
g-ie  dans  la  parole,  sobriété  dans  le  geste,  animation  dans 
la  physionomie,  porte  et  retient  le  public  auditeur.  Mais, 
détaché  de  ces  intluences  externes,  le  lecteur  suit  avec  un 
peu  plus  de  peine.  D'aulaiil  (]uc  l'auteur  donne,  volontiers, 
à  sa  pensée  une  allure  abstialle  (pie  commande,  peut-être, 
sa  tournure  d'es|)ril  [)hiloso[)hi(pn'.  L'idée  n'en  est  ni  moins 
forte,  ni  moins  séduisante,  mais  elle  reste  parfois  un  peu 
[)lus  niml)ée,  sinon  de  nuages  épais,  au  moins  de  nuées  lé- 
gères au  travers  des(pielles  il  faut,  pendant  un  instant, 
habituer  r(eil  à  \(tir  et  l'oreille  à  entendre.  .M.  Delpech,  je 
le  sais,  et  son  oMivre  le  [)rouve,  est  un  érudit  et  un  sa\ant, 
et  il  a  ce  tra\ers  de  tous  ses  pareils  de  croire  t[ue  l'huma- 
nité est  composée  de  leurs  semblables,  ce  en  (pioi  ils  se 
trompent  fort;  ils  sont  entourés  d'ignorants,  ou  de  gens  (pii 
savent  autre  chose,  ce  (jui,  en  l'occurrence,  est  pareil,  et 
j)our  les(piels  il  faut  savoii"  descendre  des  hauteurs,  ne  pas 
hésiter  à  rappeler,  dans  une  [tarcnthèse  ou  dans  une  note, 
la  ihi'orie  de  tel  ou  tel,  le  l'ail  historitpie  auipicl  on  l'ail  allu- 
sion, pour  les(pi('ls  il  l'iiul,  d'un  mol,  un  peu  plus  éclairer 
sa  lanlerne,  si  on  \rul  èlre  sui\i  dans  le  sentier  toujours 
tortueux,  souncuI  ('piiieiix  el  cicusi'  Ar  nombi'euses  fon- 
tliières,  (pii  condiiil  à  la  connaissance,  d'abord,  el  à  la  j)ra- 
ti(pie,  ensuile,  des  sciences  p(ilili(pi('s. 

El  loiil  cela  expliipie  ipie  le  nuMUoire  de  M.  Delpech  soil 
difficile  à  aiiahser  el  à  i'(''suiniM'.  Il  n'esl  pas  long,  —  deux 
cenl  ciufpianlc  p;ii;('s  à  peine,  —  mais  il  esl  si  nourri  dans 
chacune  de  ses  lit;nes  (pi'il  en  faudiail  picsipie  ;iulanl  pour 
le  résumer.  Aussi,  je  m'excuse  d"a\aiice  aiijtrès  de  l'Acadé- 
mie—  l;in!    pis  si  M.  I)el[»echy   \(»il   une  crili(pie  —  ^'^  j^ 
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suis  un  peu  long  el  plus  fatigant  quejie  l'aurait  été  la  lec- 
ture même  du  mémoire  couronné. 

Un  autre  défaut,  celui-ci  tout  accidentel  de  ce  travail, 
est  la  forme  de  leçons  orales  sous  laquelle  il  nous  est  livré. 
Toute  leçon,  si  peu  classique  soit-elle,  comporte  une  entrée 
en  matière-  et  une  conclusion  ou  péroraison,  l'une  qui  a 
pour  l)ul  de  rappeler  les  idées  déjà  exposées,  l'autre  qui 
les  résume  ou  prépare  la  leçon  suivante  :  toutes  choses  in- 
dispensables pour  un  auditoire,  mais  qui  égarent  un  peu 
le  lecteur  el  l'obligent  à  faire  effort  pour  retrouver  la  suite 
de  la  pensée.  Ceci  en  réalité  n'est  rien,  et  un  bien  léger  re- 
maniement suffira  pour  donner  à  ce  travail  l'allure  et  la 
facilité  de  lecture  d'un  traité  véritable. 


B. 


Le  problème  que  l'Académie  a  voulu  soumettre  à  la  sag";ï- 
cité  des  concurrents  est,  tout  de  suite,  très  nettement  posé 
dans  quelques  pages  d'une  introduction  vigoureuse.  Alors 
que  a  la  macliine  administrative  craque  de  toutes  parts  et 
(pie  tous  les  écrous  se  desserrent  »,  au  dire  de  INI.  Fernand 
Faure;  alors  que  nous  sommes  en  [)résence  «  d'un  accident 
de  la  vie  administrative  »,  au  dire  de  M.  Delpecli,  «  il  faut, 
résolument,  voir  dans  les  systèmes  nouveaux  un  indice  de 
révolution  dans  la  structure  de  la  nation  moderne  )>.  L'ex- 
tension des  besoins  de  l'Etat  a  créé  un  nombre  tel  de  fonc- 
tionnaires qu'ils  constituent  à  l'heure  actuelle  «  une  classe 
sociale  »  avec  des  as[)irations  qui  épouvantent  conserva- 
teurs et  progressistes.  Il  faut  chercher  les  causes  de  ce 
nouvel  état  d'àme  et  de  ces  nouveaux  faits  :  la  principale 
réside  dans  le  changement  de  la  notion  fo?idamentale  de  la 
fonction  [uddique.  L'espril  démocratique  s'infuse  et  la  pé- 


450  RECUEIL    DE    LÉGISLATION. 

nètre;  il  tend  à  constituer  et  à  faire  naître  des  groupements, 
et,  dans  ces  gToupemenls,  à  siihslilner,  à  la  vieille  idée  napo- 
léonienne de  disci[)line  iinj)osée,  ridé(;  de  discipline  libre- 
ment consentie.  Il  faut,  donc,  toni  d'abord,  rechercher  le 
contenu  et  le  caractère  de  la  fonction  publique. 


La  première  partie  du  travail  a  pour  titre  :  «  La  hiérar- 
chie administrative  et  les  fonctionnaires;  l'intérêt  social  et 
les  assises  de  la  fonction  publique  ».  Elle  dél)ute  par  l'étude 
des  transformations  de  la  puissance  administrative.  Créée 
par  Napoléon,  pn'S(pie  domesti<piée  par  lui,  la  fonction  ad- 
ministrative absoibe  riiomme  par  derrière  le  fonctionnaire, 
qui  doit  tout  au  gouvernement,  sa  j»ensée,  son  tem[)s,  ses 
opinions,  et  qui,  courbé  sous  le  j)ouvoir  disciplinaire,  n'a 
aucune  initiative  à  prendre,  sous  peine  dannulation  ou  de 
réformation  de  ses  actes,  ou  de  révocation.  Cette  forte  con- 
centration fait  la  puissance,  laillée,  mais  dominante,  du  dix- 
neuvième  siècle.  Mais  la  ((  cassure  fatale  »  se  produit  sous 
le  double  elfort  de  la   décenlralisalion   et  du  syndicalisme. 

La  décenlralisalion,  opérée  timidement  au  luMiétice  de 
certaines  collectivilt's,  rem|»lace  le  jiouvoii-  discij)linaire  de 
surveillance  sur  les  agents,  pai'  le  pouvoir  de  contrôle; 
donc,  les  rend  j)lus  indépendants  et  [>lus  capables  dinilia- 
tive.  Il  en  est  ainsi,  j)ar  exem[>le,  des  conununes.  Mais  l'au- 
teur send)le  douler  (pie  la  l'rance  soit  mûre  j)Our  la  décen- 
tralisation complète  et  enlière,  et  n'attend  pas  beaucoup  de 
ce  i)rocédé  pour  la  l  ranslormation  de  la  fonclion  publiipie. 
La  décenlralisalion  adminis!  ralive  int('resse  peu.  d  ailleurs, 
notre  auteui-,  qui  pit'fèr*'  s'allacliei-  à  la  d(''c, -ni  lalisalion 
par  services,  plus  direclement  mise  en  cause  j)ar  son  sujet . 
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Il  est  plus  important  d'observer  les  conflits  qui  naissent, 
de  plus  en  plus  ucunhreux,  entre  l'État  et  ses  fonctionnaires  : 
le  personnel  politique,  issu  du  régime  démocratique  de 
l'élection,  est  devenu  l'adversaire  de  la  masse  hiérarchisée 
des  fonctionnaires.  A  ce  conflit,  il  y  a  trois  procédés  de  so- 
lution :  la  façon  monarchique,  ou  l'asservissement  plus  ou 
moins  aggravé  oii  amendé  par  le  simple  jeu  des  décrets;  la 
façon  socialiste  ou  la  gestion  de  la  fonction  par  les  fonc- 
tionnaires eux-mêmes,  indépendants  du  pouvoir  exécutif; 
la  façon  républicaine  ou  l'organisation  par  la  loi  du  per- 
sonnel investi  de  la  fonction  publicpie.  Les  fonctionnaires 
ne  veulent  plus  entendre  parler  de  la  première;  ils  se  tour- 
nent vers  la  façon  socialiste,  la  décentralisation  par  servi- 
ces et  le  syndicalisme  fonctionnariste. 

Dans  l'ordre  politique,  le  principe  démocratique  a  déjà 
substitué  au  régime  actuel  des  bureaux  la  décentralisation 
par  régions  et  créé  les  administrations  locales  :  il  tend  à 
faire  ériger  en  établissements  publics  les  divers  services 
actuellement  confondus  dans  les  organismes  constitutifs  de 
cette  masse  qu'est  l'Etat.  Les  Universités  sont  les  types  de 
ces  établissements  publics;  l'exploitation  du  service  y  est 
garantie  contre  l'ingérence  des  politiciens  et  elles  sont  or- 
ganisées, moins  dans  l'intérêt  des  fonctionnaires,  que  dans 
l'intérêt  des  administrés.  Déjà,  en  dehors  des  LIniversités, 
le  personnel  fonctionnariste  a  obtenu,  plus  ou  moins  libé- 
ralement, la  participation,  par  des  représentants  élus,  à  lac- 
lion  disciplinaire  et  à  la  décision  prise  dans  un  conseil  or- 
ganisé et  non  pas  dans  le  seul  bureau  du  ministre.  C'est  la 
substitution  progressive  à  l'autocratie,  —  datis  l'usine,  d'ail- 
leurs, commedansl'administialiijn,  —  d'abord,  duconliôle, 
puis  du  régime  représentatif  et,  enfln,  du  régime  parlemen- 
taire, «  idéal  de  libre  et  pleine  république  »,  comme  l'a  dit 
un  auteur.   JMais,  de  même  que  le  socialisme  collectiviste 
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présnj)pose  \a  fixation  arbitraire  par  l'aulorité  administra- 
tive de  la  nature  et  de  la  quantité  des  produits,  de  même 
les  rorps  ou  ror[)oralions  de  fonctionnaires  reconstitués 
pr(''supposeront  la  scjuniission  partielle  à  un  pouvoir  central 
qui,  s'il  était  trop  lâche,  tuerait  le  réi^ime  d'Etat. 

El  en  voici  la  raison  :  il  ne  l'aut  pas  assimiler  les  entre- 
prises ))rivées  et  les  services  pnlilics  sous  peine  d'arriver  à 
jeter  l'Elal  par-dessus  hord  ;  et  si  on  se  met  d'accord,  un 
jour  ou  l'aulre,  sur  ce  principe  :  «  la  mine  aux  mineurs  », 
il  n'en  faudra  pas  conclure  «  la  poste  aux  postiers»,  parce 
que  l'exploitalion  des  mines  n'est  pas  une  fonction  [)ubli 
(pie,  tandis  (pu'  l'exploitation  de  la  poste  en  est  une.  Et  il 
faut  alors  déterminer  ce  ([u'esl  le  service  public. 

Les  manufaclures  de  Sèvres,  des  Gobelins,  de  Beauvais 
n  intéressent  pas  le  débat,  car  elles  ont  un  intérêt  plut()t 
moral  (pie  social. 

Tous  les  autres  services  publics  en  réi>ie  ou  concédés,  de 
nalure  i^diivenienienlale  ou  industrielle,  doixcnt  ('Ire  rete- 
nus, car,  dans  tous,  le  svudical  est  dirigé  contre  les  chefs 
cl  ;i,  sinon  pour  bul,  au  moins  comme  moven,  l'inten-np- 
lioii  du  seivice  par  la  ^lève.  M.  Delpcch  ruine,  en  (piehpies 
mois  (h'cisifs,  la  disliiicrion  inexacle  des  fouclionnaii-es 
d'aulorih-  et  des  i'ondionnaires  de  gestion  ;  car  la  geslion 
est  une  source  de  coulcniieux  pour  les  administrés  et  de 
respousabililé  |(our  l'administralion.  par  (juoi  elle  apparaît 
(•(ininie  un  mode  d'aclion  de  la  puissance  pubrajuc  sur  le 
pavs.  Il  englobe  la  couccssion  dans  ses  développements 
parc(>  (pu'  celle-ci  <'sl  à  la  i('uie  ce  (pie  la  centi-alisation  est 
à  la  (h'ceniralisaliou  :  elle  esl  hérilière  de  l'ancienne  ferme 
cl  avaiil-couniért'  du  s\ndical. 

.le  crois,  Iles  feniieiiieiil.  <pir  M.  Deliiech  a  eu  raison 
d'eiinliibei-,  dans  sa  lh(''orie,  les  concessions  el  les  ouvriers 
ou    eiiijilové's   (pTclIcs   occupeiil.    Il   n'a  sonyé  (pi'aiix   com- 
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pas^nios  concessionnaires  de  transports  et  n'a  pris  pour 
exemple  que  les  chemins  de  fer.  Je  suis  surpris  qu'il  ne 
se  soit  [)as  demandé  si  les  mines  et  leurs  syndicats  d'ou- 
vriers ne  méritaient  pas  son  attention.  La  mine,  aussi,  est 
concédée,  son  exploitation  est  surveillée,  contrôlée,  orientée 
dans  et  vers  l'intérêt  général  et  l'utilité  publique.  L'idée  de 
propriété  privée  du  gisement  minier  des  civilistes  —  je  ne 
dis  pas  du  droit  civil  —  cadre  bien  mal  avec  le  fait  de  la  con- 
cession. Ne  pourrait-on  pas  se  demander^  alors,  si  l'exploi- 
tation de  la  houille,  noire  ou  blanche,  n'est  pas,  de  plus 
en  plus,  marquée  de  la  nécessité  et  de  la  fonction  de  service 
public?  En  définitive,  la  richesse  (ju'elles  re[trésenlent  n'est 
peut-être  pas,  même  avant  la  concession,  propriété  privée, 
mais  propriété  publique;  à  l'exploitation  de  celte  richesse 
très  particulière  sont  subordonnés  nombre  de  services  pu- 
blics, l'éclairage,  les  transports,  la  défense  nationale.  Il 
serait,  peut-être,  temps  que  des  esprits  éclairés,  sagaces  et 
hardis,  comme  celui  de  M.  Delpech,  se  demandent  s'il  n'y 
a  pas  lieu,  en  ces  matières,  de  [)enser  autrement  que  nos 
devanciers. 

Cette  parenthèse  fermée,  quelle  est  donc  la  nature  et  quel 
est  le  régime  juridique  de  la  fonction  publique?  Elle  ne 
repose  pas  sur  un  lien  de  droit  privé,  mandat  ou  louage 
de  services.  Le  contrat  ne  se  rencontre  pas;  car  son 
domaine  est  fait  d  individualisme  et  de  volonté  autonome; 
d'ailleurs,  il  ne  re[)résente  pas  la  soluliju  Je  l'axeuir,  car 
son  domaine  tend  à  se  rétrécir',  sinon  ù  être  absorbé,  par 
l'adhésion  à  des  systèmes,  à  des  institutions,  à  des  lois  qui 
asservissent  la  volonté,  autrefois  autonome,  à  une  disci- 
pline de  [)lus  en  [»lus  fr'éqiiente  et  étroite. 

La  fonction  a  sa  nature  et  sa  base  dans  urr  acte  d'auto- 
rité hiérarchicpie  et  trapplication  de  la  loi.  C'est  la  solutiorr 
jurisj)ruclentielle.  La  nomination,  le  traitement,  la  perrsion 
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(le  reirailc,  n'ont  rien  de  coniracluel.  L'acte  de  puissance 
j)ul)Iiqne,  la  loi  de  finances  et  rarrèté  ministériel  ordonnan- 
çant le  crédit  sont  les  seuls  litres  dn  fonctionnaire,  titres 
à  rétablissement  desquels  sa  volonté  est  absente. 

Mais  il  est  incontestable  qu'en  appartenant  à  une  admi- 
nistration permanente  et  durable,  et  en  occupant  un  emploi 
public  C()nsid('M(>  comme  une  chose.  le  fonctionnaire  a  une 
situation  olqectiAc,  qui  n'a  lien  à  voir  avec  la  notion  de 
droit  ac(]uis,  mais  qu'il  laiit  définir  et  délimiter,  ce  qui  est 
la  partie  la  plus  délicate  du  problème  que  M.  Delpech 
essaie  de  résoudre,  en  suivant  dans  une  fine  analyse  le  dé- 
veloppement successif  et  progressif  des  idées  de  notre  savant 
et  cher  confrère,  M.  Ilaiiriou,  le  distingué  doyen  de  notre 
Faculté  de  droit,  un  des  maîtres  incontestés  du  droit 
j)ublic,  pour  aboutir  à  cette  conclusion  que  la  fonction 
pul)li<jue  est  «  purement  institutionnelle  »  et  (pi'elle  doit 
être  régh'ment(''e  \r,\v  la  loi.  M.  Del{)ech  et  M.  Hauriou, 
dans  leur  langage  toujours  abstrait  et  un  peu  philosophi- 
que, se  <'orrq)renneiit  foil  iiien  ;  le  Conseil  d'Etal  les  a  com- 
pi'is  aussi  et  éclaire,  p(Mit-è!re  davantage,  les  profanes  du 
droit  piivé  par  celte  formule  :  «  Par  son  acceptation  de 
l'emploi  qui  lui  a  ('lé  cordï-rc'',  \c  lonctionuaire  s'est  soumis 
à  toutes  les  obligations  dérivant  des  ut'cessités  mêmes  du 
service  pul)lic,  et  a  renoncé  à  loules  facultés  dont  l'exercice 
sciait  iiicom|)alibIe  av(»c  le  huiclionnement  normal  et  con- 
tinu des  ori;anes  m'ccssaires  à  la  \  ie  nationale.  »  Et,  pré- 
cist'UKMit,  dans  l'iMal  actuel  des  choses,  apparaissent  des 
faits  el  des  j)h(''iionièut's  ciuilradicloires  de  cette  règle. 
L'esj)ril  de  lullc  coulie  le  personnel  polili(pie  el  contre  l'Etat 
a  pém'lK'  les  svndicats  d'agents  et  de  fonctionnaires;  l'idée 
de  la  liiltc  des  classes  avec  la  Niolcuce  (ju'elle  conqxu'le 
s'est  fait  jour  au  scinde  leurs  gioiqtemenls  ;  les  fonction- 
naires ont  l'ail  la  ;;iè\  e  el  il  faut  se  demauthM"  si  elle  est  légale. 
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IM.  Delpech,  en  homme  avisé  et  probe,  qui  ne  vent  pas 
profiter  de  l'émoi  de  ses  lecteurs  pour  se  faire  un  triomphe 
plus  facile,  les  rassure  tout  de  suite.  L'esprit  de  grève  est  le 
moins  troublant  pour  quiconque  cherche  à  éviter  certaine 
«  anesthésie  morale  »  ...  «  inoculée  à  l'esprit  national  » 
et  comparée  par  un  écrivain  '  «  à  la  piqûre  qu'au  dire  de 
l'entomologiste  Henri  Fabre,  un  insecte,  pour  se  conserver 
une  pi'oie  toujours  fraîche  et  paralyser  ses  victimes  sans 
leur  (Mer  la  vie,  leur  fait  au  cervelet  ».  Et,  cependant,  la 
g-rève  est  la  guerre  et,  partant,  n'est  plus  le  droit.  Elle  n'est 
pas  un  fait  absolument  nouveau  dans  noire  société  tour- 
mentée, puisque,  déjà,  les  Parlements  avaient  fait  grève 
pour  faire  échec  à  l'autorité  royale.  Les  résistances,  à 
l'époque  révolutionnaire,  des  directoires  et  des  municipa- 
lités, ont  revécu  leuis  pins  beaux  jouis,  en  juin  1907,  lors 
du  mouvement  insurrectionnel  de  l'Hérault,  de  l'Aude  et 
des  Pyrénées-Orientales.  Noient  ensuite,  en  1909,  la  grève 
des  postiers,  esquissée  en  1899  et  en  1906,  suivie,  en  1910, 
de  celle  des  cheminots.  L'auteur  note  la  différence  de  l'atti- 
tude gouvernementale  entre  la  première  et  la  deuxième 
grève  des  postiers,  celle-ci  anéantie  presque  aussitôt  décla- 
rée, par  la  pluie  de  révocations  que  le  gouvernement  fit 
tomber  sur  les  fonctionnaires  qui,  en  déclarant  la  grève, 
avaient  pris  l'offensive  et  avaient  voulu  écliapperàla  hiérar- 
chie; politique,  «  tour  à  tour  de  la  main  sur  le  cœur  et  du 
poing  sous  le  nez  »,  comme  le  dit  avec  humour,  à  la  Cham- 
bre, M.  Ch.  Benoit. 

Après  une  très  courte,  mais  suffisante,  histoire  de  la  grève 
des  cheminots  dont  les  péripéties  importent  moins  que  la 
tendance  et  l'esprit,  l'auteur  se  demande  si  le  gouvernement, 
en  étouffant  ces  mouvemenls,  a  usé  de  son  droit.  Quand  le 

I .   .M.  Bouloc. 
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i;()ii\(Miit'iiit'iil  a  ('lé,  ciilin,  coin  aiiicii  ijik'  les  cliem'mols 
irélaicnl  pas  assiinilalilcs  à  des  oiiviicrs  de  riiidiisl lie  pri- 
vé(>,  il  aurait  dti  se  rendre  coni[)te  que  les  lexies  actuels 
étaient  impuissants  à  lui  donner  des  armes:  le  Code  pénal, 
avec  les  articles  12,3  et  suivants,  /i.'Jo  el  suivants,  est  inap- 
plicable. Miiis  la  i^rèxe  n'en  est  pas  moins  illicite  ;  en  la 
faisant,  le  fonctionnaire  prétend  usurper  la  fonction  publi- 
que, l<>  domaine  et  l'oulilla^-e  publics  institués  pour  l'avan- 
tav;e  de  tous  et  non  j)our  futilité  paiticulière  de  ceux  à  (pii 
ils  sont  confiés.  A  la  ^rève  de  ses  fonctionnaires,  l'Etat, 
ol)lit;(''  (rassiM'ei"  le  service  public,  ne  peut  l'épondre  par  le 
l(»ck-(tiit  ,(iu  contre-grève  :  les  armes  ne  sont  pas  égales  et 
la  lutte  doit  être  iiitei'dite.  Toutefois,  tenant  tête  à  M.  Hau- 
rion  et  à  M.  Biiaud,  M.  Delpecli  ne  croit  pas  à  la  possii»i- 
lilé  —  j'ai  failli  diie  la  It'^alit»' — de  Tilléyalité,  même  dans 
ces  moments  troubN's  et  diflïcili's  où  le  salut  de  l'Etat  est 
en  jeu.  Mais  si  jamais  M.  Delpecli  «'lait  ministre?!...  Ne 
pensant  point  le  (le\(Miir,  sans  doute,  il  j)oursuit,  sceptique 
et  j)i()fondément  ci'ilifpie,  l'attitude  du,  ou  plutôt,  des  g'Ou- 
\(M'nements  dans  les  grèves  des  ouvi'iers  des  arsenaux  et 
dans  la  «juestion  de  l'aflilialion  à  la  (].  (I.  T.,  affdiation 
tendant  à  obtenir  jdus  pi'onq)te  ou  plus  facile  satisfaction 
de  leui's  besoins  économiipies  et  à  lutter  contre  les  passe- 
droits  et  le  f;i\()iitisme,  enfants  jumeaux  du  scru!in  dari'on- 
dissement.' 


Le  problème  r;iiionnel.  pliilosoj)lii(pie  et  social  a  été  posé 
et  résolu.  Il  reste  à  ('tudier,  en  fait  et  en  droit,  en  France 
et  tlans  les  |)avs  les  |)lus  Noisins,  ((  le  jnouvement  corpora- 
tif des  fonctionnaires,  son  évolution  et  sa  figure  juridi(jue». 
l/autenr  nous  conduit,  ainsi,  à  l'(''tude  de  légistalion  compa- 


ACTES    DE    l'académie.  /j63 

rée  que  rAcadémie,  à  coup  sûr,  désirait  précise  et  abondante. 
Nous  avons  sur  ce  poini  pleine  satisfaction,  mais  le  temps 
me  manf]ue  pour  indiquer,  même  d'un  mot,  les  renseigne- 
ments précieux  que  nous  donne  M.  Delpecli.  Il  faudrait  tout 
dire  et  je  ne  puis  fjue  résumer.  En  Ang-leterre,  l'auteur 
constate  la  reconnaissance  par  le  g-ouvernement  des  unions 
ou  associations  de  postiers.  En  Allemagne,  malgré  un  sta- 
tut «  puissamment  construit,  aux  hases  larges  et  solides  », 
l'édifice  fait  entendre  de  sinistres  craquements;  on  discute 
le  principe  d'autorité  gouvernementale  absolue  et  on  reven- 
dique des  privilèges  comme  classe  :  postiers,  cheminots  et 
instituteurs  —  là-bas  aussi  —  profitent  de  la  libellé  d'asso- 
ciation et  cèdent  à  la  propag-ande  socialiste.  L'Autriche  de- 
vrait s'inquiéter  davantage  et  la  France  n'est  pas  \is-à-vis 
de  ses  {)uissanles  voisines  en  bien  [)lus  mauvaise  posture. 
Partout,  les  grèves  ou  les  résistances  ont  été  brisées.  Mais 
le  syndicat  et,  surtout,  l'association  se  développent  plus 
nombreux  que  jamais.  En  ce  moment,  il  y  a  peut-être  «  at- 
tente »,  il  n'y  a  pas  «  délente  ». 

Et  pendant  cette  attente,  un  autre  côté  du  problème,  un 
autre  mode  d'action  des  groupements  se  développe,  et  les 
associations  s'efforcent  de  faire  concourir  leur  droil  d'ester 
en  justice  à  la  lutte  pour  le  mieux-être,  sous  l'œil  bienveil- 
lant et  avec  ra[)[)ui  des  décisions  encourageantes  de  la  juris- 
prudence. 

L'action  en  justice  des  associations,  et  surtout  des  syndi- 
cats, s'est  proposée  un  double  but  :  la  lutte  contre  le  favo- 
ritisme par  le  recours  en  excès  de  pouvoir  à  propos  du  re- 
crutement de  la  fonction  publique;  la  lutte,  par  les  actions 
de  droit  commun,  contre  les  attaques  dirigées  par  des  tiers 
contre  la  fonction,  telles  les  attaques  des  évêques  contre 
les  instituteurs  ou  leurs  procédés  d'enseig-nement.  Si  les 
associations    de  fonclionnaires  son!    bien,    et    sont,    à    peu 
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près,  seules  (jualifiées  pour  défendre  le  recriiltMiieiil,  elles 
sont,  au  contraire,  moins  nécessaires,  d'une  part,  et  moins 
aptes,  d'autre  part,  à  la  défense  contre  les  tiers.  Moins  né- 
cessaires, [)arce  ({ue  les  luis  pénales  et  l'action  des  clief's 
hiérarchi(pies  suffisent  à  c(Mé  de  l'action  individuelle  de  tout 
fonclionnaire  (jui  aurait  sul)i  un  (lommaii;e.  Moins  a[)tes  à 
cette  défense,  [>arce  qu'elles  riscjueut,  par  exemple,  sur  le 
terrain  de  la  laïcité  ou  de  la  iioii-laïcilé,  d'entrer  en  conflit 
avec  le  "ouvernenuMit  el  d'axoir  une  polili^pie  toute  dille- 
rerile  de  la  sienne.  l)'allleuis,  sur  ce  secoiul  point,  la  pré- 
tention des  syndicats  ou  associations  est  iniulmissihle,  pai'ce 
que  (et  c'est  la  raison  (jue  n'ont  j)as  délayée,  sauf  une,  les 
décisions  de  jui'isprudence)  les  sei'vices  publics  ne  sont  pas 
au  Ion  mes  et  (pie  la  foiK'lion  n'est  pas  créée  pour  le  fonc- 
tionnaire et  daiLS  sou  inN'cèl,  mais  |)onr  la  nation  :  le  ser- 
vice j)ul>lic  et  rinl('rèl  du  {)ul)lic  en  sont  la  finalité.  Au 
contrair'e,  la  légalité  d'uiu'  association  de  fonctionnaires 
étant  supposée,  celle-ci  doit  avoir  le  droit  de  faire  annuler, 
pour  la  d('i'euse  des  inléièls  de  carrière,  conti-e  l'ai'hilraire 
ou  le  fa\ oritisme,  toute  mesure  coniraii'e  au  statut  léi^al. 

Et  je  crovais  (pie  M.  Delpecli  allait  aiiivei'  à  la  discus- 
si(ni  de  rillé;^alit(''  du  syndical  ou  de  la  légalité  de  l'associa- 
tion. Mais,  sui\aiil  une  mt'lliode  que  je  ne  m'explique  pas 
complèlemenl,  cl  ipii  jiaraîl  faii'e  l'aire  à  l'aiileur  un  retour 
en  arrière  ou  à  c(')l«'',  il  aime  mieux  aj)[)rofondir  encore  le 
foudemenl  du  droit  (raclion  du  syndicat  pour  retrouver 
l'action  s\ndicale  à  C('>té  de  racti(Mi  individuelle,  rintt'rèt 
corporatif  à  C(')l(''  de  riiih-rèt  d'un  memliic  (pielcompie  du 
gr()U|)e.  Kl  il  nous  nionire,  alors,  (pie  tout  fonctionnaire 
peut,  à  lilre  indi\iduel,  ohtenii' du  (lonseil  d'Etat  la  mise  à 
néant  d'une  mesui'e  (liscij>linaire,  la  liante  juridiction  tend, 
même,  par  des  voies  (pie  l'auteur  dit  encore  un  peu  indéci- 
ses et    (hUouinées,  à  lui   accorder    des    dommaucs-intéi'èts. 
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L'Aratlcinie  se  souvienl,  cerlaiiieineiit,  de  la  si  iiiU>ressante 
comiiuinicalioii  f{iie  lui  fit,  sur  ce  [)oiiil,  l'élé  dernier,  M.  Hau- 
riou.  Sur  ce  sujet,  le  mémoire  de  M.  Delpech  ne  contient  pas 
le  tout  dernier  état  de  la  juiisprudeuce,  car  il  était  déjà 
déposé  quand  elle  a  pu  arriver  à  sa  connaissance;  il  n'ig-nore 
pas,  certainement,  les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  relatifs  à  la 
ville  de  Carcassonne  et  ils  trouveront  leur  place,  avec  leur 
portée  et  leur  signification,  dans  le  travail  définitif  du  pro- 
fesseur de  Dijon.  L'intérêt  collectif  apparaît  derrière,  ou 
plutôt,  au-devant  et  au-dessus  de  ces  intérêts  individuMs  et 
aussi,  en  1908,  le  Conseil  d'État  admet-il  la  recevabilité  d'une 
action  intentée  par  une  association  seule  et  en  son  nom, 
sans  se  prononcer,  d'ailleurs,  sur  la  lég-alité  même  de  son 
existence.  L'association  peut  donc  ce  que  peut  le  syndicat. 
Mais  le  Conseil  d'État  admet  la  légalité  du  groupement 
ly{)e  association  sous  l'égide  de  la  loi  de  1901,  qui  donne 
assez  de  facilités  et  d'avantages  pour  la  défense  des  ques- 
tions professionnelles.  On  n'a  pas  le  droit  de  conclure  à 
leur  illégalité,  comme  l'a  fait  M.  Chaveg'rin,  sous  le  seul 
pr-étexte  qu'étant  des  instruments  de  défense  collective... 
elles  vont  toujours  contre  les  lois.  M.  Delpech  s'efforce, 
ensuite,  de  délimiter  cette  légalité  par  application  de  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  de  1901,  et  il  aboutit  à  cette  conclusion,  que 
seule  serait  illégale,  l'association  qui  se  proposerait  pour 
but  d'attenter  à  la  propriété  ou  à  la  loi  pénale.  Donc,  l'as- 
sociation est  légale,  mais  le  syndicat  ne  l'est  pas  (et  jusqu'ici 
la  démonstration  en  est,  peut-être,  un  peu  brève)  parce  que 
sa  forme  se  prête  moins  bien  aux  besoins  et  aux  aspira- 
tions des  fonctionnaires  et,  surtout,  parce  que  sa  tendance 
à  l'afliliation  au  prolétariat  ouvrier,  aux  bourses  et  à  la 
C.  (1.  T.  est  d'allure  révolutionnaire.  Le  texte  même  de  la 
loi  de  1884,  ou  son  esprit,  ont  paru  sans  ititérèt  à  M.  Del- 
[lei-li  ;  ce  qui  importe,  c'est  de  proscrire  le  syndicat  et  son 
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allilialioii  à  I:i  (-.  <!.  T.,  allilial ion  (|ii('  ne  (Icinanclent  pas 
et  ne  |hmi\  (Mit  pas  (Icmandcc  I<vs  associalioiis,  (pii,  d'ailleurs, 
an  point  de  \  iH' (''cononnipie  on  pi^ôfessionnel,  ont  aniaiil  et 
pins  de  puissance  et  (ranlorité  cpie  le  syndicat. 

Celle  partie  de  la  dissertation  de  M.  Delpecli  iTest  pas  la 
nieilleui'e.  Ohli^^é,  peut-être  parce  qu'il  eusei^nail  oi-alemenl, 
à  s(''rier  ses  expru^alions  et,  aussi,  à  les  (lécouj)er  en  tran- 
ches plus  assimilables,  il  niantpie,  siiuui  de  précision,  au 
moins  de  clailé  pour  le  lecteur  à  cause  de  la  dispersion  de 
ses  idées  el  un  peu,  aussi,  du  llotiemenlde  sa  pensée.  Ce 
chapitre  est  à  réécrire,  à  réai^encei'  el  peut-être  à  déplacer. 

Mais  M.  Delpech  insiste  sur  la  marche  au  syndicat  encou- 
rai^ée  par  les  hésitations  prati(pies  gouvernementales,  en 
contradiction  évidente  avec  la  doctrine  ministérielle;  il  nous 
montre  (|ue  les  deux  tiers  du  million  de  fonctionnaires  de 
1^'i'ance  sont  associés  ou  svndicjués.  Tonte  celte  armée  n'est 
[)as  r(''\ olutionnaiie;  car.  il  y  a  des  l'onclionnaires  (pii  sont, 
à  la  fois,  associés  el  syndi(jués,  el  il  y  a  (ies  associations 
(pii  ont  promis,  en  se  créant,  le  plus  j)ur  loyalisme;  c'est 
celle,  la  plus  récente  et  la  moins  allendue,  de  la  magis- 
tratnie.  11  étudie  île  plus  j)rès,  ensuite,  les  syndicats  les 
plus  importants,  les  plus  l'emnanls,  peut-être  les  jtliis  dan- 
gereux, des  chemins  de  tei",  des  \\  T.  1'.  et  des  instituleurs, 
tous  à  tendances  révolutionnaires  el  ahoutissant  à  celte  der- 
nière ('tape  el  à  cette  dernièic  organisation  de  lutte  :  les 
['('(hMalions  locales  el  de  services  (pii,  ayant  les  mêmes 
tendances,  doivent  avoir  la  même   position  iuridi(pH'. 

Va  le  lra\ail  de  M.  Delpech  est  termim''.  Mais  noti'e  satis- 
racli(jn  n'est  pas  complète.  Nous  man(ju()ns  après  cette 
aiudvse,  sou\enl  sid»lile,  toujours  i"ouiIh*e  el  curieuse, 
api'ès  ce  (ItM'oulemenl  de  faits  sociaux  capli\anls  et  parfois 
troiililanls,  nous  mampKuis,  dis-je,  dune  conchision.  Nous 
a\(»ns    senti    les    aspiiaticms   très  libérales   de   M.    Delpech, 
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sa^etiieiit  retenues  par  sa  forle  éducation  de  |niMicisle  et 
par  son  sentiment  inéhraiilable  et  éclairé  de  la  nécessité  d'une 
hiérarchie  forte,  d'une  organisation  étatique  aussi  incon- 
testée que  puissante.  Mais  s'il  a  su  dégager  merveilleuse- 
ment les  données  du  problème,  scientifique  et  social,  il  lui 
appartenait  de  le  résoudre  et  de  nous  dire  (ce  qu'a  tenté 
superficiellement  son  concurrent)  quelle  en  devait  être  la 
solution. 

Tout  lecteur  de  son  travail  emportera  de  sa  lecture  cette 
conviction  que,  sur  celte  solution,  l'auteur  doit  avoir  des 
données  précises  et  qu'il  a  des  idées  arrêtées  :  il  lui  repro- 
chera de  ne  pas  les  lui  avoir  fait  connaître.  J'entends  bien 
que  M.  Delpech  a  ajourné  son  auditoire  à  de  prochaines  et 
subsérpienles  leçons  et  qu'il  le  fera  bénéficier,  sur  ce  point,, 
de  ses  réflexions,  de  sa  riche  documentation  sur  les  projets 
de  lois  relatifs  au  statut  des  fonctionnaires.  Mais  à  cause 
de  son  grand  âge  et,  aussi,  parce  qu'elle  est  une  très  grande 
dame,  l'Académie  avait  le  droit  de  ne  pas  attendre.  Sa 
res()ectabilité  lui  interdit  d'accepter  des  rendez-vous,  fus- 
sent-ils donnés  au  grand  jour,  et  pour  pardonner  à  M.  Del- 
pech, elle  devra,  cependant,  patienter  jusqu'à  ce  que,  sous 
une  forme  quelconque,  communication  de  membre  corres- 
pondant s'il  briguait  cet  honneur,  ou  participation  à  un 
autre  de  ses  concours,  il  veuille  bien  lui  donner  satisfac- 
tion. 

Cette  satisfaction  est  due  à  l'Académie,  car  elle  est  quel- 
que peu  troublée  dans  sa  quiétude,  cependant  vigilante, 
par  l'annonce  de  bouleversements  aussi  graves.  Personne 
réfléchie,  un  peu  méfiante  parce  qu'un  peu  vieille,  elle  se 
complaît  dans  le  passé,  dans  un  passé  qui,  en  somme,  avec 
une  administration  puissamment  hiérarchisée,  profondé- 
nienl  lionnète  et  probe  dans  son  ensemble,  a  vu  la  fortune  de 
la  France  et  contraint  l'admiration  de  l'Europe.  L'Académie 
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(vsl  li(i[)  ('■clitiiéc  (M  li'(>|>  ail  cour. ml  dt's  vi'i-ih's.  iiirMiie  des 
iMcoiilai's  (le  la  iiolilnuic,  des  liniils  (rarilicliaiiild't's  on  de 
couloirs,  (Ml  d  ailleurs,  |»our  iic  j)as  axoir  enlcndu  dire  et, 
mrnic,  asoir  coiistaU-,  (]iic  crilc  Itcllt'  administration  a 
commis  (|ut'l(|n('s  l'aulcs,  im[)utal)lcs,  jjMil-rti'c  plus  anx 
mo'ui's  de  TonI  le  Monde,  (luà  la  cent ralisalion  ou  au 
scrutin  d'arrondissemenl  ;  im|iutal)les  an  hesoln  iropdéve- 
lo|)j)é  d'une  vie  lro[>  presst'e,  trop  aud)iiiense.  par  là  Iro[) 
l)esoi;nense.  qui  empècln;  chacun  d('  rest(>r  à  son  rani;  ou 
d'al(endr<'  son  tour-.  L  .\cad(''mie  compiiMid,  sans  la  toujours 
evcuseï-,  la  le\(''e  de  houclieis  du  proli'laiial  admiuisi  ralif  ; 
elle  sait,  dans  ses  causes,  l'aire  la  pari  des  \ cais  hi'soins,  des 
rancieurs  juslilit'cs,  mais  aussi  des  haines  aveugles,  de^i 
aud)ilions  malsaines,  de  ^or^ned  iidassahle  de  déracinés, 
(pii  cherchenl  toujours  plus  haut  le  S(d  on  r(''implanter  leurs 
racines  et  n(^  le  IrouvenI  [)as,  oublieux  qu'une  [)lanle,  pas 
jtius  (pi'une  classe  sociale,  ne  s'expatrie  l)rus(pnMiienl  dans 
un  milieu  noincau  el  de  climat  moral  diUV-rent.  Et  aussi, 
puis(pie  je  n'ai  rien  à  a[)prendre  à  r.Vcaih'UHe,  ai-je  grande 
liàle  de  m'arrèter.  Il  me  seiid)le  (pie  ces  vieux  landjris.  ces 
soinptueux  [)laronds,  ces  murs  épais  el  |)rolecleurs  friMiiis- 
senl  depuis  un  moniiiiit  à  enlendi'c  se  rt'[)erculer  ces  mots 
harhares,  t'ronchMus  el  mena(j<uils  :  association,  lédération, 
rc'iioN  alioii.  (h'cenlialis  ilioii  ,  même  Ki-xoluliou. ..  Il  faut 
les  laisser  reprendre  leui-  calme  et  leur  (piii'lnde,  et  leur 
souhaiter,  à  eux  el  à  nous-mêmes,  (|ue  loul  se  passe  el 
s'achèxc  [»ar  une  lente...  1res  lente...  l'évolution. 
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l'EXDANT    l'année     K )  I  2 

Par  M.  Joseph  13RESS0LLES,  secrétdire  perpéLad. 


Messieurs, 

Si  les  fondions  de  Secrëlaire  perpétuel  comportenl  des 
devoirs  que  la  cordiale  bienveillance  des  membres  de 
l'Académie  sait  rendre  faciles,  elles  j)rocurent  en  tin  d'an- 
née une  profonde  satisfaction.  On  revit  les  instants  |)assés 
ensemble  et  employés  à  s'instruire,  on  revoit  les  travaux 
présentés  et  on  en  lire  nouveau  profit  et  [)laisir  renou\elé. 
Pourquoi  faul-il  que,  presque  cluujue  année,  il  y  ait  à  cons- 
tater que  les  rangs  se  sont  éclaircis  ? 

C'est  dans  le  premier  mois  de  l'année  1912  que  fut 
frappé  notre  savant  et  dévoué  membre  correspondant 
M.  Jules  Cauvière,  ancien  magistrat,  professeur  de  di'oit 
criminel  à  l'Institut  catholique  de  Paris.  La  fête  de  Cujas 
fut  célébrée  peu  de  jours  après  sa  mort  et  M.  Crouzil  eut 
l'excellente  pensée  de  ne  pas  retarder  d'une  année  l'expres- 
sion des  regrets  que  cette  mort  nous  laissait.  .le  n'ai  pas 
l'intention  de  revenir  sur  ce  (jui  a  été  si  bien  dit  et  je 
rappelle  le  nom  de  notre  confrère,  moins  pour  établir  d'une 
façon  complète  le  m'crolo^e  de  1 1)1:2,  (jue  pour  avoir  l'oc- 
casion  de  fornuiler  en    mon    nouj    personnel    la    profonde 
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eslimc  et  raflecliioiise  synipadiie  que  j'éprouvais  pour 
M.  ('auvière.  Au  cours  des  varauces,  j'avais  souvent  le 
plaisir  de  le  i-eucoulrer,  je  lui  ('tais  recouuaissaut  de  l'auii- 
ti('-  (pTil  \()ulail  bien  luc  téuioi^iier  el  j'aimais  à  eonser\er 
le  souvenir  des  uiar(pu's  d'al  laclieinenl  (pi'il  gardait  à  l'Aea- 


II  Miavait  ('oidi('>  le  dessein  (pTil  avait  d'éerire  un  ouvrage 
de  longue  haleine  sur  le  Divoree  el  j'avais  été  le  témoin 
dr  st's  conseieueieuses  recherches,  .le  suis  heuieux  ilc 
savoir  (pie  le  tVuil  de  tant  d'ellorts  n'est  pas  pei'du  ; 
l'Acadéniie  recevra  certaiiu  ment  l'exemplaire  ipie  son 
lidèle  correspondant  n'aurait  pas  maïupu'   de   lui  adresser. 

I.a  dispersion  des  vacances  arriva;  et  nous  nous  rt-lici- 
lions  de  n'avoir  à  déplorer  aucune  autre  perte.  Xolre  joii; 
devait  être  de  courte  durée. 

\']\\  tète  de  nos  listes  nous  ("lions  liers  d'avoir  un  Iteau 
vieillard  (pii  nous  appartcnail  (le[>uis  i8(')y.  En  (h'pit  de 
r;\i;(',  l'esprit  s'était  couserv('  vif  cl  alerte,  la  convei'salion 
(■•tail  enjouée  et  instructive.  Il  avait  vu  tant  (riioniines  el 
tant  de  choses!  Avocat  ^éiu-ral  à  notre  (lour  lorsipie 
l'Académie  l'appela  à  elle,  peu  après  chel"  du  i\)r(|uel  à 
notre  Irihuual  civil,  M.  Maurice  Bellet,  écarté  un  moment 
de  la  iuai;islralure  parla  Hévolution  du /|  sepleiuhre,  n'avait 
p;is  l;ii(l('  à  reprendre  sa  place  au  Par(piet  ^éiK'ral.  On  n'a 
l»;is  oul>li(''  au  Palais  ses  conclusions  d'une  clarté  lumineuse, 
S(Ui  lani^a^c  oii  la  pr(''cisi(ni  le  dispulail  à  r('léi'ance,  sa 
paidle  incisive  mise  au  service  d'une  science  éprouvée.  Si, 
à  la  (iour  d'assises,  (h'hutanls  stai^iaires,  nous  le  redoutions 
c,)niin.-  adversaire,  nous  lui  ('lions  reconnaissants  de  son 
iiK'puisahlc  hicnv  (Mllance.  J-^n  iSjy,  alors  (pi'il  n'avait,  ce 
seniltlc.  (pi'à  jouir  en  paix  de  rautoril(''  (piil  avait  hien 
t;ai;'née,  il  (piilla  la  l'rance,  ou  pluh'it.  je  me  trompe,  il  ne 
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voulut  pas  abandonner  la  France  au  moment  où  elle  était 
appelée  à  aider  au  (liomphe  du  Droit  sur  la  vieille  terre 
d'Egypte.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rappeler  un  passé  aux 
souvenirs  douloureux.  Par  quels  procédés  a-t-on  réussi  à 
porter  atteinte  à  notre  influence  traditionnelle  et  chèrement 
acquise?  Mieux  que  personne,  par  la  dignité  avec  laquelle 
il  remplissait  ses  fonctions  autant  que  par  le  charme  de 
ses  relations  personnelles,  M.  Bellet  aurait  j)u  nous  aider  à 
conserver  ce  précieux  héritage  national  :  Si  Pergama 
d  extra. 

Mais  laissons  de  côté  ces  pensées  et  constatons  que, 
faisant  mentir  le  proverbe,  le  loin  des  veux  fut  pour 
M.  Bellet  le  signal  d'un  ra()prochement  de  cœur  avec 
l'Académie.  Devenu  membre  correspondant,  il  voulut 
associer  notre  compagnie  à  la  mission  patriotique  qu'il 
avait  acceptée.  Grâce  à  lui,  notre  bibliothèque  s'est  enrichie 
de  livres  rares  et  précieux  dont  notre  ancien  [irésident, 
M.  Astrié  Rolland,  aimait  à  nous  détailler  les  richesses. 
Un  jour,  le  9  juillet  1879,  se  souvenant  que  les  correspon- 
dants de  l'Académie  y  ont  droit  de  séance,  M.  Bellet  vint 
lui-même  nous  exposer  l'organisation  des  tribunaux  mix- 
tes, les  règles  de  leur  compétence  et  la  procédure  qui  y  est 
suivie.  Cependant,  la  situation  de  M.  Bellet  en  Egypte 
grandissait  d'année  en  année;  le  juge  des  tribunaux  mixtes 
devenait  conseiller,  puis  présitlenl  à  la  Cour  d'a[)pel 
d'Alexandrie,  et  le  gouvernement  français,  souhaitant 
reconnaître  les  services  rendus  par  le  bon  renom  qu  ils 
assuraient  à  notre  pays,  conférait  à  M.  Bellet,  avec  un 
rang  élevé  dans  la  Légion  d'honneur,  le  titre  de  premier 
président  honoraire  de  notre  Cour  d'appel.  Quand  sonna 
pour  lui  l'heure  de  la  relriiite,  il  n'hésita  pas  sur  le  choix 
de  la  ville  où  il  allait  prendre  un  repos  bien  mérité  et  se 
préparer  en  chrétien    à    paraître   devant  Celui  (pii  juge  les 
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justices.  Toulouse  ne  l'avait  pour  ainsi  dire  jamais  perdu; 
elle  fut  heureuse  de  le  reprendre  tout  à  fait  avec  la  belle 
famille  (jui  l'entourait.  Désireuse  de  reconnaître  les  marques 
(rallacliement  et  les  ser\  ices  scienlitirpies  (lu'elle  en  avait 
reçus,  l'Académie  lui  décerna  le  litre  le  plus  élevé  dont  elle 
dispose.  Le  yrand  âye  de  M.  Bellel  lui  était  un  obstacle 
pour  être  assidu  à  nos  réunions  du  soir;  nous  n'avons  pas 
élé  cej)endant  complètement  privés  de  lui  et  vous  savez 
comment  il  nous  a  semblé  le  revoir  dans  ce  fils  dont  il 
a\ait  le  droit  d'être  fier  et  qui,  luen  jeune  encore,  a 
cejtcudant  mérité  vos  sulfrai^es.  (Jràce  à  lui,  M.  J3ellet 
vivra  encore  loui^temps  parmi  nous  et  se  perpétuera  ainsi 
un  nom  (pii,  pendant  près  de  cincpiantc  années,  a  honoré 
la  liste  de  nos  associés. 


(l'est  ('paiement  un  vieillard,  un  \étérau  du  Palais,  un 
iidèle  de  l'Académie  que  la  mort  nous  a  eidevé  en  la  pei- 
souue  de  M.  Louis  Méri^uhac,  ancien  ju^'c  au  Irlhuual 
ci\il  de  Foix,  et,  comme  M.  Hellcl,  père  de  luu  de  nos 
associés  ordinaires.  C/esl  pai'  droit  de  complète  que 
]\L  Mérii^'uhac  avait  [)iis  [)lacc  dans  nos  raiii^s.  Deux  fois 
lauréat,  notamment  pour  une  étude  sur  les  ventes  judiciaires, 
il  axait  accpiis  le  dr<^it  de  prendre  part  au  jugement  des 
concours  de  l'Académie.  ]\bilt;ré  son  i;rand  àg-e,  il  apporta 
la  collaboration  la  j>lus  active  et  la  plus  utile  à  la  rédaction 
du  ;;raud  Ké[)ertoire  ('ditt'  ])ar  l'adminisliation  du  Kecucil 
■^('U(''ial  des  lois  et  arrêts,  (lerlaius  mois  ont  ('It*  dévelop|>és 
;i\('c  une  telle  ampleur  (pTuu  tu'age  à  part  a  formé  de 
\<'>rital)l('s  lrait(''s;  je  citerai,  en  particulier,  la  (Jom/ni/naulr 
con/i/f/n/f,  /('S  //i//)<)//ir(/i/t's\  la  Pfcscription .  Non  content 
de  l'oiuiiir  une  aussi  iuq)orlaule  et  aussi  bonne  besogne, 
M.  INb'ri^nhac  a  ré(lii;r  un  /^rrcis  de  Ui  li'<j\slnlioi\  et  des 
/is(it/('s  hutlousntiis  riili'c  /xi/fans  cl  sdlitfn's.  p/np/-L>'l(iirrs 
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et  locataires,  et  un  Traité  théorique  et  pratique  des 
ordonnances  sur  requête  et  des  référés.  Pour  mener 
à  bien  tant  d'œuvres  diverses  nous  savons  f|uel  pré- 
cieux collaborateur  il  avait  auprès  de  hii.  Il  nous  reste; 
et,  comme  je  l'ai  dit  à  propos  de  M.  Bellet,  si  nos 
regrets  accompagnent  le  bon  ouvrier  qui  n'avait  pas 
ménagé  sa  peine  au  service  du  Droit  ,  nous  avons  la 
consolation  de  penser  qu'il  n'a  pas  tout  entier  disparu 
pour  nous. 

M.  Bailly,  doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de  Dijon,  nous 
appartenait  comme  correspondant  depuis  i8go,  l'année 
même  où,  le  plus  jeune  des  professeurs  de  sa  Faculté,  il 
était  appelé  par  le  vote  unanime  de  ses  collègues  à  occu- 
per les  fonctions  de  doyen;  il  devait  les  g-arder  pendant 
ving't-deux  ans.  Une  amicale  communication  m'a  permis  de 
lire  les  hommages  qui  furent  rendus  à  la  mémoire  de  mon 
ancien  camarade  de  concours;  j'y  ai  reconnu  l'homme 
sympalhi(|ue  en  dé[)it  de  sa  froideur  apparente,  à  l'esprit 
net,  à  la  volonté  énergifjue  qu'il  m'avait  été  donné  de  con- 
naître, d'estimer  et  daimer  et  avec  qui  j'avais  été  heureux 
de  conserver  les  plus  cordiales  relations.  Ces  dernières 
années,  l'Académie  avait  procuré  à  ce  fervent  de  sa  chère 
Faculté  des  joies  véritables  :  en  191 1,  le  lauréat  du  docto- 
rat de  Dijon  obtenait  le  prix  du  ministre  de  l'Instruction 
publique;  en  1912,  le  prix  Ozenne  était  attribué  à  l'un  de 
ses  élèves.  En  novembre  dernier,  dès  que  fut  connu  le 
nom  du  lauréat  du  concours  sur  le  statut  des  fonctionnai- 
res, je  m'empressai  de  le  prévenir  et  de  le  féliciter  une  fois 
encore.  Je  savais  combien  il  allait  être  heureux  du  succès 
de  son  collègue  M.  Delpecli,  et  cela  soit  ratione  persona', 
soit  ratione  materiœ,  le  Mémoire  récompensé  étant  la 
reproduction  d'ini  enseignement  (pii  lui  tenait  [particulière- 
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moiit  à  cd'ur.  (iraiule  fut  ma  surprise  de  ne  pas  recevoir 
(le  rc'poiLse  :  peu  de  jours  a[nès  j'appi'enais  cpie  sou  élat 
élail  désesjx'ii' ;  Il  u"a  piol)ai)leiueiil  [)as  pu  lire  lua  lettre. 
Ceux  (|ui  l'oul  (diiuu  cousei'verout  pieuseiueul  et  allectueu- 
seuieut  sou  souNcnir. 


l'U  uouveau  deuil  desliuc'  à   nous  alleiudre  de  plus  près 
tievait    marquer    le  dernier   mois  de    i<)i:i.    Je    n'ai    pas   à 
raj)peler    les    eliaudes    amitiés    (pTavait    su     se    concilier 
]\I.   Maurice  Garrii^ou.    Eu  luvifaiit    un    notaire,  que  nous 
savions    absorbé    [>ar  les   occu[)ations   professionnelles   les 
plus  multipliées,  à  venir  à  nous,  nous  avions  voulu  lui  offrir 
une  occasion  de  revenir  à  ses  chères  études  théoriques  qui, 
à   la    Faculté    de    Droit  et  à   la    Conférence    du    Stage,   lui 
avaient    conquis  une  des    premières    places.    Komj)U    à    la 
prati(pie,    familier  avec   les  (pieslions  les  plus  ardues   du 
droit  civil  et  de  la  législation  ticale,  il  devait  nous  apporter, 
comme  nous  le  demandons  aux  magistrats  et  aux  avocats, 
la    pierre    de    touche    (jui  permet   d'a[)précier  à    leur   juste 
valeur  les  aperçus  théori(pi<'s  parfois  les  plus  savants.   11 
vint    à   nous,    heureux   de    se   retrouver   avec   ses   anciens 
maîtres  et   ses  camarades  de  l'École  ou  du   Palais.   Long-- 
lemps  il  fut  assidu  à  mis  rc'unions,  et  nous  aimions  à  profi- 
ter <le  sa  grande  science,   admirant    la   prouq)titude    et   la 
sûreté  du  coup  d^eil  avec  lescpielles  il  débrouillait  les  pro- 
blèmes les  plus  ardus.  Une  (|ueslion  l'occupa  ])arliculière- 
mcnt    ixMidaut    (|u'il    était    prt'sident    de    la    Chambre    des 
uotaii'cs    :    il    voulait    assurer   la  conser\ atiitu  des  archives 
notariales  par  leur  dépi^t  dans  un  local  central  et  il  souhai- 
tait en  même  lenq>s  les  reiulre  accessibles  aux  travailleurs, 
curirux  du  pass(\  Divers  pioblèmcs  se  [)osai('ul  a  ce  sujet  ; 
il   jtimait    à    nous   en   entretenir.    Notre   savant    et    reni'etle 
(•(ud'ière    lîrissand    le   soutenait    avec    ardeui-,    j'allais    dire 
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avec  passion,  espérant  trouver  des  richesses  clans  ces 
mines  encore  inexplorées;  d'autres,  préoccupés  de  respec- 
ter les  secrets  des  familles,  exprimaient  des  scrupules  et 
demandaient  des  précautions,  afin  d'éviter  des  abus.  Avec 
une  sagesse  à  laquelle  chacun  rendit  hommage,  M.  Garrigou 
trouva  la  solution  qui  pouvait  donner  satisfaction  à  tous 
les  intérêts.  Nous  aurions  souhaité  le  voir  souvent  parmi 
nous.  Bientôt,  cependant,  nous  comprîmes  que,  si  nous  lui 
donnions  l'amical  conseil  de  ménager  ses  forces  épuisées 
par  un  travail  écrasant,  nous  n'avions  pas  le  droit  de  le 
priver  des  quelques  heures  de  repos  que,  le  soir  venu,  il 
trouvait  à  son  foyer.  Il  s'intéressait  néanmoins  à  la  vie  de 
l'Académie  et,  si  un  confrère  venait  le  voir,  il  le  retenait  en 
dépit  des  protestations  de  celui  qui  se  reprochait  de  pren- 
dre quelques  parcelles  d'un  temps  si  occupé.  Si  au  cœur  de 
ses  amis  la  mort  de  M.  Garrigou  laisse  un  vide  cruel  et  une 
douleur  que  je  ne  puis  exprimer  sans  une  profonde  émo- 
tion, il  restera  pour  ceux-là  même  qui  n'avaient  pu  l'appro- 
cher la  vivante  image  du  travailleur  inlassable;  son  souve- 
nir donnera  cette  leçon  qu'au  notaire  conscient  de  ses 
devoirs  et  des  difficultés  de  sa  mission  il  ne  suffit  pas  d'être 
honnête,  une  science  sûre  et  toujouis  au  courant  est 
indispensable;  on  ne  l'acquiert  pas  sans  efforts. 

Vous  m'excuserez  de  m'être  un  peu  étendu  sur  nos 
deuils;  vous  savez  que  l'organisation  de  notre  Hecueil  ne 
nous  permet  que  très  exceptionnellement  de  douner  aux 
notices  nécrologi(|i:es  une  grande  étendue.  Il  importe 
cependant  de  ne  pas  laisser  lond)er  dans  l'oubli  le  sou- 
venir de  ceux  qui  furent  notre  honneur  et  qui  restent  nos 
modèles.  Nous  aimons  à  les  présenter  à  ceux  qui  vien- 
nent à  nous,  attirés  par  le  bon  renom  ipie  nos  anciens 
nous  ont  mérité  el  (|ue  nous  devcuis  avoir  le  souci  de 
conserver. 
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Aussi  l)ien,  ce  n'est  pas  seulement  de  nos  confrères  dis- 
parus que  nous  avons  le  droit  de  nous  enory;-ueillir.  Quand 
deux  des  n(3tres  ont  vu  s'ouvrir  devant  eux  les  portes  du 
salon  de  Clémence  Isaiiie,  nous  avons  applaudi  et  ceux  qui 
ont  pu  y  ailler  ne  savent  que  s'en  féliciter.  Trop  souvent 
on  a  dit  de  la  science  du  Droit  qu'elle  dessèche  l'esprit  et 
(jue  sa  langue  est  ennemie  de  toute  i'râce.  En  réponse,  il 
nous  a  plu  de  montrer  (]irun  éminent  mag'istrat  pouvait  se 
montrer  orateur  disert,  tin  connaisseur,  archéologue  averti; 
([uc  la  plus  riche  érudition  ne  rendait  pas  insensible  aux 
sourires  de  la  Muse.  Le  Droit  n'est  pas  la  science  morose 
qu'on  se  plaît  à  dire  ;  aussi  peut-il  se  prévaloir  de  gra- 
cieux patronages.  Un  jour,  vous  avez  bien  le  droit  de 
l'avoir  oublié,  ayant  l'honneur  de  représenter  l'Académie 
de  Législation  au  centenaire  des  .leux  Floraux,  je  dis  la 
bienveillance,  je  pourrais  dire  l'indulgence  que  Cujas 
trouva  auprès  de  la  fille  de  François  F'"",  Marguerite  de 
Fiance.  Je  ne  me  permettrais  pas  de  le  rappeler  si  l'un  de 
nos  correspondants,  ^L  Jobbé  Du\al,  ne  nous  a\ait  fait 
voir  la  même  princesse  protégeant  dans  son  L^niversilé  de 
Bourges  le  jurisconsulte  Duarenus,  breton  d'origine  et  qui 
nous  est  présenté  avec  un  nom  aux  allures  bretonnes  :  Le 
Douaren. 

Cette  élude  a  été  rédigée  à  l'occasion  de  la  fêle  organisée 
en  octobre  dernier  en  l'honneur  d'un  de  nos  membres 
correspomlanls,  I\L  Girard,  piofcsseur  de  Droit  romain 
à  1  lrii\(Msi!(''  de  Paris  ;  nous  v  avons  été  représentés 
[)ar  notre  président;  nous  tenons  à  dire  à  notre  corrcs- 
j»ondant  la  symjiathie  avec  hupielle  nous  nous  y  sommes 
associés. 

Eu  iStiy,  nu  de  nos  membres  londaieurs.  dont  il  m'est 
paiiicuHricnicnl    doux  de  riippeler  le  souvenii",  entretenait 
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l'Académie  des  fêles  universitaires  célébrées  eu  Allemagne 
à  l'occasion  du  jubilé  doctoral  de  l'illustre  doyen  de  ri'iii- 
versité  de  Leipzig^,  Gustave  Hœnel,  l'un  de  nos  nienibres 
lioiior. lires.  Il  niai-(iuail  le  caractère  à  la  fois  cordial  cl 
scienlili(|ue  de  pareilles  solennités,  assez  fréquentes  en 
Allemagne  et  dont  il  regrettait  de  ne  trouver  en  France 
qu'un  seul  exemple  dans  la  fêle  offerte,  en  1862,  à  M.  De- 
molombe  par  les  {professeurs  et  les  étudiants  de  la  Faculté 
de  droit  de  Caen,  à  l'occasion  de  son  refus  de  quitter  rcii- 
seigtiement  [)Our  aller  siég-er  à  la  Cour  de  cassation '.  Depuis 
quelques  années,  nos  jeunes  universités  se  sont  étudiées  à 
honorer  ceux  de  leurs  membres  que  l'éclat  et  la  durée  de 
leur  enseig'nemenl  ont  particulièrement  illustr»'.  Comme 
en  Allemag-ne,  ce  n'est  pas  seulement  par  un  banquet  et  un 
échang'e  de  discours  flatteurs  que  sont  marquées  ces  solen- 
nités; on  tient  à  dresser  un  monument  scientifique  qui  reste, 
élevé  par  les  disci[)les,  les  amis,  les  admirateurs  du  héros 
de  la  fêle.  Après  les  Mélanges  (iérardin  et  les  Mélanges 
Appleton,  les  Mélanges  Girard  attesteront  l'intensité  et  la 
variété  des  efforts  accomplis  sous  la  direction  de  maîtres 
éminenls  ;  ils  feront  connaître  et  les  méthodes  nouvelles 
d'enseig-nement  et  rim[)ortance  de  leurs  résultats. 

Nous  ne  nous  parons  pas  des  richesses  d'autrui  en  men- 
tion naul  comme  étant  un  peu  à  notre  actif  les  succès  de 
librairie  de  nos  confrères.  Les  lecteurs  de  M.  Hauriou  ne 
lui  laissent  pas  le  temps  de  jouir  d'une  édition  de  son 
Cours  de  droit  administratif;  une  huitième  est  sous  presse. 
M.  Gézar  Bru  mène  avec  autorité  et  activité  la  l'efonte 
et  la  mise  au   point  du   vaste   Cours  de  procédure  cioile, 


I.  Gustave  Bressolles,  Lps  fêtes  iininersildin's  en  A//r/nii//if  (Flo- 
cuell  de  l'Académie,  18G7,  t.  XVf,  p.  .TtiQ). 
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de  M.  Garsoiinet.  M.  Mérii;rili;ic,  fidèle  aux  exemples  (|iril  a 
reçus  de  sou  père,  peut  daus  nue  même  aunée  publier  uu 
important  volume  de  Droit  international  public  sur  les 
droits  de  la  i^uerre  terrestre  et  uu  précis  hieu  documenté  de 

liujisldtion  cl  (Vccononiic  coloniales. 

Plus  doux  au  cœur  que  la  fierté  est  le  sentiment  de  la 
reconnaissance.  Elle  va,  cette  année  encore,  à  notre  res- 
pecté correspondant  M.  Bazille,  avocat,  ancien  bâtonnier  à 
Figeac,  à  qui  nous  devions  déjà  la  rondalion  d'un  piix 
triennal  sur  un  sujet  de  droit  administratif.  Dans  queUpies 
semaines,  nous  \  errons  les  li-avau.\  suscités  par  le  premier 
concours.  Avant  même  d'avoir  pu  en  mesurer  l'impor- 
tance, escomptant  d'avance  le  zèle  des  candidats  et  alin  de 
les  exciter  plus  encore  au  travail,  noire  bienfaiteur  a  voulu 
donner  au  prix  fondé  [)arlui  une  valeur  plus  ^i-ande.  Désor- 
mais, chaipie  deux  ans,  à  partir  de  191"),  .'^00  IVancs  pour- 
ront être  attribués  à  un  mémoire  dont  l'auteur  aura  lui- 
même  choisi  le  sujet  dans  le  vaste  domaine  du  droit  adminis- 
tratif. Au  nom  de  l'Académie,  je  prie  M.  Bazille  d'agréer 
rex|)ression  de  notre  profonde  gratitude.  Si  une  cruelle 
iidirmité  le  prive  de  voir  la  lumière,  elle  ne  l'isole  pas  du 
monde,  il  nous  le  inonire  de  la  façon  la  i)liis  i;én('M-(>use. 
Nous  avons  hâte  <le  j>ouvoir  lui  annoncer  que  son  initia- 
tive a  permis  à  de  bons  travailleui's  d'affirmer  leur  person- 
nalité, et  nous  lui  souhaitons  de  jouir  pendant  de  lon^s 
jours  du  |)laisir  <pie  laisse  après  lui  le  bien  fpi'cui  a  eu  le 
bordieur*  d'accomplli'. 

Nous  aimons  également  à  témoigru'i-  notr-e  reconnais- 
saïu'c  à  îU)S  correspondants  (pri  veulent  bien  nous  tenir'  au 
cour-anl  de  leurs  Ir-avaux  personru'ls  ;  je  citerai  notamrru'ul 
M.  L;dioi(l(Mie-|{oidon,  aticicii  chari;»''  de  cours  aux  Uni- 
versitt's  de  Monlpellier- et  de  Lv(Hi,  aciiiellemeni  sous-direc- 


ACTES    DE    l'académie.  !\~f) 

teiir  (le  l'Ecole  supérieure  de  droit  de  Limoges,  qui  nous  ;t 
envoyé  deux  études  sur  Dumoulin  el  une  autre  sur  les  ori- 
gines de  la  responsabilité  notariale. 

Parmi  ces  émois,  il  en  est  un  (jui  par  son  impôt  lance  a 
paru  à  l'Académie  mériter  mieux  qu'un  simple  remercie- 
ment. M.  Cros-Mayrevieille  nous  a  adressé  les  trois  beaux 
volumes  qu'il  a  consacrés  à  V Assistance  hospitalière.  Pour 
faire  ressortir  les  qualités  maîtresses  de  cette  œuvre,  l'auteur 
ne  [)0uvait  souhaiter  un  rapporteur  plus  autorisé  que  M.  le 
pi'emier  président  Martin,  qui  s'est  plu  à  mettre  successi- 
vement en  lumière  et  l'historien  pour  qui  le  passé  de  l'as- 
sistance n'a  pas  de  secrets,  et  l'administrateur  habile  qui 
sait  guider  son  lecteur  à  travers  le  dédale  des  règlements 
multipliés,  peut  être  trop  minutieux  pour  être  observés, 
et  l'homme  charitable  surtout  qui  a  su  dépenser  le  meil- 
leur de  sa  vie  au  service  des  pauvres.  Pour  témoigner  à 
notre  correspondant  notre  sympathie  ou  pour  mieux  dire 
notre  admiration,  l'Académie  a  voulu  honorer  son  œuvre 
d'une  distinction  tout  exceptionnelle.  Elle  a  autorisé  l'au- 
teur à  présenter  son  ouvrage  connue  couronné  par  l'Acadé- 
mie de  législation.  Cette  décision  constitue  une  mesure 
nouvelle,  qui  n'aura  de  prix  qu'aulant  qu'elle  ne  se  repro- 
duira que  rarement;  elle  nous  a  paru  répondre  à  la  mission 
de  l'Académie  et  se  trouver  dans  l'espèce  amplement  justifiée. 

Si  nos  correspondants  nous  restent  fidèles,  nous  sommes 
heureux  d'en  voir  le  nombre  s'accroître.  Aux  membres  déjà 
inscrits  sur  nos  listes  se  sont  joints,  au  cours  de  1912, 
deux  nouveaux  correspondants,  M.  Troyes,  juge  au  tribu- 
nal de  Lond)ez,  qui  nous  a  envoyé  un  aperçu  historique 
[>Iciu  (rintérèt  exposant  les  transformations  successives  de 
la  juridiction  à  laipielle  il  est  attaché,  et  M.  Elemer  Halog, 
docteur  en  droit  à  Berlin. 


/|8( 
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Ce  dernier  nous  a  ollerL  une  élude  sur  le  mariag-e  en  droit 
canon,  d'après  les  décrels  Ta/nef  si  et  Ve  temci-r.  A  ce 
propos,  M.  Baloi^'  rappelle  que  la  célébration  religieuse 
précédant  la  céléhi'ation  civile  es(  punie  par  un  çrand  nom- 
bre de  législateurs.  Le  tableau  est  fidèle,  mais  le  travail  est- 
il  complel?  Suffil-il  à  un  juriste  d'être  objectif?  N'est-il  pas 
dans  ses  attributions  d'aj)pi'écier  les  institutions?  La  peine 
encouiue  est-elle  compatible  avec  une  loi  (|ui  attecte  de 
traiter  l'expression  des  sentiments  religieux  comme  alTaire 
purement  individuelle  sans  importance  sociale?  Les  incon- 
vénients (ju'on  pouvait  ci'aindrr  au  lendemain  d(^  la  promul- 
gation du  Code  ci\il  seraient-ils  à  i-çdouter  aujourd'liui? 
M.  Elemer  Balog  est,  je  le  sais,  de  ceux  (pii  sont  toujours 
in  ftonis:  je  me  peiMuets  de  lui  demander  d'être  un  corres- 
pontlant  (|ui  corresj)()nde. 


Nos  Sf'ances  de  quinzaine  se  sont  tenues  régulièrement  ; 
elles  ont  ('té  occupées  par  des  travaux  d'une  extrême  \aiiélé. 
En  dr-oit  civil,  AL  Van  Jiiervliet,  professeur  à  l'Lnivei-sité 
de  Louvain,  membie  correspondant,  nous  a  amenés  à  exa- 
miner le  j)rol)lème  si  complexe  de  la  copi'opriété.  Ce  sujet 
avait  d(''jà  attiré  sorr  attention  et  il  nous  avait  précédem- 
ment envov(''  une  étude  sur  riiv|)Otliè(pie  constituée  sur  un 
immeuble  indivis.  On  sait  comment  le  législateur  français  a 
été  forré  par  les  nécessités  de  la  prati(pie  d'ajouter  à  ce 
sujet  une  dispositiorr  au  Code  civil.  Aujourd'hui,  M.  \  an 
iiieiNliet  se  propose  de  déterminer  la  nature  même  de  la 
copr'oj)riélé  (pi'il  sépare  ti'ès  m^ttement  soit  de  la  j)r'opriété 
individuelle,  soit  de  la  pi'opriété  appartenant  à  une  per- 
sonne juiidi(pie  distincle  des  iuili\idus  (pii  la  composent, 
soit  même  de  la  pr-0[)r'iété  en  mains  communes,  dont  un 
de  nos  dernieis  recueils  dt''eri\  ait  en  termes  paiticuliè- 
r-eiiuMil     heureux    la    iht'oi-ie    et     iiiu'    inlér-essanle     applica- 
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lion'.  Le  propriétaire  individuel  d'une  chose  peut  tout,  à  lui 
seul,  sans  le  concours  de  personne  el  sans  que  personne 
puisse  y  meltre  obstacle;  le  copropriétaire  ne  peut  rien 
sans  le  concours  des  autres  copro[)riétaires.  D'autre  pari,  la 
propriété  appartenant  à  une  personnalité  juridique  ou  la 
propriété  en  mains  communes  supposent  un  but  commun 
poursuivi  ensemble  et  qui  notamment  est  incompatible,  au 
moins  pendant  un  certain  temps,  avec  le  droit  au  partage. 
La  copropriété  ordinaire  comporte  au  contraire  des  fins, 
des  intérêts  purement  individuels.  Tant  qu'elle  dure,  il  faut 
donc  reconnaître,  dit  notre  correspondant,  une  volonté  col- 
lective inséparable  sans  doute  des  volontés  individuelles, 
mais  distincte  de  chacune  d'elles  et  les  dominant  loules. 
L'a{)plication  de  ces  idées  à  la  saisie  d'un  immeuble  indivis, 
à  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  par  les  héritiers  du 
vendeur,  au  paiement  des  dettes  héréditaires  sur  les  biens 
de  la  succession  sans  les  inconvénients  résultant  de  la  divi- 
sion entre  les  héritiers  montre  leur  portée  j)ratique.  Serait-il 
donc  vrai  qu'il  faut  renoncer  au  principe  romain,  tout  méta- 
physique el  g'éométri(jue,  de  l'indivision  pour  adopter  une 
conception  plus  moderne?  C'est  en  ce  sens  <pie  les  études 
étaient  dirigées  par  cet  entraîneur  à  l'autorité  pleine  de 
séduction  et  au  caractère  si  élevé,  qu'au  cours  de  celle  année 
la  science  du  Droit  a  perdu  encore  bien  jeune,  je  nomme 
Raymond  Saleilles  bien  qu'il  ne  figurât  pas  parmi  ceux  de 
nos  membres;  je  dirai  volontiers  à  son  sujet. 

Rien  ne  manque  à  sa  gloire;  il  manquait  à  la  nôtre. 

Si  un  juriste  hésite  toujours  à  se  séparer  des  maîlres  que 
Rome  nous  a  donnés  (piand  il  s'agit  de  droits  réels  ou  de 
droits   de    créance,    nous  aimons,   au   contraire,    à   [)rop()s 
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(les  (lidils  (le  faniilU',  à  (■(his(;iI<m'  ('01111)1011  diUt-ieiites  sont 
nos  uKiMirs  et  nos  lois.  Xoire  président,  M.  I  )<'(lareuil 
nous  Tii  |>roii\(''  en  ('ttidiant  devant  nous  les  précédents 
de  la  l'éi^le  ^(ttcr  /s  />s/  (fiifin  niiiiluf  (h'inoi)str(inl .  Tandis 
(pie,  pour  nous,  reniant  eon(;u  pendant  le  mariage  a  léyale- 
inenl  poiii"  p(''re  le  mari  de  la  ni('re,  on  a  admis  jns([u'au.\ 
règnes  de  Tiajan  et  d'Adrien  le  droit  |)our  le  chef  de  la 
iloiniis  de  ne(i<nu'  lihcfiiin,  c'est-à-dire  de  désavouer  un 
eid'ant  à  sa  naissance  de  sa  projtre  aiitorit('.  L'enfant  qui 
n'était  pas  .s//s're/)i//s  se  trouvait  liors  de  la  famille  à 
hupndle  le  rattachaient  cependant  les  li(,'ns  du  sang;  il 
pon\ail  être  rejeté  comme  une  res  derelictn ;  <\\\'\  s'en 
emparait  en  faisait  son  escliNc;  le  plus  souvent,  la  mort 
le  (hM)ar-rassait  d'une  vie  (jui  allait  être  j)our  lui  une  suite 
iniuterromptui  de  mist'M'es.  Dans  nue  imai^e  saisissante,  que 
ne  (h'savonerail  j)as  sou  intime  contideni  de  lîeancarcé, 
M.  Declai'euil  compare  le  père  (|ui  a  pris  une  femme  llbr- 
roi'iini  ijiKi'reinlofiim  cdnsd  à  celui  (pii,  chargeant  un  com- 
mer(;aut  de  hii  procurer  une  maicharrdise,  s'est  réservé  la 
l"acidt(''  de  ne  pas  l'accepter  à  la  lixiaison.  Les  juriscon- 
sultes rcgai'daienl  cette  pr'aliipie  comme  une  consé(juence 
int'N  italile  de  la  fameuse  r'("';^le  ;  mil  !ie  peut  axoir  contre 
son  t;rt''  une  jx'rsonne  jxtirr  luM'itier-  sien.  On  se  demande 
pourtant  comment  un  peuple  ci\ilisé  a  pu  la  laisser  subsister 
aussi  longtemps.  ]\L  I)eclai"euil  I'expli(]ue  en  rappelant  que 
dans  le  monde  helh'Mio-romain,  l'I'^tat  n'avait  ])as  d'ahoi'd 
or'i;anis('  la  famille  ;  il  ire  coniraissait  les  indi\  idrrs  que 
C(nrrirre  merrd)res  d'rrn  liroupe,  ijcns  oir  phratrie^  et  il  était 
admis  (pie  le  chef  dir  i:r(Uipe  était  lilwe  de  le  composer  à 
son  i;!(''.  Le  di'oit  de  rejeter  ainsi  un  enfant  fut  conser'vé  an 
ixilcr/diiiiluis  api'ès  la  rM'daction  di\s  I  )ouze-Taliles  (pii 
avaient  eu  pour  priiici|ial  oltj(>t  (r(''tendre  aux  lamilles  plé- 
héiennes   les   coutumes  admises    dejiuis   lonyten»j)s  dans  le 
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populus.  C'est  seuleinont  vers  le  septième  siècle  de  la  fV)!i- 
dalion  de  Rome  (|u  on  peut  signaler  des  tendances  à  la 
constitution  d'une  famille  légale.  La  jurisprudence  fit  re- 
garder comme  légitime  l'enfant  né  après  la  mort  du  mari 
dans  des  conditions  telles  que  sa  paternité  paraissait  cer- 
taine, mais  il  semble  bien  qu'on  cherchait  ainsi  un  répon- 
dant pour  les  dettes  et  surtout  pour  les  sacra  qui  mena- 
çaient de  rester  à  la  charge  du  Trésor  public. 

La  brèche  faite  au  système  antique  s'agrandit  sous  l'in- 
lluence  de  deux  sénatus-consultes  et  j)Our  des  raisons  plus 
économiques  (jue  sentimentales.  (3uant  à  la  formule  pater 
is  est,  si  les  jurisconsultes  romains  l'ont  admise  ,  c'est 
moins  comme  un  principe  que  comme  une  règle  de  con- 
duite em[)irique  en  matière  de  procédure.  Vous  penserez, 
sans  doute,  qu'il  était  temps  que  le  christianisme  vint 
apporter  son  esprit  de  justice  et  de  douceur  à  ce  peuple 
dont  Bossuet  a  pu  dire  que  ses  mœurs  avaient  quelque 
chose  non  seidement  de  rude  et  de  rigide,  mais  encore  de 
sauvage  et  de  farouche. 

Si  les  problèmes  du  droit  civil  n'ont  pas  attiré  davantage 
nos  confrères,  c'est  peut-être  parce  qu'on  peut  dire  aïeux  j'ani 
decisa  quaestio  est  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  en  droit  adminis- 
tratif. Un  souffle  bienfaisant  de  justice  semble  le  pénétrer 
de  plus  en  plus;  en  face  des  nécessités  sociales  se  dresse  le 
droit  des  individus  et  le  Conseil  d'État  s'efforce  de  jour  en 
jour  de  mieux  en  assurer  le  respecl.  (^e  n'est  pas  que 
l'empire  du  Droit  s'établisse  sans  protestation  ni  résistance; 
trop  longtemps  les  autorités  administratives  se  sont  regar- 
dées comme  inviolables,  protégées  ([u'elles  étaient  pav 
l'article  7.")  de  la  constitution  de  l'an  N'IIL  Elles  se  défen- 
dent   donc,    mais,    le   plus    souvent,    elles   sont    forcées    de 
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(]\'s\  pour  (''\iler  des  occasions  de  coiillils  que  M.  l'ahhé 
Cfouzil  a  coiiihatlii  devant  l'AcadiMiiie  le  pi'Ojel  de  cr(''er 
poiii-  les  calli(''(lrales  des  gardiens  noinnu's  pai"  ri'^lal.  A 
moins  de  ne  j)as  tenii'  coni{)le  de  la  loi  du  2  janvier  kio", 
il  landiail  ohlii^er  ce  gardien  à  ne  j)rendre  aucune  mesure 
sans  enlenle  avec  le  ministre  du  cnlle  qui  est  cliarj^é  de 
la  [>olice  de  IN'^lise.  A  l'occasion  de  celle  communication, 
il  y  eut  entre  les  mend)i'es  de  l'Académie  un  échange  de 
\iies  sur  le  droit  des  minislres  du  cnlle  el  des  fidèles  sur 
les  ('élises.  (  )n  a  mis  en  avant  Vider  de  «  servitude  d'af- 
iectation  cultuelle  »,  mais  le  (^ode  ci\ii  n'admet  d(i  servi- 
tudes (|u'en  {"a\(Mii-  des  ht'-rila^es.  I^liisifMirs  se  sont  préoc- 
ciq)és  du  soit  (pii  nu'nace  les  <'yTises,  e.\[)osées  à  périr 
faute  <renti'<'lien.  Si  elles  disj>araissaient,  a  dit  M.  Maurice 
liarrès,  il  y  aurait  beaucoup  d'inattendu  au  point  de  vue 
de  l'ordre  social,  car  elles  ont  assaini  le  sol  où  elles  furent 
[)lant('es;  ce  sont  les  seuls  <'Mlitices  idéoloi^iqucs  (ju'ait  le 
j)eiq)le.  11  V  a  dans  liîine  une  part  (pie  les  sciences  ne 
rassasient  |»as  :  c'est  cette  conscience  obscure  (jui  a  voulu 
et  (pii  veut  les  églises.  Ilespectez  donc  ces  piei'res,  néces- 
saires au  j)lein  ('panouissemetit  de  l'individu. 

Si  un  amateur  est  r<'connaissaiil  à  railisle  (pii  l'a  admis 
dans  son  aleTuM'  pendant  son  travail,  nous  devons  avoir 
|)ai-eil  senlimenl  envers  M.  llaurioii  (pii,  en  notre  présence, 
a  prc'païc'  l'une  de  ces  notes  (pii  ilinsli'enl  Tun  de  nos 
i;r-aiids  r-ecucils  d'arr-èls.  (  ^onslr-nctions  solides  el  élégantes, 
elles  s'appuient  sans  doute  sur-  les  dt'cisions  du  Conseil 
d'l"]lat  comme  fondemerrt  .  mais  elles  s'i'Ièvent  plus  haut 
(prèle  déhal  viih-  par-  la  haute  jinidicliori  ;  les  précédenls 
(pii  j)ou\aient  fair-e  prt'voir-  la  solutiiui  dorrnée,  les  ilevelop- 
pements  logiques  el  les  suites  (pi'elle  compor-te,  sont  signa- 
lés   avec    airlorilé   et    dans    un    si  vie    aux    images   loirjours 
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vivantes.  Je  me  suis  demandé  parfois  si  le  rcWlacteur  de 
l'arrêt  n'était  pas  surpris  des  inlentioiis  (pic  hii  suppose 
le  commentateur.  «  Que  de  choses  dans  un  ballet  »,  disait 
le  docteur  Fausl,  Après  tout,  ou  ne  prèle  ([u'aux  riches. 

Depuis  qu'a  prévalu  la  doctrine  qui  déclare  le  Conseil 
d'Etat  juçe  de  droit  commun  en  matière  administrative, 
le  contentieux  de  pleine  juridiction  s'est  considérablement 
développé,  mais  il  s'est  toujours  séparé  du  contenlieux  de 
l'annulation.  Si,  dans  certains  cas,  le  Conseil  d'Etat  avait 
statué  en  même  temps  sur  deux  requêtes,  l'une  en  annu- 
lation, l'autre  au  contentieux  ordinaire  à  raison  des  faits 
d'exécution  de  la  mesure  attaquée,  chacune  des  deux  requê- 
tes devait  être  distincte  et  soumise  à  ses  conditions  propres 
de  recevabilité,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  délais. 
Or,  dans  trois  airèls  rendus  à  la  date  du  3  mars  191 1,  on 
voit  à  la  fois  des  actes  administratifs  annulés  et  une  répa- 
ration pécutiiaire  accordée  à  raison  du  préjudice  que  l'exé- 
cution de  ces  actes  a  causé  aux  demandeurs  et  l'on  constate 
que,  lorsque  l'annulation  a  été  demandée,  plus  de  deux 
mois  s'étaient  écoulés  depuis  que  l'acte  avait  été  porté  à  la 
connaissance  de  l'intéressé.  11  a  semblé  logique  d'en  con- 
clure que  la  «  cloison  étanche  »  disparaissait  et  que  l'ins- 
tance au  contenlieux  ordinaire  pour  obtenir  des  indemnités 
admettra  désormais  des  conclusions  en  annulation  des 
actes  administratifs  qui  ont  causé  le  préjudice.  11  n'y  aura 
donc  pas  lieu  d'agir  dans  un  délai  relativement  court;  on 
pourra  attendre  qu'un  dommage  soit  é[)rouvé  et  on  aura 
trente  ans  pour  se  pourvoir.  Cette  «  révolution  »,  sans  faire 
disparaître  le  recours  pour  excès  de  |»ouvoir,  est  susceptible 
de  lui  enlever  son  caractère  «  sensationnel  »,  et  en  tout  cas 
de  le  rendre  moins  fréquent. 

Le  Conseil  d'Etat  est-il  allé  aussi  loin  et  aussi  vite  (jue 
le  pensait  notre  savant  confrère?  Il  a  bien  voulu  lui-même 
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inc  sii^iialcr  iiiic  cifconshincr  (pic,  dans  le  Icxlc  de  l'arrêt, 
lien  lit-  laissait  dcviiuM"  cl  (|iii  j)()iiriiiil  l'aire  iiaîlrc  (|iicl- 
.|iics  ddulcs.  Le  (loiiscil  d'I^lal,  se  l'ccoiiiKiissanl  des  droits 
i|iie  Taiilorih'  judiciaire  n'ose  s'alIrihiuM",  admet  (]ue  Ton 
e\itc  la  rorclusioii  en  soilicilant  du  hnrean  conipélenl  dans 
les  délais  prescrits  le  hcnclicc  de  l'assislancc  judiciaire '.  Or, 
il  paraît  qu'en  fait,  les  demandeurs  «pii  avaient  [)rovofjué  les 
aii'iMs  étudiés  avaient,  dans  l<'s  deux  mois,  saisi  le  I^rocu- 
reui'  de  la  llt'puliliipic  de  leur  demande  d'assistance  judi- 
ciair'c.  (  )n  peut  donc  soulenii"  que  la  rc{piète  en  annulation 
n'a  v\c  jointe  à  la  demande  an  contentieux  (jne  j)aice  (pi'elle 
avait  ('lé  présentée  conror'mément  aux  conditions  (pii  lui 
soni  propres.  Les  ol)ser\alions  de  notre  savant  coidrère 
n'en  seront  pas  moins  utiles  poui"  monlier  au  ('.onseil  diktat 
la  \()ie  dans  hupieile  il  de\  ra  sen^a^er  le  jour  où  il  con- 
sentira à  assouplir'  cl  à  simpliller  la  proc('(lure  en  renon(;ant 
à  des  (h'marches  doni  la  conij)Iication  a  r!''[)ondu  à  des 
dislincrnuis  lot;i(jucs  au  déliul,  mais  ipii  plus  lard  n'appa- 
raissent |»lus  (pu'  comme  gênantes". 

La  dinV'rence  <jue  j'ai  signalée  enli'c  la  {trocc'dure  admi- 
nistrative et  la  piocédui'e  civile  relative  aux  ellets  de  la 
demande  d'assistance  judiciaire  a  éh'  sensihiemeni  atténuée 
par-  la  loi  du  ro  juillet  r()or,  (pii,  en  cas  d'ur^^ence.  j)er-met 
d'accorder-  provisoir'cmenl  le  hénétice  de  l'assistance  judi- 
ciaii-e.  Les  j)r'('sidenls  cli;u'ilal)les,  et  nous  en  trouverions 
sans  sor'lir'  de  r.\cad(''mie,  ne  marKpicnl  pas  d'user"  de  ce 
droit  Icisipiun  délai  eniraîiiani  d(''clii''aii('e  esl  sur  li'  |M)inl 
d'expir'cr'.  Ne  |tense/.-\ ous  pas  (piun  Icxte  consaciMiit  la 
jur'ispr'iidence  adiiuriisl  r'al  i\  c  sciait   encore  prv'IV'r'ahlc  à   un 
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procédé   trop   sujel  à    varier  suivaiil  les  jtirididioiis  et  la 
bonne  volonté  des  lioinmes? 


C'est  ég^alement  dans  une  des  dépendances  du  droit 
administratif  que  M.  Signorel,  correspondant  en  191 2, 
associé  ordinaire  depuis  quelques  jours  à  [)eine,  nous  a 
amenés  en  étudiant  de\aut  nous  le  projet  de  Code  de  la 
route  pi'éparé  par  le  Ministère  des  Travaux  publics  et 
communiqué  en  ce  moment  aux  conseils  généraux.  La 
conservation  de  la  route  est  garantie  par  des  disposiions 
relatives  aux  cliarges  des  essieux,  aux  formes  et  à  la  nature 
des  bandages  des  divers  véhicules.  La  libre  circulation  est 
assurée  par  diverses  mesures;  l'une  d'elles  constitue  une 
innovation  qui  aura  quelque  peine  à  entrer  dans  les  moMirs, 
je  veux  parler  de  l'obligation  du  croisement  à  gauche.  On 
pi"o{)ose  d'iuqioser  aux  piétons  l'obligation  de  se  ranger, 
sous  peine  d'être  déclarés  en  faute,  ce  qui,  en  cas  d'accident, 
atténuerait  ou  suppiimerait  la  responsabilité  du  voiturier. 
La  vitesse  des  automobiles  est  rigoureusement  réglementée, 
mais  on  [)ourrait  souhaiter  des  exigences  plus  précises  [tour 
rendre  visibles  les  numéros  de  la  voiture.  A  ce  sujet 
l'Académie  a  examiné  la  (juestiou  de  savoir  si  le  proprié- 
taire de  l'automobile  devait  ou  non  être  déclaré  toujours 
responsable  de  l'accident  caus»'  jtar  sa  machine  ou  s'il  était 
nécessaire  d'établir  une  faute  à  sa  charge. 

Nous  avons  également  entendu  avec  [)laisir  INL  Signoiel 
nous  détaillant  les  richesses  imlustrielies  (pie  les  chutes 
d'Orlu  peuvent  ajtporter  à  noire  rc'gion  el,  au  delà  de  iu)S 
frontières,  jusqu'en  Espagiu^  Les  détails  le(hni(jues  (ju'il 
nous  a  présentés  sur  l'installalion  actuelle  et  sur  celle  qui 
est  projetée  nous  ont  vivement  intéressés  el  nous  attendons 
l'étude  juridi(pie  (jue  nous  a  j)romise  notre  jejine  et  z(''Ié 
confrère. 
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INmi(1;iiiI  (|U('  sont  rav()ris('M>s  l'aclivilé  indnslîiollc  cl 
les  Soci('l(\s  qui  s'élahlisscnl  pour  iiroiipor  les  iii<li\i(lus 
cl  accfoîli'e  aussi  Iciif  [tiiissaiicc  df  produclion,  il  sciiihic 
(liToiiait  (Ml  peur"  de  I"acli\  iU'  cliaiitahlc.  La  loi  du  r'  piil- 
i('t  i<)oi,  (jui  csl  uiu'  loi  de  libcrlr  j)oui"  les  associations 
eu  t^iMu-ral,  a  ('lal)li  le  (ledit  de  conyrt'yalion.  .Non  seulement 
les  c(ini;i  éiiations  non  auloiis(''es  sont  rohjet  de  j)oui'sniles. 
ina.is  en  outre  la  crt'ation  j»ar  une  congrég"ation  autorisée 
d'un  ('laldissenient  nouveau  t(Uid)e  t''ii;alennMit  sous  le  coup 
(h;  la  loi  si  nue  aulorisalion  s|»(''ciale  n'est  pas  intervenue. 
(]ependanl,  dans  un  certain  nondjie  de  (dini(jiu's  difii^ées 
par  des  niétlecins  ou  des  cliii'ur^iens,  (»n  a  \oulu  [)iésenter 
aux  malades  des  intii'mi("'i'es  léunissant  toutes  les  l'aran- 
lies  |)i'oressionnelles  et  moi'ales  et  l'on  a  fait  cIkmx  de  leli- 
i;ieus(>s.  Au  point  de  ^  ue  exclusivement  commercial  on 
|)eut  croire  (pie  ce  choix  n'a  j)as  c[é  mallieureux,  car  on 
pr('teml  (pie,  loin  de  les  dt'lourner  des  cliirnpies  ainsi  des- 
ser\ies,  l'assurance  de  soins  douiK's  pai'  de  tels  auxiliaires 
y  a  allirt'  des  lionnnes  aux  ich'es  (tu  aux  allures  les  moins 
m\sli(|ues.  (JuimjtortenI  m'anmoins  les  services  rendus,  si 
un  (Mal)lissemenl  conyiéi^anisle  est  un  vérital)le  danger? 
.S(//i/.s  popiili  xupri'nKt  Ic.r  eslo. 

Mais  la  (juestion  s(»  pose  pi('cis('ment  de  savoir  si,  dans  les 
conditions  (pie  j'ai  rap|tek'es,  on  se  trou\e  \(''rital)lement  en 
pK'sence  d'un  ('tahlissement  (l('|»endant  de  la  coiii^r éiialion. 
M.  Meslrc  n  a  eu  aucune  peine  à  nous  pronxci'  (pie.  puisipie 
dans  ces  clini(pies  le  iiu'decin  a\  ail  seul  la  direction,  la  res[(on- 
sal)ilil(''.  les  prolils  ou  les  pelles,  les  relii^ieuses  ^^jardc-mala- 
des  n'c'laienl  là  (pie  comme  des  salaïu'cs  avant  cliacune 
individiK'Ilemeiil  loin''  ses  services,  l.e  sens  teclinique  dn 
mol  ('lahlissemenl  impose  celle  inlei"pr(''talion  ;  elle  est 
d'ailleurs  C(mj'()rine  au  principe  (pie  les  dis|>osilions  p(''nales 
S(ml    d(>  dioil  l'Iidit   cl    ne  saiiraiciil   i.Vr<^  Ims  ("'Ire  ('lendues. 
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Magnum  opus  (uj (j redimiir .  C'esl  à  noire  sav;iiit  confrère 
M.  Salefranque  (ju'est  due  la  communiralioii  la  plus 
iniporlan(e  de  raiiiK-e.  Si  rAcadéniie  est  lièic  de  la  faire 
Hg^urer  dans  son  recueil,  elle  a  lenu,  avant  même  sa  publi- 
cation, à  en  faire  profiter  non  seulement  ses  niend)res  mais 
en  oulre  quelques  personnes  qui,  par  leurs  éludes  spéciales, 
lui  ont  paru  devoir  s'y  intéresser  et  apporter  à  la  discussion 
vie  et  autorité. 

Indépendamment  de  sa  valeur  [)ropre,  celte  étude  aura 
donc  eu  l'avantaoe  d  être  pour  l'Académie  l'occasion  d'une 
mesure  qui  pourra  être  féconde  eu  bons  résultats.  Inviter 
des  personnes  étrang^ères  à  l'Académie  à  assister  à  certaines 
réunions,  soit  pour  écouter  les  lectures  faites  et  participer 
aux  siattacliantcs  discussions  qui  les  suivent,  soit  pour  nous 
communiquer  des  travaux  se  ratlacliant  à  nos  études  est, 
je  le  reconnais,  une  innovalion,  mais  on  voudra  bien 
reconnaître  qu'elle  n'a  aucun  caractère  subversif;  je  ne 
crois  pas  me  tromper  en  affii'mant  ({u'elle  est  conforme  à 
la  pratique  courante  de  l'Institut  :  mais  j'ai  liàlede  retrouver 
M.  Salefranque. 

Vous  n'avez  pas  oublié  qtie  lorsque  son  collègue,  notre 
regretté  confrère,  M.  Malavialle,  nous  apportait,  chaque 
année,  de  la  part  de  M.  le  Directeur  général  de  l'enre- 
gistrement le  volume  du  Bulletin  de  stutistique  et  de 
législation  compai-ée  du  Ministèi-e  des  hiuances,  il  aimait 
à  nous  rappeler  la  part  très  grande  prise  par  I  un  de  nos 
correspondants  à  la  fondation  et  à  la  rédaction  de  ce  recueil 
qui  enrichit  notre  bibliothèque  Le  corres[)ondant  d'anlan 
nous  apparlient  d'une  façon  plus  étroite  et,  cette  année,  il 
nous  a  invités  à  étudier  sous  sa  direction  le  mouvement, 
toujours  ascensionnel,  nous  ne  le  savons  que  trop,  des 
contributions  exigées  scjil  |)ai-  J'iJal,  soit  par  les  départe- 
ments, soit  par  les  communes.  Les  dé[)enses  de  TLtat  vont 
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certainement  atteindre  dès  cette  année  le  chifîVe  énorme  de 
T)  milliards.  On  s'en  déclare  elîVayé.  N'était-ce  j)as  au 
nioincnl  où  l'on  eny;ai^eail  les  tiépenses  (|n'il  aurait  él(''  hon 
d'ax  (tir  ce  sentiment  de  crainte,  (|ni,  une  fois  de  jiius,  aurait 
clé  le  ccjmmencement  de  la  sa^^esse? 

JM.  SalefraïKjue  dirige  dans  notre  départemenl  le  service 
linancier  (|ni  alimente  [)our  la  plus  i^rande  [tait  le  Ijudi^el 
d'Etat  cl  au(picl  on  se  |)ropose  encore  de  demamier  de 
nouxelles  sommes;  il  a  soidiailé  nous  montrer  par  (piels 
demies  successifs  on  (Hait  arrivé  à  obtenir  du  [»avs  les 
louids  sacrifices  (pie  l'on  exiye  de  lui.  l^renant  })our  [)oint 
de  départ  l'année  18H0,  écartant  les  annc'cs  où  une  crise 
polili(pie  a  eu  nécessairement  des  répercussions  économi- 
(jues,  il  nous  fait  assister  à  la  j)i'o;^ression  des  imp('»ls  dont 
il  expose  les  détails  avec  une  i;rande  richesse  d  infoiina- 
lions,  son  travail  est  d'autant  plus  mér'itoii'e  (pie,  [)ai'  suite 
d'une  anomalie  absolument  inexplicable,  tandis  (pu'  les 
comptes  de  l'Etat  et  des  départements  sont  ri'uulièrement 
dressés,  la  situation  financière  des  communes,  ptd)liée 
aniuiellemeut  depuis  rSycSpai-le  AEinistère  de  l'Intérieui",  est 
établie  seulement  d'après  les  budi^ets,  c'est-à-dire  (|u'on 
connaît  les  recettes  j)ré\ues  et  non  les  recettes  réalisées. 

S'(''lant  réservé  les  elfor^ls  poui'  nous  laisser  la  satisfaction 
d'en  profiter,  M.  SalelVampie  fait  passer  sous  nos  yeux 
;i\('c  Iciir-s  cliilIVes  pri-cis  les  dillcrcnlcs  coiitr-ibutions.  (le 
soûl  d'abord,  leur'  Tii^c  leur'  donne  le  pas  sur'  les  autres, 
les  (piali'c  ('(Miliibulions  dii'cctcs.  les  (/inr/z-c  lucillcs  dit-on 
parfois,  dont  le  r(''sultat  d'ensemble,  comprenant  les  jtarls 
(le  riMat,  des  (h-partements  et  des  communes  s'est  élevé 
de  iS.')oà  1  ()  10  de  .'').'):>  millions  à  près  de  i.o()^|  millions. 
On  les  alla(pie,  ou  les  abroge  parfois  solennellement,  mais, 
pi'ati(pi('ment  et  j'ajoute  prudemmenl,  on  les  c(tnser've. 
Ainsi    eu   est-il    de    la   contribution    (\vs   portes  et    fenêtres 
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qu'un  texte  remontant  à  plus  de  vingt  ans  a  supprimée 
formellement  et  qui  persiste,  nos  feuilles  à'aoertissement 
en  font  foi,  la  loi  ultérieure  qui  devait  régler  les  détails 
d'exécution  et  organiser  les  taxes  de  remplacement  n'ayant 
pas  été  votée. 

Si  les  coniributions  directes  nous  intéressaient  comme 
contribuables,  comme  électeurs  et  à  raison  des  problèmes 
d'ordre  financier  qu'elles  soulèvent,  l'Académie  devait  une 
attention  particulière  à  l'exposé  des  recettes  perçues  par 
l'Administration  de  l'Enregistrement.  L'autorilé  du  lecteur, 
déjà  affirmée  par  de  nombreuses  publications  antérieures, 
nous  y  engageait;  et  puis  ne  peut-on  pas,  grâce  à  ces  recettes, 
suivre  dans  ses  manifestations  les  plus  variées  la  vie  juri- 
dique et  économique  du  pays,  le  mouvement  de  la  richesse 
privée?  L'Administration  de  l'Enregistrement  nous  guette, 
pour  ainsi  dire,  et  bien  rares  sont  les  actes  de  noire  acti- 
vité qui  lui  échappent.  Rappelant  l'image  de  Pascal,  de 
l'homme  qui  ne  meurt  jamais,  mais  grandit  toujours,  elle 
a  dans  l'efi'ort  une  unité  de  vues  et  une  continuité  qui  finis- 
sent par  lui  assurer  le  triomphe.  Une  disposition  toute 
récente  vient  de  le  prouver.  On  sait  que  le  Code  civil  avait 
abrogé  l'article  4<»  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  qui 
déclarait  nulles  les  contre-lettres  constatant,  après  vente 
ou  échange,  la  dissimulation  d'une  partie  du  prix  ou  de  la 
soulte;  le  législateur  de  i8o4  avait  compris  que  la  nullité 
n'est  pas  une  peine,  mais  seulement  la  conséquence  de  ce 
(ju'un  acte  manque  de  ses  éléments  essentiels.  Vaincu 
en  i8o4,  le  fisc  n'acceptait  pas  sa  défaite,  et  on  le  vit 
en  1862,  en  i864,  et  surtout  en  1871,  au  lendemain  de 
nos  désastres,  proposer  le  retour  à  la  règle  abrogée;  il 
faut,  disait  le  Ministre  des  finances,  que  l'énormité  de  la 
peine  rende  la  contravention  impossible.  Proposez  la  peine 
du  parricide,  lui  répondit-on,  et  on  passa   outre,  soucieux 
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de  no  pas  favoriser  la   mauvaise  foi  dans  un  inlérèl  pure- 
ment fiscal. 

Les  nécessités  budgétaires  oui  fait  laire  ces  scrupules; 
(jiitla  C((n(if  Idpidcm.  Depuis  le  ^^7  ft'vrier  Kji'i,  on  j)eul 
légalement  se  soustraire  à  une  obligation  librement  consen- 
tie; un  acheteur  adressera  à  son  vendeur  les  paroles  que 
lui  [)rètait  ïoullier'  :  a  Le  prix  réel  de  la  terre  que  vous 
m'avez  vendue  est  de  lôo.ooo  francs,  mais  le  contrat  n'en 
porte  (pie  100.000,  et  pour  encourager  mon  impudence  et 
ma  mauvaise  foi,  les  tribunaux  m'invitent  à  gagner  la 
somme  de  ôo.ooo  francs.  Elle  est  à  moi,  je  l'achète  au  prix 
de  mon  honneur.  Virfiis  post  nu/nnies.  »  Le  législateur  ne 
devait-il  pas  cédei-  devant  une  administration  (pii  met  au 
service  du  Trésor  une  science  profonde,  ingénieuse  et  très 
efficacement  productive?  Les  résultats  encaissés  et  ceux 
(jue  l'on  escompte  déjà  j)0ur  les  budgets  futurs  en  sont  la 
meilleure  jueuve.  puiscpie  de  i.")i  millions  en  iH'So,  ils  s  éle- 
vaient en  i()i()à  (iij'j,;");  ce  chilfre  a  été  sensiblement  dépassé 
en    1 1)  I  1   cl    I  ()i  2. 

On  comprendra  (pu',  sans  se  désintéresser  des  taxes, 
l'Académie  s'est  attachée  surtout  aux  faits  (pu'  su[)posent 
les  encaissements  effectués.  (Test  ainsi  (pi'à  j)ropos  des 
mutations  de  valeurs  mobilières  fran(;aises,  elle  a  constaté, 
en  comparant  les  droits  pendus  en  i()io  sur  les  valeurs 
nominali\('s  et  sui'  les  valeurs  au  porteur,  (pu.'  ces  dernières 
repiésentaient  un  ca|»ilal  près  de  trois  fois  j)lus  i^rand  (pie 
les  premières.  Les  mulatious  mobilières  à  litre  onéreux  (pii, 
en  iS;'.o,  ne  rapj)orlaient  au  Trésor  (pie  7  millions,  oui 
j)ermis  d'encaisser,  en  it)io,  io(),7  uiillions.  Le  mouvement 
de  la  propriété  foncière  demeure  stalioiuiaire,  accusant 
couuue   capital    taxé    :>.    milliards   et  demi   en    r<)i<i.  comme 

1.  TiPMic  \lll.  |..  iSC). 


ACTES    DE    l'académie.  /jQ.! 

en   1869,  tandis  que  les  valeurs  mobilières  (axées  passent 
de  8' milliards  en  1869  à  32  milliards  en  19 10. 

Les  résultats  de  la  réforme  des  droits  de  succession  ont 
été  loin  de  constituer  une  perle  pour  le  Trésor  public,  et 
cependant  on  a  admis  la  déduction  du  passif  et  on  a  réparti 
entre  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  un  unique  droit  de 
mutation  qui,  précédemment,  était  payé  à  raison  de  un  et 
'demi;  il  faut  dire  que  cette  même  loi  de  1901  a  inauguré 
le  système  de  l'impôt  progressif  et  que  ses  tarifs  ont  été 
notablement  élevés  par  la  loi  du  8  avril  1910  qui  ne  paraît 
pas  être  le  dernier  mol  du  législateur  fiscal. 

Avouerai-je  que  nous  avons  été  un  peu  surpris  lorsque, 
comptes  à  l'appui,  M.  Salefranque  a  déclaré  que  les  frais 
de  justice  avaient  été  allégés,  depuis  1892,  d'une  vingtaine 
de  millions?  Les  justiciables  auraient  dû  s'en  apercevoir,  et 
cependant  que  de  fois  les  avons-nous  entendus  gémir  sur 
les  sacrifices  que  leur  avait  coûté  un  procès  perdu  ou  même 
g-ag'ué?  Nous  essaierons  de  leur  persuader  qu'ils  se  trom- 
pent ou  que  du  moins,  s'ils  ne  profitent  pas  personnelle- 
ment du  dégrèvement,  d'autres  sont  déchargés.  N'oublions 
pas,  en  efiet,  l'esprit  qui  a  inspiré  la  réforme  de  1892;  il 
s'est  agi  de  rendre  la  justice  plus  accessible  aux  petites 
gens,  d'établir  des  frais  proportionnels  aux  intérêts  en 
cause. 

C'est  ég'alement  sous  cet  angle  que  doit  être  jugée  la 
réforme  hypothécaire  réalisée  par  la  loi  du  27  juillet  1900. 
L'Etat  n'y  a  pas  perdu,  bien  au  contraire,  puisque  de  3  mil- 
lions 5,  chiffre  de  1899  (dernière  année  du  régime  ancien), 
les  recettes  ont  monté  à  i3  millions  2  en  1910.  Les  actes 
peu  importants  sont  sensiblement  déchargés.  Au  lieu  de 
10  à  2.")  centimes  ])Our  100,  les  formalités  (riusrii[»lion 
el  de  radiation  s'élevaienl,  avant  1900,  à  4  f'"-  ^<'  [)our  une 
créance  de  too  francs;  la  réduction  profile  à  lôi». 000  prêts. 
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Au  lien  de  25  centimes,  les  ventes  de  loo  francs  payaient 
7    IV.   49  ;  450.000   contrats  ont  bénéficié  de  la  réduction. 

Notons  en  passant  le  i)elil  impôt  de  o  fr.  10  perçu 
sous  forme  de  liinbre  sur  les  quittances  sous-seinu  privé. 
Dès  1872,  au  lieu  de  10  millions  prévus  lors  de  la  prépara- 
tion de  loi,  les  receltes  atteignaient  12  millions  4,  pour  arri- 
ver, en  i()io,  à  25  millions  (I.  On  sait  quels  projets  sont 
à  TcHude  |)()ur  élever  encore,  sous  couleur  de  proportion- 
nalité, celle  source  de  revenus.  Aux  financiers  de  ne  pas 
oublier  la  fable  de  La  Poule  (iii.r  Œufs  d'or.  Quant  aux 
contril)ual)les,  iju'ils  se  gardent  de  trouver  gênante  l'obli^a- 
lion,  sous  peine  d'amende,  d'apposer  et  d'annuler  la  petite 
vii^nette.  M.  Salefran(pie  leur  iap[)elle  ipTils  doivent  s'esli- 
mer  heureux  de  n'acquitter  (pie  o  fi-.  10.  Cette  taxation 
n'est  pas  un  impôt  nouveau,  mais  une  réduction  considé- 
rable de  rimj)ôl  exii^nble.  Il  convient  d'ajouter  qu'en  fait, 
avant  la  loi  du  2!^  août  1871,  les  dispositions  de  la  loi  du 
U)  brumaire  an  Vil  n'étaient  pas  observées. 

Libre-éclianyiste  convaincu,  M.  Salefranque  regrette  de 
trouver  parmi  les  recettes  les  droits  de  douane  avec  un 
caractère  protecteur;  il  les  voudrait  seulement  jouanl  le 
rôle  de  taxe  de  consommation  sur  les  objets  venant  de 
l'étranger.  Vous  ne  vous  attendez  certainement  pas,  (pielles 
(pie  soient  mes  préférences,  à  me  voir  aborder  ici  le  pro- 
blème du  libre-éclianye.  Aussi  bien  j'en  aurai,  je  crois,  suf- 
lisamment  dit  [xuir  jusiitier  l'appréciation  que  je  formulais, 
il  n'v  a  (pi'un  instant,  sur  l'étude  de  M.  Salefrancpie;  savante 
et  précieuse  [)ar  les  documents  (prelle  renferme  on  aimera 
à  la  conserver  et  à  la  consulter. 

Nous  aimerons  aussi  à  relire  les  observali(Uis  aussi  pru- 
dentes (ju'iiii;énieuses  j)rovo(pi('es  par  la  lecture  de  M.  Sale- 
frampie.  (  >n  v  verra  avec  «piel  soin  (tut  été  étudiées  nos 
diverses  conlribulions  et  les  réformes  dont  elles  sont  sus- 
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ceplil)Ies.  Sans  endcr  dans  le  détail,  ce  n'esl  pas  nii  hon- 
levcrsement  complet  de  nos  institutions  qui  a  paiii  juste 
et  opportun,  mais  quelques  retouches.  On  a  reyrellé  Tab- 
sence  de  documents  sur  la  com[)(al)iIité  des  comnidtics,  on 
a  exprimé  le  vœu  d'une  prompte  réfection  du  cadastre,  on 
a  réduit  à  sa  juste  valeur  le  dégrèvement  qui  résultera  de 
la  suppression  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  et  on  a 
pensé  que  si,  comme  le  désirent  les  Chambres  de  commerce, 
l'impôt  des  patentes  est  maintenu,  il  devait  être  tenu  compte 
au  patenté  des  charges  de  famille  qui  l'obligent  à  avoir  un 
log-ement  plus  important. 

Une  phrase  qui  termine  cette  étude  constate  que,  si  les 
charg-es  fiscales  sont  énormes,  elles  sont  néanmoins  recou- 
vrées sans  pénalités  effectives  élevées  et  presque  sans  pour- 
suites, ne  laissant  qu'un  déchet  tout  à  fait  insignifiant.  Ces 
paroles  nous  avaient -rendus  rêveurs.  Pourvu,  disions-nous, 
que  le  Parlement  n'y  voie  pas  un  encouragement  à  srrossir 
le  chiffre  des  dépenses,  et  plusieurs  en  conclurent  qu'il 
•  serait  utile  de  modifier  le  procédé  traditionnel  d'après 
lequel  le  budget  est  voté  :  contrairement  à  la  façon  d'agir 
d'un  particulier  soucieux  de  sa  situation,  les  dépenses  sont 
arrêtées  d'aboid,  sauf  à  y  pourvoir  ensuite  par  une  suré- 
lévation des  recettes.  Léon  Say,  disait  cependant  avec  rai- 
son :  <(  Il  ne  suffit  pas  qu'une  dépense  soit  utile,  nécessaire 
même,  il  faut  pouvoir  la  faire  ». 

Ajouterai-je  (ju'après  nous  avoir  inquiétés,  l'affirmation 
si  autorisée  de  notre  confrère  est  venue  dans  ces  derniers 
jours  donner  satisfaction  à  nos  sentiments  patriotiques?  Il 
y  a  (|uel(iue  mois,  nous  l'edoutions  des  dépenses  iiouncI- 
les;  aujourd'hui,  nous  les  réclamons  et  nous  voulons  qu'on 
sache  bien  que  nous  supportons  sans  faiblir-  le  poids  d'une 
dette  telle  qu'aucun  peuple  n'en  connut  de  |»areille.  Une 
demain  de  nouveaux  sacrifices  s'imposent  à   notre   p:itiio- 
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tisme,  ils  nous  IrouveroiU  prrls  ;  nous  nous  souviendrons 
qu'au  (onips  de  Dus^uesclin,  il  n'v  avait  fil(Mise  en  France 
(jui  ne  liliU  pour  payer  la  rançon  du  clie\alier.  Aux  diver- 
gences de  vues  succédera  une  imposante  unanimité.  On 
raconte  (pi'au  lendemain  de  la  guerre  de  1870,  deux  hom- 
mes (jue  les  questions  économiques  avaient  longtemps  sépa- 
rés, Léon  Say  et  Pouyer-Ouertier,  se  rencontrèrent.  Une 
émotion  indicible  s'enq)ara  d'eux  et,  se  précipitant  dans 
l(>s  hras  l'un  de  l'autre,  ils  s'écrièrent  :  «  Après  les  mal- 
heurs d(!  la  palri<'  il  n'y  a  plus  ni  lihi'c-échangistes  ?ii  pi'o- 
tecli(^nnisles,  il  n'y  a  (jue  des  français.   » 

Cette  unité,  (pii  s'aflirme  aux  heures  trouMes,  est  perma- 
nente dans  les  relalions  acadéMTKpics,  elle  en  constitue  l'un 
des  chai'ines  et  c  est  j)Our  <pie  nous  j)uissions  en  jouii"  que 
M.  Ozenne  nous  a  onveit  les  portes  de  l'hotel  d'Assézat  et 
lie  Ch'MJU'uce-Isaure.  «  Je  n'aime,  a-t-il  ('crit  dans  son  testa- 
ment, que  ce  (pii  unit.  »  Le  tei'tain  d'entente  où  se  rencon- 
trent et  s'estiment  ceux  (pu'  peuNcnl  séparer  des  opinions 
dillV'rentes,  sera  jtour  les  uns  l'art  et  les  belles-lettres,  pour 
les  autres  les  sciences  ou  l'étude  du  passé.  Sans  que  je  songe 
à  établir  la  moindre  comparaison,  j'alTirme  que  nous 
n'avons  pas  la  pai't  la  moins  belle,  puisrpie  c'est  à  la  jus- 
tice (jue  nous  consacrons  nos  (Hudcs. 

On  ra('onte  (pi'au  moment  de  sa  moi't,  (lœthe  s'écriait  : 
((  Encore  j)lus  de  lumière.  »  Notre  devise  est  :  Encore  plus 
de  justice!  Plus  de  justice  dans  les  l'elalions  j)rivées,  [)lus  d(; 
justice  dans  les  rapports  de  li^lat  et  du  citoven,  plus  de 
justice  dans  la  i'(''paitilion  des  cliai'i^cs  publiques.  Si,  selon 
l'Ecritui'c,  la  justice  l'ail  la  t;iandeur  {{es  nati(Uis,  en  nous 
elTorçant  d'étendre  son  règne,  nous  aurons  fait  bonne  beso- 
gne, cai'  nous  aurons  tiavailh'  poui'  la  hraïu'e  qui  fut  tou- 
jours dans  le  monde  le  clie\alier  du   Droit. 
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